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8A12VT-DEKIS. —  lUPaiHEUlB  DE   lUEVOT  ET  DUOUAED. 


DU 


PAUPÉRISME, 

CE  QU'IL  ÉTAIT  DANS  L'ANTIQUITÉ, 

CE  QU'IL  EST  DE  NOS  JOURS; 

DES  REMÈDES  QUI  LUI  ÉTAIENT  OPPOSÉS,  DE  CEUX  QU'lL  CONVIENDRAIT 

DE  LUI  APPLIQUER  AUJOURD'HUI, 


saiTi 


DM  ^ALYSE  DE  lA  IMATION  ANCIENNE  ET  MODERNE 

sua  CE  SUJET, 

AVEC  l'exposition  DES  OPINIONS  DÇS  ÉCONOMISTES 
£T  DES  PUBLICISTES  QUI  ONT  SPÉCULEMENT  TRAITÉ  DE  CETTE  MATIÈRE. 


C.  G.  DE  OHAMBORANT, 

Ancien  avocat  an  conseil  d'État  et  k  la  Gonr  de  cassation. 
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PARIS^ 

GUILLAUMIN,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

DE  I.  B.  SAT,  ADAM  SMITH,  MM.  BLANQUI,  L.  RETBAUD,  ETC. 
5,  Galerie  de  la  Boorse.  —  Panoramas. 
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DU 


PAUPÉRISME, 

CE  QU'IL  ÉTAn  DANS  L'ANTIQUITÉ, 

CE  QU'IL  EST  DE  NOS  JOURS; 

DES  REMÈDES  QUI  LUI  ÉTAIENT  OPPOSÉS,  DE  CEUX  QU'lL  CONVIENDRAIT 

DE  LUI  APPLIQUER  AUJOURD'HUI, 


saiTi 


D'IM  ANALYSE  DE  LA  IMATION  ANCIENNE  ET  MODERNE 

sua  CE  SUJET, 

AVEC  l'exposition  DES  OPINIONS  DÇS  ÉCONOMISTES 
£T  DES  PUBLICISTES  QUI  ONT  SPÉCIALEMENT  TRAITÉ  DE  CETTE  MATIÈRE. 


C.  G.  DE  CHAMBORANT, 

Ancien  avocat  an  conseil  d'État  et  k  U  Gonr  de  cassation. 


* 
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PARIS^ 

GUILLAUMIN,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

DE  |.  B.  SAT,  ADAM  SMITH,  MM.  BLANQUI,  L.  RETBAUD,  ETC. 
•  5,  Galerie  de  la  Boorse.  —  Panoramas. 
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Monsieur  , 


J'ai  ]u  vos  belles  études  morales  et  politiques  sur 
le  paupérisme  ;  il  faut  un  flambeau  pour  marcher  dans 
ces  recherches ,  à  travers  les  obscurités  des  systèmes , 
et  à  travers  les  sophismes  des  intérêts  ;  ce  flambeau  « 

« 

c'est  un  principe.  Vous  avez  saisi  le  vrai  :  le  principe 
de  la  charité  chrétienne ,  appliqué  à  l'organisation  et 
Il  l'administration  des  peuples. 

Vos  intentions  étaient  dignes  de  marcher  h  cette 
clarté ,  et  votre  talent  digne  de  la  refléter. 

Recevez  mes  remerctmens  pour  la  conformité  de 
plusieurs  solutions,  sur  des  questions  que  nous  avons 
sondées  du  même  regard. 

Comme  moi ,  vous  ne  comprenez  dans  les  sociétés 


que  le  mouTement  régulier.  Les  révolutions  ne  soi 
bonnes  que  pour  préparer  le  terrain  de  la  reconstnw 
tion. 

Puisse  celle  de  notre  époque  avoir  beaucoup  d  ou 
vriers  comme  vous  ! . , . 

Recevez ,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentimec 
les  plus  distingués  et  les  plus  affectueux , 


Al.  Dfi  Lamahîine. 


Paris,  6  mai  1842. 


ut.  de  Ciiainborânt ,  ancien  avocat  an  Conseil  d'État  et  h  la  Cour  de 


cassation. 
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INTRODUCTION. 


M**- 


Les  qoeitioiii  reUgieuiei  tout  depuii  longWmiMi  ^H&iaicii 
panoDoe  ne  songe  plus  à  faire  yaloir  les  droits  de  VÀ^  TéiWifi 
à  Ja  main.  La  liberté  de  conscience  est  définitivement  eptrée  dànt 
nos  mœurs,  et  si  l'on  considère  attentivement  l'état  des  espritf^ 
il  est  fàeile  de  voir  que  la  tolérance  politique  suivra  de  préa  la 
tolérance  de  la  foi.  Les  classes  qui  se  disputent  le  pouvoir  pa^ 
raissent  lasses  de  tant  de  débats ,  et  les  peuples  plongés  dans  li| 
plus  complète  indififér^nce  sur  les  résultats  de  la  lutte  »  se 
montrent  décidés  à  ne  plus  servir  de  marcbe^pied  ^  qui  qu^oe 
soit.  Il  est  clair  que  les  masses  ne  se  laissent  plus  émouvoir  par 
les  inspirations  de  la  tribune  ou  de  la  presse,  et  que  leur  apa-» 
ihie  témoigne  suffisamment  des  dispositions  de  leur  cœur.  Qufl 
nous  importe ,  disent-elles ,  le  nom  de  celui  qui  tient  loa  rén^A 
de  l'Ëtat ,  si  notre  situation  reste  toujours  la  mémo;  que  la  no- 
blesse ou  la  bourgeoisie  gouvernent,  si  notre  sort  n*^8t  point 
amélioré  ;  que  quelques  ricbes  banquiers  favoris  de  la  fortune 
regorgent  d'or,  si  nous  sommes  plongés  dans  la  misère,  si  1q 
travail  ne  suflit  plus  pour  subvenir  k  nos  besoins  ?  Voilà  oin* 
quante  ans  que  l'on  fait  raisonner  à  nos  oreilles  crédules  des 
noms  brillans  et  sonores  I  Vingt  fois  saisis  des  plus  nobles  élans« 
nous  avons  protégé  de  notre  corps  et  de  notre  entbousiasmo  des 
intérêts  qui  n'étaient  pas  les  nôtres  ;  nous  nous  sommes  laissés 
entraîner  à  des  espérances  et  à  des  promesses  qui  ont  toigoura 
été  déçues ,  et  plus  l'essai  a  été  renouvelé,  plus  la  déception  a 
été  cruelle.  C'est  assez.  On  ne  nous  y  reprendra  plus. 

Quand  une  société  en  est  arrivée  là ,  il  est  évident  qu'une  que^ 
relie  de  portefeuille  est  quelque  chose  de  mesquin  et  de  misé** 
rable ,  qu'une  lutte  qui  ne  viserait  qu'à  changer  de»  ministres  »  à 
substituer  même  un  intérêt  de  dynastie  à  un  intérêt  rival  do 
même  nature ,  serait  sans  portée  comme  sans  grandmir  i  car  il 


que  le  mouTement  régulier.  Les  révolutions  ne  sont 
bonnes  que  pour  préparer  le  terrain  de  la  reconstruc- 
tion. 

Puisse  celle  de  notre  époque  avoir  beaucoup  d'ou- 
vriers comme  vous  ! . . . 

Recevez ,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentimens 
les  plus  distingués  et  les  plus  affectueux , 

Al.  Dfi  LamahUne. 


Paris,  6  mai  1842. 


ut.  de  Chainborant ,  ancien  avocat  an  Conseil  d'État  et  h  la  Coup  de  cassation. 
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INTRODUCTION, 


M**- 


Len  qoeiiloiii  reUgieuiei  tout  dopAiii  longWmiMi  ^H&ia40«| 
penoDoe  ne  songe  plus  à  faire  yaloir  les  droite  de  VÀ^  Vép6^ 
k  la  main.  La  liberté  de  conscience  est  définitivement  entrée  dàni 
DOS  mœurs,  et  si  l'on  considère  attentivement  Tétat  des  esprita* 
il  est  fàeile  de  voir  que  la  tolérance  politique  suivra  de  prés  lu 
tolérance  de  la  foi.  Les  classes  qui  se  disputent  le  pouvoir  pa^ 
raissent  lasses  de  tant  de  débats ,  et  les  peuples  plongés  dans  la 
plus  complète  indifférence  sur  les  résultats  de  la  lutte ,  se 
montrent  décidés  a  ne  plus  servir  de  marcbe^pied  ^  qui  qu^eo 
soit.  Il  est  clair  que  les  masses  ne  se  laissent  plus  émouvoir  par 
les  inspirations  de  la  tribune  ou  de  la  presse,  et  que  leur  apa^ 
tbie  témoigne  suffisamment  des  dispositions  de  leur  cœur*  Qm 
nous  importe ,  disent-elles ,  le  nom  de  celui  qui  tient  les  rénOA 
de  TËtat ,  si  notre  situation  reste  toujours  la  mémo;  que  la  no- 
blesse ou  la  bourgeoisie  gouvernent,  si  notre  sort  n*est  point 
amélioré  ;  que  quelques  ricbes  banquiers  favoris  de  la  fortune 
regorgent  d'or,  si  nous  sommes  plongés  dans  la  misère ,  si  1^ 
travail  ne  suffit  plus  pour  subvenir  k  nos  besoins  ?  Voilà  oin-" 
quante  ans  que  l'on  fait  raisonner  à  nos  oreilles  crédules  des 
noms  brillans  et  sonores  I  Vingt  fois  saisis  des  plus  nobles  élans« 
nous  avons  protégé  de  notre  corps  et  de  notre  entbouslasme  des 
intérêts  qui  n'étaient  pas  les  nôtres  ;  nous  nous  sommes  laissés 
entraîner  à  des  espérances  et  à  des  promesses  qui  ont  toigours 
été  déçues ,  et  plus  l'essai  a  été  renouvelé,  plus  la  déception  a 
été  cruelle.  C'est  assez.  On  ne  nous  y  reprendra  plus. 

Quand  une  société  en  est  arrivée  là ,  il  est  évident  qu'une  que^ 
relie  de  portefeuille  est  quelque  chose  de  mesquin  et  de  misé-^ 
rable ,  qu'une  lutte  qui  ne  viserait  qu'à  changer  des  ministres  i  à 
substituer  même  un  intérêt  de  dynastie  à  un  intérêt  rival  du 
même  nature ,  serait  sans  portée  comme  sans  grandeur  i  o«r  il 
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ne  s'agit  plus  simplement  des  fonnules  qui  doivent  régler  les 
destinées  sociales  y  il  s'agit  de  l'existence  même  de  la  société,  et 
sur  cette  question  la  division  n'est  plus  permise. 

De  nobles  et  grandes  intelligences  ont  déjà  signalé  cet  état  de 
choses  à  ceux  qui  ont  des  yeux  pour  voir  et  des  oreilles  pour 
entendre.  Une  voix  puissante  entre  toutes  les  voix ,  n'a  point 
failli  à  ce  devoir.  Notre  illustre  ami ,  M.  de  Lamartine  ,  avec 
cette  profondeui^  de  vues  qui  distingue  Thomme  d'État,  cette 
]^ersévérance  qui  le  fait  connaître ,  et  cette  autorité  que  donne 
le  génie ,  a  montré  la  ligne  sociale  dans  laquelle  il  convenait  de 
s'engager  et  de  se  maintenir.  Il  a  touché  avec  cette  noblesse  de 
cœur  et  cette  ûère  indépendance  de  caractère  et  de  talent  que 
tout  le  monde  lui  reconnaît ,  les  questions  vitales  sur  lesquelles 
Fàttention  des  honunes  réfléchis  doit  désormais  se  fixer. 

C'est  pour  obéir  à  cette  inspiration  puissante,  que  nous  avons 
essayé  l'examen  de  la  question  la  plus  complexe  et  la  plus  ar- 
due que  présente  l'état  actuel  de  la  société ,  et  que  nous  livrons 
à  nos  concitoyens  un  travail  que  nous  avions  résolu  de  garder 
t)0ur  nous  seuls ,  parce  qu'il  n'a  de  mérite  à  nos  yeux  que  d'avoir 
obtenu  un  suffrage  si  flatteur. 

Il  en  est  toutefois  de  cette  question  comme  de  toutes  les  au- 
tres ,  ce  n'est  qu'à  force  de  la  remuer,  de  la  retourner  dans  tous 
les  sens  et  de  l'envisager  sous  toutes  ses  faces ,  que  l'on  par- 
viendra à  découvrir  qu'elle  n'est  pas  plus  insoluble  que  tant  de 
problèmes  qui  ont  été  successivement  résolus  par  la  marche 
incessante  de  l'esprit  humain,  et  dont  la  solution  fut  pourtant 
regardée  en  leur  temps  comme  impossible. 

Quand  le  quincailler  Nevv^comen  et  le  vitrier  Crawley,  après 
la  découverte  de  la  puissance  de  la  vapeur  par  Denis  Papin  de 
Blois,  s'amusaient  à  perfectionner  le  premier  essai  de  machine 
à  vapeur  de  l'ingénieur  Savary ,  qui  aurait  pu  croire  au  rôle 
que  cette  puissance  serait  appelée  à  jouer  dans  les  destinées  de 
l'humanité,  même  après  les  célèbres  applications  de  l'Ecossais 
James  Watt? 

Et  cependant!  les  conditions  nautiques  sont  changées,  le  plus 
puissant  des  rameurs  se  rit  de  la  direction  des  vents ,  et  se  joue 
de  la  résistance  furieuse  des  flots  ;  des  distances  incommensu- 
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rabJes  sont  franchies  dans  le  même  espace  de  temps  qu'il  follait 
autrefois  au  paquebot  pour  passer  de  Calais  à  Douvres  ;  et  les 
Anglais  vont  à  Calcutta  et  à  Canton,  comme  s'il  ne  s'agissait  que 
du  trajet  de  Portsmouth  aux  États-Unis. 

Encore  un  peu  de  temps ,  et  les  batailles  navales  ne  se  livre- 
ront plus  avec  des  navires  à  voiles ,  et  la  gloire  de  nos  Tourville, 
de  nos  Rosamel  et  de  nos  Duperré  futurs  n*aura  de  théâtre  que 
des  bateaux  à  vapeur  dont  les  évolutions  sont  certaines  et  les 
môuvemens  rapides  et  précis. 

La  question  des  voies  de  fer,  longtemps  regardée  comme  inso- 
luble, comme  une  théorie  gigantesque  qui  n'était  susceptible  de 
recevoir  que  des  applications  partielles,  ou  comme  la  réalisation 
de  quelque  rêve  capricieux ,  destinée  à  défrayer  l'admiration  et 
la  curiosité  d'un  petit  nombre  de  cités  où  les  capitaux  regorgent, 
est  parvenue  aux  plus  larges  applications.  Les  États  américains 
ont  donné  l'exemple,  la  Grande-Bretagne  les  a  suivis  de  près, 
la  Belgique  les  a  dépassés  et  ne  connaît  plus  que  les  lignes  de 
fer,  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs,  l'Al- 
lemagne est  sortie  de  la  période  des  études,  l'autocrate  des  Rus- 
sies  s'est  fait  grand  ingénieur  de  son  vaste  empire  pour  en  ac- 
célérer l'exécution  ;  et  la  France,  après  en  avoir  trop  parlé ,  se 
décide  enfin  à  couvrir  son  territoire  d'un  immense  réseau  de 
lignes  à  vapeur,  qui  vont  se  disputer  un  passage  sur  le  sein  de 
nos  fleuves ,  le  flanc  de  nos  montagnes  ou  les  surfaces  unies  de 
nos  riches  vallées. 

Telle  est  la  marche  de  l'esprit  humain ,  il  ne  va  qu'à  pas  de 
tortue ,  du  connu  à  l'inconnu  ;  souvent  il  rétrograde,  et  ce  n'est 
que  péniblement  et  après  des  effbrts  mille  fois  tentés  et  aban- 
donnés ,  qu'il  obtient  enfin  une  victoire  que  l'on  puisse  sérieu- 
sement inscrire  dans  le  grand  livre  du  progrès  des  nations. 

Serait-il  donc  possible  que  dans  ce  mouvement  extraordinaire 
qui  pousse  les  sociétés  modernes  vers  des  améliorations  maté- 
rielles incontestables,  vers  des  expérimentations  physiques  pres- 
que continuellement  couronnées  de  succès;  serait-il  possible 
que  toutes  ces  merveilles  de  l'industrie,  des  arts ,  de  la  science, 
cette  contemporaine  création  qui  prouve,  au  milieu  d'un  siècle 
sceptique,  mieux  qu'en  aucun  autre  temps,  que  l'homme  fut 


4e  Siea ,  et  4|iie  foo  esprit  pvtidpe  ée  call»  *- 
liJMt  fum  féraltat  que  d'amam  Ip—émb 

4(r  1>  wuiifmK  fsrtie  de  eem  defon  espèce,  ipii  ■'oaltfaotae 

itdMi^  4foe  leurs  tras,  el  de  les  eiclore  à 

dtt  pmp^? 

Haeinii'iiiegélfe  ainsi,  à  moins  de  rerenir  aox 
ffirlwwiir  des  smétésaoliqoes,  et  de  reeonstitner  m  praAt  do 
<p»;IHWf  wm,  f  ornattrisartion  sociale  qui  tend  chaque  jou' à  s'è> 
l^nd^eH  a  i^ifnéraliser  les  avantages  de  la  ciyflisatien.  L^esds* 
tani^^sil  déM^rmais  laqNOSsiMe,  le  servage  n'a  plosque  defiiAles 
iRMi^  iM£4sr«Dfie;  il  y  a  done  nécessité,  pour  les  sociétés  moder* 
mikf  ^Tmnmïï  mn  classes  ouvrières  une  part  ]»opOTtioDnette 
énfm  krprrjpurés  social,  en  réglant  leur  travail ,  en  éclairant  leur 
éêphi  et  en  épurant  leurs  nueurs. 

Uêt^aMUf  toutefois, à Tonl  humain,  que  le  mouveoieiit  pro- 
gressif se  soit  justement  opéré  en  sens  inverse  de  ce  quil  annut 
éUtf  ptmt  Bmtmef  ramélioration  corrélative  des  masses;  il  sem* 
Vie  »(tHf  procédé  à  rebours  des  besoins  généraux,  surtout  dq)uis 
tin  si/9cle.  Il  a  commencé,  en  effet,  par  poser  les  principes  des- 
tinés k  réveiller  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  des  tendances 
et  des  aspirations,  que  Tappareil  extérieur  du  monde  social, 
devait  nér;essairement  comprimer  et  combattre,  nies  a  ainsi 
poussé  dans  des  luttes  inutiles,  qui  ne  pouvaient  conduire  qu'à 
Texamen  de  questions,  dont  la  solution  n'appartenait  point  à  la 
terr^;  ot  à  initiation  de  doctrines  purement  politiques,  dont 
l'application  pouvait  avoir  lieu,  sans  rédliser  les  nouvelles  con- 
ditions de  l)onheur,  hors  desquelles  les  classes  les  plus  nom- 
hrmnon  do  la  scK'iété,  ne  trouveront  point  la  satisfaction  qui 
leur  est  due,  et  les  régents  du  monde,  Tordre  social  auquel  ils  as- 
pirent. 

Tenir  l'homme  dans  l'ignorance  de  ses  droits,  est  assurément 
un  acte  tyranniquc  et  impie,  que  l'on  doit  réprouver  et  flétrir; 
mais  il  n'y  a  pas  d'expression  assez  énergique,  pour  stigmatiser 
le  système  qui,  avant  tout,  ne  procéderait  point  par  lui  faire  con- 
naître ses  devoirs  ;  car  les  devoirs  sont  le  lien,  la  sauve-garde,  le 
contre-poids  et  le  flambeau  des  droits  ;  c'est-à-dire,  que  si  l'esprit 
des  peuples  n'en  est  pas  imbu,  si  leurs  mœurs  n'en  sont  point 


BitmM^  Vmdrê  Meiàl  mi  tmpemM^,  «t  cpran  N«a  é'éMtam 
40ê  Mi,  àë  ieîer  le  marbre,  de  taillcnr  la  pierre ,  de  eoiiler  le 
toMse,  de  Mlir  des  cités  et  d'abattre  les  forêts,  en  ferait  bien 
miedx  A'emojet  Hieniine  aa  fond  des.  bois,  où  il  letrooferail 
Êfee  sa  pftture  première,  une  sauvage  iDdépendaaee  plus  ooih 
forme  à  son  état  primitif. 

.  Il  faut  donc  nous  bâter  de  ramener  les  choses  à  léof  état  nor- 
mal, de  fidre  monter  matériellement  et  moralement  les  classes 
laborieuses  au  nireau  de  l'éducation  politique  qu'elles  ont  re^ 
çues,  par  une  étude  approfondie  des  causes  de  la  misère,  et  des 
moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  Téteindre  et  la  prévenir,  sans 
nous  préoccuper  plus  longtemps  de  la  difficulté  du  succès,  et  de 
Popinion,  qui  tend  à  faire  considérer  cette  question  comme  in- 
soluble, ou  comme  un  rêve,  bon  tout  au  plus,  à  bercer  l'imagina- 
tion desbommesile  bien,  toujours  si  faciles  à  séduire. 

C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  pour  notre  part,  en 
étudiant  la  question  du  paupérisme  de  notre  mieux,  et  en  allant 
chercherjusque  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  des  enseigne- 
mens  et  des  lumières.  Nous  avons  ainsi  reconnu ,  que  cette  an-» 
tiquité  mal  étudiée ,  mal  comprise ,  avait  été  la  source  d'une 
foule  d'erreurs  en  politique,  en  morale,  en  économie  sociale;  et 
que  le  bien-être  matériel  des  masses,  leur  situation  intellec-' 
tuelle  dans  cet  ordre  de  choses,  étaient  bien  loin  d'être  dignes  de 
nous  servir  de  modèle. 

La  suite  de  nos  études ,  fera  sufQsamment  comprendre,  que 
sans  vouloir  nous  attacher  à  la  valeur  grammaticale  des  mots, 
nous  avons  accepté  celui  de  paupérisme  dans  le  sens  où  il  est  le 
plus  généralement  admis  aujourd'hui ,  c'est-à-dire ,  pour  dési« 
gner  le  grand  nombre  de  ceux  qui  souffrent  par  l'inégale  répar- 
tition des  prolits  du  travail ,  et  qui  se  trouvent  ainsi  dans  l'indi^ 
gence  ou  dans  une  situation  très  voisine  de  cet  état. 

Partant  de  cette  donnée,  nous  avons  signalé  la  position  du 
paupérisme  dans  les  sociétés  anciennes,  que  l'on  nous  a  accou- 
tumés dès  nos  jeunes  années,  à  considérer  comme  les  plus  bril- 
lantes, les  plus  sages  et  les  mieux  organisées. 

Les  Hébreux  se  trouvent  être  ainsi  une  des  plaies  redoutables 
dont  rÊgypte  des  Pharaons  a  été  frappée }  mais  ce  peuple  vérita* 
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âjinez  de  puissance  pour  les  rendre  au  néapt.  Et  tous 
\esk  b»torieDS  sacrés  et  profanes  reccmnaissent  que  ses  U 
richesses  répondaient  dignement  à  tant  de  luxe  et  de  U 
ma^mificenee.  \i 

Ce  que  nous  savons  de  ses  lois  contre  la  mendicité 
et  la  fainéantise ,  nous  donne  une  idée  de  leur  extrême 
riç;tmir,  et  de  l'importance  que  Ton  attachait  à  déli- 
vrer la  société  des  hideux  tableaux  du  paupérisme.  Lfô 
feim»ans  ne  savaient  ou  se  cacher,  selon  Texpression 
&^  Bosîiuet ,  et  chaque  profession  avait  son  canton. 
I^  classes  ouvrières  étaient  organisées  ;  une  magis- 
trattire  faisait  rendre  cQpipte  à  chacun  de  l'emploi  de 
Èùn  temps,  et  condamnait  aux  travaux  publics  même 
à  la  mort  selon  le  récit  d'Hérodote,  ceux  qui  ne  justi- 
fiaient pas  de  leurs  moyens  d'existence.  Mais  il  sem- 
ble qu'il  y  a  des  misères  étemelles,  ainsi  que  des  vé- 
rités, et  que  de  tout  temps  une  opulence  extrême  a  eu 
pour  corollaire  infaillible  une  indigence  sans  fond. 
la  civilisation  égyptienne  n'échappa  point  à  cette  fa- 
talité ,  ainsi  que  nous  le  démontre  la  situation  déplo- 
rable dans  laquelle  les  Hébreux  restèrent  si  longtemps 
plongés. 

Rien  ne  peint  mieux  les  vicissitudes  auxquelles 
l'homme  est  assujéti ,  que  les  fluctuations  des  jours 
prospères  et  adverses  dans  lesquels  le  peuple  d'Israël 
fut  balloté  presque  dès  son  berceau.  H  pénètre  en 
Egypte  sous  le  muiistère  de  Joseph,  ayant,  pour  ainsi 
dire,  la  besace  sur  le  dos.  11  arrive  bien  vite  au  plus 
haut  degré  de  la  fortune  et  de  la  faveur.  Mais  au  mo- 
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ment  où  ses  troupeaux  sont  innombrables ,  oii  ses  ri- 
diesses  s'accroissent  comme  les  ^ans  de  ses  tribus , 
od  sa  puissance  semble  s'asseoir  sur  les  plus  solides 
fondemens,  la  main  de  Dieu  l'abandonne,  et,  dans 
une  chute  racore  plus  rapide  que  sa  fortune ,  d'abais- 
sement en  abaissement ,  il  tombe  dans  la  plus  afireuse 
des  servitudes ,  et  se  trouve  soudainement  réduit  aux 
travaux  les  plus  humbles  et  les  plus  rudes. 

Cependant ,  ainsi  qu'on  le  remarque  de  nos  jours , 
son  principe  de  population ,  loin  de  s'affaiblir  dans  les 
souffrances  de  la  misère ,  semble  y  puiser  un  nouveau 
degré  d'énergie,  à  tel  point  qu'une  politique  ombra- 
geuse en  fat  bientôt  alarmée,  et  ne  craignit  pas  de  re- 
courir aux  mesures  les  plus  cruelles  et  à  une  oppression 
barbare  pour  en  arrêter  le  développement. 

Mais  plus  on  opprimait  ce  peuple  ;  plus  il  se  multi- 
pliait et  croissait  visiblement,  ainsi  que  nous  l'apprend 
la  divine  Écriture  \  Ne  dirait -on  pas  la  catholique 
Irlande  courbée  sous  le  joug  de  la  Grande-Bretagne  I 

Il  était  visible  qu'un  aussi  fâcheux  état  de  choses  ne 
pouvait  durer,  et  que  l'excès  de  la  misère  et  du  dése^ 
poir  ne  tarderait  point  à  faire  surgir  quelque  grande 
résolution  au  sein  d'une  population  que  l'on  privait 
même  de  ses  instrumens  de  travail ,  et  qui ,  depuis 
longtemps,  avait  perdu  l'espérance  de  trouver  dans 
son  salaire,  une  ressource  contre  les  exigences  les  plus 
impérieuses  de  la  vie. 

*  Exode,  ch.  1",  vers.  12. 
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\^  wntmm9%  ^>i Aiil> ia&t  et  kMlspK^.  ds 
Wf(/himkfé0Sk mfilàxmtSL  ^  fenooii.  des  anonlîons 
M7di^  Vcf^MMOt;  le  ^MfemaBOt  reiodbk  de 
mrt^lbMe  et  de  fiçKor.  Qa'înqïijfte  !  ks^nil  est 
di>niké<  H  le  jTj^ir  de  la  éSntàott  est  piocfe. 

0  ne  msmquait  p^.iB,  {mir  oocidaire  le  mo^nenieDt 
et  domiKT  de  rememl^aiii  rcsolotMMK^ 
homme  de  génie ,  doué  d'un  grand  carackre .  qui  ne 
er^fi^mit  ^  Ammmer  sur  sa  tête  k  respooabîlilé  de 
la  demiéf  e  expresMoa  de  la  doukor  et  de  la  haiiie .  Un 
mmfUt,  motif é  fat  un  indigne  ootrase,  le  sosdta  \ 

Cent  %}m  l 

Mom  ^'était  enfui  dans  le  désert  coimne  un  yil 
meurtrier,  il  revient  du  pays  de  Madian  arec  les  pleins 
pmpffnr%  de  Dieu  ;  et  il  engage  de  concert  arec  soa 
iihre  Aarnn,  la  lutte  fameuse  qui  doit  abcmtir  à  la 
htteftk.  Im  Pharaon  est  Taincu,  et  ce  dut  être  un 
magnifi/pie  «pectade  que  le  réveil  d'Israël  sortant 
du  Mfîniwn\  de  la  servitude,  pour  ressaiâr  ses  droits 
et  f'/fùMaier  aux  yeux  des  nations ,  à  travers  les  pé- 
rib  du  désert,  que  Ton  ne  peut  jamais  prescrire  contre 
la  digniliC'  Ae  Fliomme* 

HUim ,  qui  n'est  pas  seulement  un  grand  n^ocia- 
teur,  un  homme  d'état  consommé ,  Thonmie  le  plus 
mmtt  de  mn  temps ,  mais  le  plus  habile  général  ^  que 
r%pte  iHmiAe ,  a  prévu  toutes  les  difficultés  de  la 

/^hm^VU,  hwt.  dch  i.  livres,  î2  cli.  v.  p.  a3,  traducl.  d'Aruaud 
d'AiidJIIy, 
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marche,  comme  il  avait  dénoué  toutes  les  entraves  qui 
s'opposaient  au  départ. 

De  longues  files  d'hommes,  de  femmes,  de  vieil- 
lards,  d'enfans,  de  bêles  de  somme,  de  troupeaux, 
de  bagages,  s'engagent  par  larges  bandes  dans  des 
chemins  jusqu'alors  inconnus,  et  arrivent  avec  un 
ordre  incroyable  jusqu'au  point  ou  doit  s'accomplir 
le  drame  merveilleux  du  passage  de  la  mer  Rouge. 

Ce  peuple  si  résolu  et  si  calme  n'est  pourtant  com- 
posé que  d'esclaves,  que  de  pauvres  ouvriers  affaiblis 
et  dorades  par  les  travaux  les  plus  rudes.  Toute  leur 
vie  a  été  employée  à  faire  des  briques,  à  entourer  les 
cités  de  fortes  murailles,  à  ériger  des  pyramides  qui 
doivent  braver  les  siècles,  à  élever  des  digues  et  à 
creuser  des  canaux,  qui  porteront  la  fertilité  et  la  ri- 
chesse dans  les  champs  les  plus  stériles  de  leurs  op- 
presseurs, tandis  que  eux ,  misérables  prolétaires,  ne 
trouveront  pas  môme  dans  un  travail  opiniâtre  et  forcé 
la  subsistance  qui  doit  prolonger  leur  vie. 

Mais  que  ne  peut  l'horreur  de  la  servitude  etl'amour 
de  la  liberté  !  Le  paupérisme  de  l'Egypte,  las  des  hu- 
miliations, de  l'indigence,  des  souffrances  corporelles 
de  toute  nature,  a  compris,  en  brisant  sa  chaîne,  qu'il 
entre  dans  les  conditions  d'une  vie  nouvelle,  et  plein 
de  confiance  dans  le  chef  qui  le  guide,  il  s'abandonne 
sans  réserve  à  sa  prudence  et  à  son  dévoûment. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'opéra  la 
sortie  d'Egypte,  devaient  inspirer  aux  Hébreux  les 
craintes  les  plus  sérieuses,  sur  les  résolutions  ulté- 


{ 
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rieiires  d'un  prince,  qui  n'avait  rien  n^ligé  pour  les 
retenir,  ne  cédait  évidemment  qu'à  regret  et  parce 
qu'il  avait  été  placé  sous  le  coup  d'une  force  majeure. 
D'ailleurs  l'adhésion  si  tardivement  donnée  à  leur  dé- 
part,  ne  cacbaitrclle  point  quelque  noire  perfidie,  et 
pouvaitron  compter  sur  la  loyauté  d'une  parole  qui 
avait  été  tant  de  fois  accordée  et  retirée?  Puisque  ce 
prince  ne  pouvait  plus  les  empêcher  de  se  soustraire 
h  m  cruelle  domination ,  ne  s'abandonnerait-il  pas  à  la 
pensée  de  les  dépouiller  et  de  les  détruire  à  la  première 
or>caftion  favorable  qui  se  présenterait? 

L'événement  ne  justifia  que  trop  d'aussi  tristes  pre&- 
•entimens.  Pharaon,  n'apercevant  que  la  facilité  qu'il 
y  aurait  d'assouvir  sa  vengeance  d'un  seul  coup,  s'était 
«ans  doute  réservé  d'envelopper  dans  les  liens  de  fer . 
d'une  armée  puissante  et  disciplinée  une  horde  de  mi- 
sérables sans  défense,  marchant  sans  ordre  et  sans  pré- 
cautions dans  des  chemins  impraticables  et  inconnus, 
de  les  attaquer  à  l'improviste ,  au  milieu  de  leurs  ba- 
gages, de  leurs  troupeaux ,  de  leurs  femmes,  de  leurs 
enfans,  et  de  les  écraser  jusqu'au  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  desseins  de  Dieu  seul  prévalu- 
rent; l'armée  égyptienne  fut  miraculeusement  détruite, 
et  l'immense  troupeau  d'esclaves,  dont  les  prodigieux 
travaux  avaient  orné  et  fécondé  la  terre  d'Egypte,  dont 
l'accroissement  rapide  avait  si  souvent  effrayé  ses 
maîtres,  se  trouva  libre  enfin,  et  passa  sans  aucune 
transition  des  liens  d'une  servitude  inouie  à  la  jouis- 
sance d'une  liberté  sans  frein. 


~  7  — 

Mais  n'est-il  pas  dans  la  destinée  des  nations  d'être 
toujours  enchaînées  ?  Elles  n'ont  pas  sitôt  brisé  les  fers 
qui  les  oppriment,  qu  elles  se  courbent  de  nouye^u 
pour  en  ramasser  les  tronçons  et  les  river  plus  forte* 
ment  de  leur  propre  main. 

Après  les  premiers  momens  donnés  à  Tenthousiasme 
d'une  liberté  indéfinie  et  d'une  égalité  sans  mesure , 
Moïse  comprit  que  ce  peuple,  accoutumé  à  sentir  la 
main  du  commandement  dans  les  liens  d'une  longue 
servitude,  avait  besoin  d'être  gouverné,  et  qu'il  était 
urgent  de  le  constituer  à  l'aide  d'une  organisation 
puissante.  Ne  lui  était-il  pas  impossible ,  d'ailleurs , 
de  supporter  longtemps  seul  tout  le  poids  des  af- 
faires publiques?  Les  premiers  périls  passés,  à  la  suite 
des  premiers  triomphes,  les  passions  endormies  dans 
le  cœur  des  Hébreux  s'étaient  réveillées  ;  les  préten- 
tions s'étaient  montrées  ;  des  luttes  d'orgueil,  d'intérêt 
ou  de  rivalité  avaient  éclaté  ;  il  fallait  régler  les  affaires 
publiques  et  privées,  rendre  la  justice  à  tous  et  veiller 
au  salut  général.  Il  était  bien  évident  que  les  forces 
d'un  seul  homme,  quelque  étonnantes  qu'on  puisse 
les  admettre,  étaient  insuffisantes  pour  remuer  un 
fardeau  si  lourd. 

Moïse,  après  en  avoir  délibéré  avec  Jethro,  son  beau- 
père  ,  réunit  le  peuple.  Aaron  le  harangua  et  le  con- 
sulta sur  les  projets  d'organisation  conçus  par  Moïse; 
le  peuple  approuva  comme  toujours  quand  c'est  une 
voix  populaire  qui  s'adresse  à  lui,  et  laissa  l'exécijtio^ 
de  ces  projets  à  celui  qui  les  faisait  proposer. 
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n  fallait  fonderies  pouvoirs  publics  sans  alarmer  la 
liberté,  et  poser  les  bases  de  la  richesse  nationale  sans 
porter  atteinte  à  Tégalité.  Ce  double  problème  n'était 
pas  d'une  solutiou  facile,  et  quoique  Moïse  eut  à  sa 
disposition  Dieu  et  ses  miracles,  quand  on  y  regarde 
d'un  peu  près,  on  voit  bien  qu'il  ne  négligea  aucune 
des  règles  de  la  prudence  humaine. 

ê 

H  morcela  l'autorité  en  une  multitude  de  frag- 
mens ,  afin  de  la  rendre  accessible  à  un  plus  grand 
nombre ,  d'en  faciliter  l'exercice  et  de  multiplier 
autant  que  possible  les  appuis  naturels  et  intéres- 
sés du  nouveau  gouvernement.  Les  commandemens 
furent  de  mille,  de  cent,  de  cinquante,  et  même  de 
dix  hommes.  Chaque  chef,  dans  la  sphère  qui  lui  fut 
tracée,  devait  régler  le  courant  des  affaires  ordinaires 
seulement;  Moïse,  en  se  réservant  l'examen  de  toutes 
les  affaires  qui,  par  leur  importance  ou  leur  difficulté, 
sortaient  du  cercle  ordinaire,  centralisa  le  pouvoir  so- 
cial dans  la  main  d'un  seul.  Il  ne  s'arrêta  pas  là  ;  pour 
que  la  verge  du  pouvoir  se  fit  moins  sentir  en  s'appe^ 
santissant,  il  choisit  pour  la  porter,  avec  une  pré- 
voyance qui  mériterait  d'être  toujours  imitée,  ceux  que 
les  événemens,  les  périls  et  les  circonstances  avaient 
fait  connaître  comme  des  hommes  sages,  fermes  et 
désintéressés. 

Le  pomt  qui  restait  à  régler  n'était  pas  d'une  im- 
portance moindre,  et  ne  fut  pas  déterminé  avec  moins 
de  sagesse  que  le  premier.  Un  peuple  qui  avait  été 
poussé  à  la  conquête  de  sa  liberté  par  l'excès  de  sa 
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misère,  devint  être  plus  susceptible  sur  l'inégale  dis- 
tribution des  richesses  que  sur  l'inégale  répartition  de 
l'autorité;  une  satisfaction  complèle  sur  ce  point  était 
donc  de  nature  à  lui  faire  passer  facilement  sur  le 
reste.  L'on  s'arrêta  à  un  système  qui  était  merveilleu- 
sement propre  à  lui  faire  regarder  le  retour  de  la  pau- 
vreté comme  impossible. 

On  considéra  la  terre  comme  la  propriété  de  Dieu, 
dont  la  possession  devait  être  également  répartie  entre 
tous  les  enfans  du  peuple  de  son  adoption.  La  remise 
en  fut  faite  par  le  sort  à  chaque  tribu  et  h  chaque  fa- 
mille, en  ayant  égard  toutefois  au  nombre  des  mem- 
bres qui  la  composaient  et  à  leurs  besoins.  Pour  main- 
tenir l'esprit  d'égalité,  de  fraternité,  et  perpétuer  le 
souvenir  de  la  délivrance,  la  jouissance  de  cette  pos- 
session ne  put  être  absolue  que  d'un  jubilé  à  l'autre, 
chaque  famille  devant  reprendre  la  possession  de  son 
héritage  à  la  solennité  du  jubilé  qui  avait  lieu  tous  les 
cinquante  ans  \  L'acquisition  et  la  transmission  de 
la  propriété  fut  en  conséquence  subordonnée  h  ce 
principe  ;  elle  n'était  jamais  vendue  que  grevée  de  la 
charge  de  rachat,  qui  pouvait  être  opérée  par  le  ven- 
deur à  toutes  les  époques,  et  par  les  membres  de  sa  fa- 
mille dans  un  délai  déterminé.  On  ne  crut  pas  encore 
avoir  assez  fait  pour  empêcher  l'inhale  répartition  des 
richesses  et  prévenir  l'extrême  pauvreté.  La  liberté 
du  débiteur,  la  liberté  de  l'hébreu  devenu  esclave  et 

1  Exode,  ch.  25. 
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la  liberté  du  sol  furent  érigées  en  principe  dans  le 
code  sacré  de  ce  peuple.  A  chaque  septième  année,  la 
terre  devait  rester  libre  de  culture,  Fesdaye hébreu 
être  aflranchi  de  la  servitude,  le  débiteur  libéré  de  sa 
dette. 

Bloïse  avait  une  connaissance  trop  approfondie  du 
coîur  humain ,  pour  ignorer  que  le  mobile  qui  agit  le 
plus  puissamment  sur  Tesprit  de  Thomme,  est  le  sen- 
timent religieux,  lorsqu'il  est  habilement  manié.  Aussi 
pour  compléter  son  action  et  perpétuer  sa  pensée  po- 
litique, eut-il  soin  d'instituer  le  sacerdoce  dans  sa  fa- 
mille ;  l'éloquent  Aaron,  son  frère,  fut  le  premier  an- 
neau de  cette  brillante  chaîne  de  lévites,  qui  entoura  si 
longtemps  et  si  glorieusement  le  sacré  tabernacle  et 
imprima  sur  le  peuple  d'Israël  le  cachet  tout  particu- 
lier do  nationalité  auquel  on  le  reconnaît  encore  au- 
jourd'hui au  milieu  do  toutes  les  autres  nations.  Le 
pouvoir  sacerdotal  contenait  en  germe  tous  les  autres 
pouvoirs;  il  réglait  les  rapports  de  l'homme  avec 
Dieu  et  de  l'homme  avec  son  semblable  ;  il  le  prenait 
au  berceau  pour  le  remettre  a  la  tombe,  et,  par  l'inter- 
médiaire de  Ml  conscience,  il  pénétrait  dans  tous  les 
actifs  de  sa  vie* 

Il  est  facile  do  concevoir  combien  on  avait  agi  avec 
habilet/î  en  excluant,  par  une  apparence  de  désinté- 
nwomiml  qui  dut  plaire  à  la  multitude ,  la  tribu 
d'Aaron  ou  des  lévites  du  partage  des  terres.  Les 
hommes  spécialement  préposés  h  la  garde  des  intérêts 
de  Dieu  devaient  paraître  peu  préoccupés  de  leur  in- 
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térét  personnel.  Il  fallait  bien  toutefois  leur  accorder 
le  nécessaire,  et  on  leur  attribua,  comme  un  objet 
d'une  importance  secondaire,  les  maisons  des  villes 
pour  s'abriter,  et  tous  les  terrains  des  faubourgs  pour 
y  paître  leurs  troupeaux  ;  si  nous  y  joignons  les  pré- 
mices, les  dîmes  et  les  autres  offrandes  que  l'ardente 
piété  des  fidèles  consacrait  à  Dieu  sous  toutes  les 
formes,  et  qu'ils  recevaient  comme  ses  ministres,  on 
pourra  se  faire  une  idée  du  degré  de  puissance  et  de 
richesse  auquel  cette  tribu  dut  s'élever. 

Au  reste,  il  faut  le  reconnaître,  elle  n'en  fit  jamais 
un  mauvais  usage  ;  elle  ne  s'en  servit  que  pour  faire 
éclore  et  développer  dans  le  cœur  de  l'homme  les  plus 
nobles  vertus  dont  Dieu  se  plût  h  y  déposer  le  germe. 
Les  Hébreux  avaient  surtout  souffert  de  l'orgueil  et  de 
la  pauvreté  ;  les  préceptes  les  plus  admirables  furent 
inscrits  dans  le  code  sacré  et  érigés  en  devoirs,  afin  de 
les  mieux  prévenir  ou  de  les  combattre  plus  efficace- 
ment. Les  jours  et  les  années  sabbatiques  furent  évi- 
demment institués  pour  rappeler  le  riche  à  son  humi- 
lité première  et  le  pauvre  à  son  aisance  primitive  ; 
c'était  assurément,  ainsi  que  la  célébration  de  tant  de 
poétiques  fêtes  dans  notre  vieille  société  catholique  , 
l'institution  la  plus  populaire  et  la  plus  démocratique 
qu'ait  pu  faire  concevoir  l'amour  de  l'humanité. 

L'aumône  et  la  charité,  corrollaires.  sublimes,  jail- 
lirent naturellement  de  ce  système,  qui  se  proposait 
spécialement  de  restituer  à  l'homme  toute  la  dignité 
de  son  caractère,  et  de  le  relever  de  l'indigence  phy- 
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sique  et  morale  dans  laquelle  il  ayait  été  plongé  au 
moyen  d'une  senritudc  infâme. 

L*aumône  dut  prendre  les  formes  les  moins  hu- 
miliantes pour  se  faire  accepter,  et  le  mode  généra- 
lement prescrit,  fut  la  plus  ingénieuse*  application  du 
principe ,  qu'elle  ne  doit  jamais  être  complètement 
e\en^^  en  dehors  des  voies  du  travail. 

I^a  grande  aumône  septennale  qui  s'adressait  au 
d<'4)iteur,  à  Tesclaye,  à  tous  ceux  qui  avaient  faim  et 
soif,  en  leur  abandonnant  tous  les  fruits  de  la  terre 
pendant  la  septième  année,  n* excluait  point  l'aumône 
quotidienne.  En  effet,  le  cep  ne  devait  point  être  en- 
tièrement privé  de  ses  grappes,  l'olivier  être  entière- 
ment dépouillé  de  son  fruit,  et  le  moissonneur  courbé 
sur  sa  fiuicille,  sous  le  feu  d'un  soleil  dévorant,  ne 
devait  pas  oublier  que  le  pauvre  viendrait  à  son  tour 
se  pencher  sur  le  même  sillon  pour  y  chercher  un 
épi  nourricier. 

Enfin,  l'Hébreu  ne  devait  jamais  endurcir  son  cœur 
à  l'aspect  de  son  frère  tombé  dans  la  pauvreté,  et  sa 
main  devait  rester  toujours  ouverte  afin  de  lui  prodi- 
guer les  secours  que  sa  position  pouvait  exiger.  Cette 
excessive  générosité  devait  s'étendre  jusqu'à  l'étranger 
lui-même,  car  il  n'était  point  permis  d'oublier  les 
souffrances  de  la  terre  d'Egypte,  et  l'œil  ne  devait 
apercevoir  ni  pauvre ,  ni  mendiant  au  milieu  de  ce 
peuple  '. 

*  Lév.,  ch.  19,  Ters.  9  et  iO.  —  Deut.,  ch.  25;ch.i4,  vers.  19, 
20,  2i  et  22. 
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De  même  que  Théroïsme  implique  Tidée  du  cou- 
rage ,  la  charité  semble  se  perdre  dans  la  pensée  de 
Taumône.  Elles  sont  sans  doute  l'une  et  Vautre  filles 
du  ciel,  et  à  ce  titre  elles  ont  des  traits  de  ressem- 
blance qui  permettent  souvent  de  les  confondre,  si 
lune  donne,  Vautre  donne  aussi,  mais  d'une  main 
qui  flatte  et  d'un  son  de  voix  qui  console.  L'au- 
mône soulage  le  malheur,  la  charité  s'identifie  avec 
le  malheureux,  et  son  amour  du  prochain  éclate 
dans  tous  ses  actes.  Si  un  frère  s'égare ,  elle  ne  se 
borne  pas  à  le  remettre  dans  sa  route ,  elle  ramène 
aussi  sa  brebis  au  bercail  et  son  bœuf  à  l'étable ,  ou 
s'il  est  tombé  dans  le  chemin ,  elle  ne  passe  poinï 
outre  le  regardant  d'un  œil  indifférent,  elle  lui 
aide  à  se  lever  ;  elle  donne  asile  à  tout  ce  qu'il  a 
perdu,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  pour  le  récla- 
mer et  lui  accorde  des  soins  comme  à  sa  propre 
chose  \ 

Certes,  il  est  difQcile  de  refuser  son  admiration 
à  un  système  qui  reposait  sur  des  idées  si  généreuses, 
sur  des  préceptes  si  propres  à  relever  la  dignité  hu- 
maine ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  eût  été 
insufQsant,  disons-le  même  inapplicable,  si  avant  de 
tracer  les  droits  du  peuple  hébreu  d'une  main  si 
libérale,  Moïse  ne  lui  avait  enseigné,  qu'après  la 
prière,  le  premier  de  ses  devoirs  était  le  travail. 
Afin  de  mieux  le  lui  prouver,  il  crut  utile  de  l'ini- 


>  Deutéro.  ch.  22,  vers.  1,  2,  3  et  I. 
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(ter  mà%  mafH»  Ae  0on  origine  oélesie  en  défoolant  à 
0»  pn^fd»  avec  Yàxbre  fomeux  de  la  plus  morreillease 
4m  i^fmklù}^  «  les  fiiits  si  tristement  dramatiques 
4êc  m  propre  histoire  écrite .  sous  les  inspiratiœis 
é^im  traditioii  toute  divine. 

<^i  m  cofinatt  la  grande  et  ms^nifique  épopée 
éfêk  îu$m  \HmbAom  sous  le  nom  de  Genèse,  ainâ  ap- 
^•^i^;  \mfm  qu'elle  nous  fait  assister  aux  pre- 
mM^éik^mmm  du  monde?  L'homme  créé  d'un  peu 
4'mff/^U  mmïiut  du  souffle  de  Dieu,  est  à  peine  com- 
f4^  \mf  U  création  de  la  femme,  que  sa  chute 
i$m^m  mm  premier  châtiment  ;  et  la  première  leçon 
(Uf^mii  \m{m\\it  il  incline  le  front,  est  une  loi  de 
(i##*^iîâil,  qui  d^iit  être  appliquée  à  toute  la  race.  «  La 
Uififti  mifn  maudite  à  cause  de  ce  que  tu  as  fait,  lui 
ftit-il  dit,  et  tu  n'en  tireras  de  quoi  te  nourrir  penr 
iMila  Ui  me,  qu'a/cee  beaucoup  de  travail  et  tu  man- 
ffâtrn^  Um  pain  h  la  sueur  de  ton  visage.  » 

Aprm  b  grande^  catastrophe  diluvienne ,  la  pre- 
mière parole  qui  retentit  à  son  oreille,  est  pour  le  rap- 
[leler  à  réternellc  loi  du  travail.  «  Tant  que  la  terre 
durera,  Ui  semence  et  la  moisson,  le  froid  et  le  chaud, 
Télé  et  l'hiver,  la  nuit  et  le  jour  ne  cesseront  point 
de  se  suivre.  y> 

Une  si  éclatante  promulgation  deux  fois  répétée 
en  faisait  une  loi  nécessaire,  absolue  sous  les  coups 
de  laquelle  l'homme  n'avait  plus  qu'à  baisser  la  tète 
sans  murmurer.  Il  ny  a  point,  hélas!  de  moisson 
sans  semence ,   et  l'homme  «  s'appliqua  à  l'agri- 
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culture  et  commença  à   labourer  et  à  cultiver  la 

* 

terre  *.  » 

A  moins  de  renier  la  gloire  et  les  malheurs  d'Israël, 
Fargmnent  était  sans  réplique  I  Et  la  loi  du  travail 
pliant  tout  le  genre  humain ,  sous  son  redoutable 
niyeau,  cessa  d'être  une  humiliation  pour  devenir 
un  devoir. 

Le  peuple  hébreu,  comprit  que  laumône  et  la 
charité  bien  loin  d'être  une  excitation  à  la  mendi- 
cité et  à  la  paresse,  devaient  être  un  aiguillon  pour 
le  travail ,  puisque  leur  dictame  réparateur  ne  de- 
vait s'étendre,  que  sur  ceux  que  le  malheur  avait  ré- 
duit à  l'impuissance  de  pouvoir  manger  leur  pain  à 
la  sueur  de  leur  visage. 

Aussi  fut-il  rappelé,  sans  cesse,  à  la  pratique  de 
la  loi  du  travail ,  par  ses  prophètes ,  ses  rois  et  ses 
moralistes  ^  :  «  Ne  fuyez  pas  les  travaux  pénibles  et 
ne  dédaignez  pas  l'agriculture  dont  Dieu  même  a  in- 
venté l'art ,  lui  dit  l'un  ^  :  «  L'homme  est  né  pour 
travailler,  comme  l'oiseau  pour  voler,  lui  dit  un  au- 
tre ^  :  »  Si  vous  vivez  du  travail  de  vos  mains,  vous 
serez  heureux,  ajoute  le  prophète-roi  ^  ;  si  le  pares- 
seux ne  veut  pas  labourer  pendant  l'hiver,  il  men- 
diera quand  l'été  sera  venu,  et  personne  ne  viendra  à 

*  Genèse. 

2  Eccl.  ch.  7,  vers.  16. 

3  Job.  vers.  7. 

^  Ps.  427,  vers.  2. 

5  Prov.  ch.  20,  vers.  4  ;  ch.  10,  vers.  4  ;  ch .  19,  vers.  15.      • 


/ 


—  16  ~ 

son  secours.  L'opulence  est  le  fruit  de  l'activité 

La  fainéantise  produit  la  misère^  continue  celui  qui 
préféra  les  dons  de  la  sagesse  à  tous  les  autres  biens.  » 
Nous  pourrions  multiplier  les  citations  à  Tinfini, 
■  pour  prouver  que  laumône  et  la  charité  ne  furent 
que  le  couronnement  le  plus  accompli  d'un  édifice 
\  social  qui  reconnaissait  le  travail  pour  première  base 
\  de  sa  grandeur  et  de  sa  force  ;  mais  d'après  les  dé- 
tails dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  il  nous  sem- 
We  superflu  d'insister  plus  longuement.  Il  nous  se- 
rait d'ailleurs  impossible  de  faire  mieux  connaître 
les  efforts  tentés  par  le  peuple  hébreu ,  pour  abolir 
dans  sa  source  la  pauvreté  et  les  tristes  conséquences 
qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 
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n  faut  qu'il  y  ait  toujours  quelque  chose  d'obs- 
cur ou  de  divin  dans  l'origine  des  sociétés.  Mais  quel- 
que soit  l'auteur  dont  elles  se  prétendent  issues,  ou 
l'antiquité  qu'elles  aient  l'orgueil  de  s'attribuer,  on  ne 
les  voit  s'avancer  vers  la  civilisation  que  d'un  pas  mal 
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assuré  ;  comliées  sous  la  loi  du  trayail  et  appuyées 
sur  les  fortes  épaules  d'un  peuple  qui  sollicite  une 
déliTrance,  ou  attend  l'aurore  d'un  avenir  meil- 
leur. 

Les  Chinois,  qui  se  prétendent  cont^nporains  de  la 
création  et  qui  n'entendent  nnUaafieDt  céder  leurs 
droits  d'aioesse  aux  Égyptiois  et  aux  Hébreux,  nous 
montrent  leur  société  s  établissant  sous  la  direction  de 
Chin-noung  (le  laboureur  diyin),  2837  ans  ayant 
notre  ère.  Il  fait  écouler  les  eaux ,  dessèche  la  terre 
pour  la  rendre  propre  à  la  culture,  inY^ite  la  charrue, 
et  apprend  aux  hommes  à  cultiTO*  et  à  féconder  les 
dbamps.  Il  sème  les  cinq  sortes  de  blé,  et  montre  au 
peuple  eomm^it  il  doit  se  nourrir  des  grains  qui  sur- 
chargent les  épis  dorés  ;  lui  indique  de  quelle  manière 
Qfx  tire  le  sel  des  eaux  amères;  lui  trace  des  r^les 
pour  se  défendre,  et  l'initie  à  la  puissance  productrice 
du  commerce  par  la  création  de  marchés  publics,  oii 
Ia0  secrets  de  l'importation  et  de  l'exportation  par  la 
Toie  de  l'échange  font  circuler  toutes  les  richesses  de 
Funivers.  Il  indique  la  propriété  des  plantes,  deyine 
Turt  de  guérir,  et  pour  mieux  graver  ses  préceptes 
dans  les  mémoires  qui  doivent  les  éterniser  par  la  tra- 
dition ,  il  compose  des  chants  oîi  il  loue  le  travail  et 
vante  la  fertilité  des  campagnes  ;  enfin,  il  invente  une 
lyre,  dont  les  divins  accens  sont  destinés  à  adoucir  la 
rod^s^  des  mœurs  du  peuple  et  à  le  rappeler  è^  la  pra- 
tique de  la  vertu. 

Ces  principes  de  gouvernement ,  restreints  ou  éten- 


—  19  — 

dus»  selon  les  temps  et  le  caractère  des  princes  qui  se 
succédèrent  à  la  tête  de  cet  immense  empire,  portent 
sa  prospérité  matérielle  au  degré  le  plus  élevé,  et  dé- 
veloppent sa  population  dans  des  proportions  si  gi- 
gantesques, qu'elles  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des 
états  les  plus  peuplés. 

La  sécheresse,  les  inondations,  les  disettes  et  d'au- 
très  fléaux  non  moins  terribles,  n'en  triomphent  pas 
moins  d'un  travail  intelligent  et  opiniâtre.  L'mdi- 
gence  parait  ;  les  pauvres  et  les  mendians  se  multi- 
plient à  tel  point  que  les  chemins  en  sont  couverts,  et 
qu'il  devient  nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de  com- 
battre la  misère  publique  et  de  lui  opposer  des  re- 
mèdes héroïques. 

Le  mal  paraît  si  grand,  que  Ton  ne  craint  pas  de  re- 
courir à  la  réforme  de  l'État  et  à  la  réforme  des 
mœurs,  comme  le  remède  le  plus  efficace  de  tous  ;  les 
livres  canoniques  qui  contiennent  les  lois  de  l'empire 
sont  étudiés  et  revisés  ;  les  empereurs  réforment  leur 
cour,  restreignent  le  nombre  de  leurs  équipages,  de 
leurs  palais,  de  leurs  concubines.  Ds  se  mettent  en  me- 
sure, ea  diminuant  considérablement  leur  luxe,  d'im* 
poser  des  lois  somptuaires  d'une  extrême  rigueur  au 
reste  de  leurs  sujets.  Ils  font  remise  aupeupled'une  ou 
plusieurs  années  de  l'impôt  territorial  ;  ils  s'attachent  à 
rechercher  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus  ca- 
pables de  rendre  la  justice.  Comme  les  Pharaons,  ils 
font  construire  d'immenses  greniers  publics  poui^  assu- 
rer la  subsistance  de  tous  dans  les  temps  de  disette.  Ils 
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prélèvenl  sur  les  riches  un  emprunt  forcé  en  grains 
pour  soulager  les  classes  pauvres  *.  • 

Siouen-Ti  avait  été  élevé  dans  une  prison,  où  sa 
mère  avait  été  enfermée  par  l'un  de  ses  prédécesseurs; 
l'éducation  du  malheur,  loin  d'énerver  son  âme,  la 
fortifie  ;  son  caractère  s'empreint  des  plus  nobles  qua- 
lités, et  l'on  ne  sait  ce  que  l'on  doit  admirer  le  plus, 
de  sa  douceur,  de  sa  compatissance,  pour  nous  servir 
d'une  expression  créée  par  M.  de  Chateaubriand,  ou 
de  son  application  constante  aux  affaires  de  l'État.  Ex- 
clusivement consacré  au  bien  public,  il  rétablit  une 
ancienne  charge  que  ses  prédécesseurs  avaient  suppri- 
mée, et  dont  les  fonctions  étaient  «  d'avertir  l'empe- 
reur des  fautes  qu'il  commettait,  et  de  l'exhorter  à 
réformer  sa  conduite  ^  » 

Sévère  pour  lui-môme,  on  ne  s'étonne  pas  qu'il 
veuille  l'être  pour  ceux  qui  partagent  avec  lui  les  de- 
voirs du  gouvernement.  Il  se  fait  instruire  de  la  ma- 
nière dont  ils  se  comportent  à  l'égard  du  peuple,  et 
punit  sévèrement  ceux  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs. 
Mais  sa  vigilance  n'est  pas  satisfaite  s'il  ne  juge  par 
lui-même;  à  cet  effet,  il  donne  souvent  audience; 
mais  spécialement  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux 
pauvres,  et  examine  lui-même  avec  soin  les  mémoires 
qu'on  lui  présente  sur  des  affaires  particulières. 

Son  ardeur  du  bien  public  le  pousse  à  la  réforme 
des  lois,  et  afin  de  faciliter  l'administration  de  la  jus- 

t  Du  Ilalde,  t.  1*^.-2  Du  HaUe,  t.  2. 
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tice,  il  les  réduit  à  un  petit  nombre  d'articles  clairs  et 
précis,  qui  diminuent  de  beaucoup  les  cas  douteux,  en 
ne  se  prêtant  pas  aux  tortures  du  commentaire  et  de 
Imterprétation.  Enfin,  il  favorise  le  développement 
des  lumières  en  encourageant  les  savans  et  en  proté- 
geant l'étude  des  livres  clossiques  échappés  à  l'incen* 
die  des  livres. 

Youan-Ti ,  l'un  de  ses  successeurs,  écoute  la  remon- 
trance suivante ,  qu'un  grand  citoyen  du  nom  de 
Kouang-Houng  a  le  courage  de  lui  adresser  : 

«  Prince,  voici  quelles  sont  aujourd'hui  les  mœurs 
de  votre  empire.  On  y  fait  grand  cas  des  richesses, 
mais  fort  peu  de  la  vertu  ;  le  désintéressement,  la  pu- 
deur, la  tempérance  sont  très  rares,  principalement  h 
la  cour.  Les  lois  les  plus  naturelles  et  les  plus  com- 
munes y  sont  renversées.  Parmi  vos  ministres  et  vos 
officiers,  le  grand  nombre  est  formé  de  gens  qui  ne 
pensent  qu'à  profiter  de  vos  faveurs  pour  s*enrichir. 
Voilà  où  en  sont  les  choses.  Telle  est  la  source  des 
maux  qui  affligent  votre  État.  C'est  à  quoi  il  faut  pen- 
ser pour  y  remédier  :  sans  cela  vos  amnisties  sont  fort 
inutiles. 

a  La  cour  est  communément  la  règle  des  mœurs 
dans  un  État.Que  tes  grands  soient  charitables  et  libé- 
raux, les  larcins  et  les  violences  cesseront  I  Que  la  Jus- 
tice, la  tempérance,  la  modestie,  la  douceur  soient  à 
la  cour,  bientôt  l'union  régnera  parmi  le  peuple.  Que 
si  les  vices  r^nent  à  la  cour,  de  là  ils  se  répandent 
dans  tout  l'empire  avec  tant  de  facilité  qu'ils  corrom- 
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§tmi  UmU  Si  <«i  voit  des  grands  ofitôendiiner 
f^xmr  «l  tcaikiuer  de  ratUorUé  du  prinœ  à  son  n 
JbiÂieaiùt  ce  ue  bera  parmi  le  peuple  que  yo^  ei  lui- 

ljmadâfi6S. 

«  ie  oQi^ure  Voire  Majesté  d'imito:  les  yertuoix  m^ 
pleurs  de  Iwtiquité  et  quelque^uns  de  yo6  eneétis; 
de  retrancher  les  deux  tiers  de  votre  dépense,  de  yùbK 
iK>ur,  an  mi^ubles,  en  habits  et  en  équq>ages.OiianDile 
chevaux  dans  vos  écuries  c'est  assez.  De  tous  ces  pans 
et  cliâteaux  qui  sont  si  vastes,  réservez-*en  un  si  yom 
voulez  ;  donnez  tous  les  aulxes  à  cultiyer  au  pauvre 
peuple.  Dans  un  temps  de  misère  comme  oeluinâ,  Is 
reliancbemens  que  je  proposene  sont-ils  pas  indupeD* 
^lûs  ?  Pouvez-vous  n'être  pas  sensible  à  oe  que  aoo^ 
£rent  vos  peuples,  et  ne  pas  penser  effîcaoenieiit  à  les 
soulager ,  seraitrce  répondre  aui  desseins  du  cydJ  Ce 
ciel ,  quand  il  £ait  n«iltre  les  rois,  c'est  pour  ùire  le 
bonh£»jir  des  peuplas.  Son  intention  n'est  pas  de  mettre 
un  homme  en  état  de  se  livrer  à  son  gré  à  tous  les  phi* 
sirs,  a  Ne  présumez  pas  trop,  dit  le  livre  des  yers  à  ceux 
qui  régnent,  de  ce  que  le  ciel  a  fait  en  votre  faveur  ;  il 
peut  vous  arriver  des  revers  fâcheux.  Régner  comme  il 
fmi  n'est  pa^  d^ose  ni  facile  ;  le  souverain  suprême 
voua  examine  de  fort  près,  » 

Vm  glose  sur  cette  remantranœ.  dont  nous  n'avons 
pu  résister  à  eiter  lesi  traits  les  plus  remarquables, 
dil  que  YoAi^wg-Ti  la  prit  fort  bien»  «  qu  il  retrandia 
^^  Sd^  babilla  ^  se&  meubles^»  de  ses;  chevaux;  qu'il 


de  k  lAédag^rie;  qa41  renvoya  toitt  IM  001^^ 
qu'il  abandonna  au  peuple  une  grande  partie  de  nb 

parcs*.  » 

n  est  bien  digne  de  remarque  que  ceux  des  empe- 
reurs qui  travaillèrent  le  plus  efficacement  à  la  destruc- 
tion du  paupérisme  dans  leurs  vastes  Étals,  furent  ceitt 
qui  témoignèrent  le  plus  grand  amour  pour  le  peuplé 
et  le  plus  grand  respect  pour  la  dignité  de  Thommei 
Le  peuple  chinois  n'a  pas  encore  oublié  aujourd'htd 
le  nom  de  Taï-Tsoung.  On  sait  que  cet  empereur, 
pendant  la  cinquième  année  de  son  règne»  envoya  en 
Tartarie,  aux  familles  turques,  de  grandes  sommes 
d'argentet  des  étoffes,  pour  faire  rentrer  dans  leur  pa^ 
trie  plus  de  huit  cent  mille  chinois,  faits  esclaves  pen^ 
dant  les  guerres  avec  les  Tar tares  ;  et  les  historiens  lut 
attribuent  un  fait  trop  extraordinaire  pour  qu'il  ne 
mérite  pas  d'être  éternellement  cité  comme  la  preuve 
la  plus  caractéristique  du  génie  de  ce  grand  prince  et 
de  la  moralité  de  son  peuple. 

Taï-Tsoung,  qui  portait  une  attention  extrême  à  tout 
ce  qui  se  rattachait  au  gouvernement,  voulut  un  joui^ 
aller  visiter  lui-même  les  prisons  publiques.  Il  y  trouva 
trois  cent  quatre-vingt-dix  criminels  condamnés  à  mort. 
Il  les  renvoya  à  la  campagne  pour  faire  la  moisson, 
avec  ordre  de  se  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
après  la  récolte.  Tous  revinrent  exactement  au  temps 
prescrit,  pour  être  décapités  à  la  grande  exécution  d'au-* 

»  L'univers  (Chine),  p.  52. 
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tomne.  L'empereur  fut  si  touché  de  leur  fidélité  à  tenir 
leur  parole,  qu  il  leur  fit  grâce  à  tous,  et  1^  renvoya 
dans  leur  famille. 

C'est  ce  même  prince  qui  ne  crut  {yas  trouver  un 
moyen  plus  efficace  de  bannir  la  misère  de  ses  États, 
que  d'y  appeler  la  piété  filiale  aux  plus  grands  hon- 
neurs, et  de  s'appliquer  à  l'y  développer  conmie  base 
fondamentale  des  mœurs  publiques  et  de  la  société  ci- 
vile et  politique  * . 

fi  Le  fondement  de  toutes  les  vertus,  porte  une  de 
ses  ordonnances,  est  celle  que  l'on  nomme  la  piété 
filiale.  C'est  l'instruction  la  plus  essentielle  :  j'en  ai  reçu 
dans  ma  jeunesse  de  bonnes  leçons.  Mon  père  et  ceux 
qu'il  m'avait  donnés  pour  maîtres  ne  se  bornaient  pas 
à  me  faire  réciter  le  Livre  des  vers,  le  Livre  des  rits  et 
d'autres  ;  on  m'y  faisait  voir  en  même  temps  les  grands 
principes  dont  dépend  le  bien  des  États  et  le  gouver- 
nement des  peuples.  De  là,  l'avantage  que  j'ai  eu  de 
détruire,  par  une  seule  expédition,  tous  les  ennemis 
de  l'État,  et  d'assurer  aux  peuples,  qui  sortaient  de 
l'oppression,  le  repos  et  la  liberté. 

a  Au  reste,  j'ai  toujours  eu  le  cœur  plein  de  bonté; 
et  si  pendant  quelque  temps  j'ai  fait  paraître  plus  de 
justice  et  de  sévérité  que  de  clémence,  c'est  que,  comme 
il  y  a  des  ennemis  contre  lesquels  il  faut  nécessairement 
de  la  force  et  de  la  bravoure,  il  y  a  aussi  des  criminels 
auxquels  on  ne  peut  absolument  faire  grâce.  Je  n'ai  eu 

*  Du  Halde,  t.  2,  p.  581  et  suivantes. 
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en  yue  que  le  bien  commun  et  le  repos  de  Tempire  ; 
la  passion  n*a  point  eu  de  part  dans  ce  que  j'ai  fait. 
L'empereur  «  mon  père,  m'a  chargé  du  gouvernement, 
il  a  fallu  obéir.  Comme  j'en  sens  tout  le  poids ,  je  m'en 
occupe  de  toutes  mes  forces. 

«  Je  suis  dans  l'intérieur  de  mon  palais,  et  avec  les 
reines,  comme  dans  un  vallon  glacé  ;  je  passe  souvent 
les  nuits  entières  sans  dormir  ;  je  me  lève  avant  le  jour  ; 
toutes  mes  pensées  et  toutes  mes  paroles  tendent  à  ré- 
pondre de  mon  mieux  aux  bontés  du  ciel  et  aux  inten- 
tions demonpère.  C'est  pour  y  réussir  que,  plein  de 
compassion,  même  pour  ceux  qui  font  des  fautes,  je 
veux  régler  de  nouveau  les  punitions,  prévenir  et  sou- 
lager les  misères  des  peuples ,  punir  et  réprimer  ceux  qui 
les  oppriment,  approcher  de  ma  personne  et  mettre 
dans  les  emplois  les  gens  de  vertu  et  de  mérite,  ouvrir 
un  chemin  large  aux  remontrances,  ôter  toute  crainte  à 
quiconque  m'en  voudra  donner,  afin  d'acquérir,  s'il 
se  peut  à  chaque  moment,  de  nouvelles  connaissances. 

«  Mon  attention  à  tout  cela  est  si  conlmuelle,  que  je 
ne  me  permets  pas  un  jour  de  relâche.  Mon  grand 
désir  serait  que  tout  fût  dans  l'ordre,  que  tous  mes 
sujets  suivissent  en  tout  la  raison,  et  fussent  solidement 
vertueux.  Aussi,  quand  je  vois  quelque  chose  hors  de 
sa  place  et  quelqu'un  de  mes  sujets  vicieux,  je  m'en 
prends  d'abord  à  moi-même  et  au  peu  de  talent  que 
j'ai  pour  le  bien  instruire  et  pour  le  corriger  sufOsam- 
ment.  C'est  avec  raison  que  je  le  fais,  car  enfin  le  Livre 
des  annales  dit  :  «  La  vertu,  quand  elle  est  tout-à-fait 
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m^^^^itâtm^,  i^  ftr^ïMk  fA  des  R|«ie»;  ok 

''  %^  é^é'A^0m  fMJUmra  m'ont  lut  pMPBWiri 
04^^M  ^mf0^  A^  pffniMe».  Chaque  TSIap^ 
V>s^i#wi  /^  ¥0$p&pfh,  m  met] 
)t^  ^tsm^TtH  4n  ptwff^r  ymp\t.  Instruit  par 
;<^r/  f.  M  p^itVMli  pm  qu'on  occupe  même  visni 
y^fM^.  H  Aê%  &/fnh^  mutiles.  2e  trafaïUe  de  bob 
iMv^wjr  ♦  r^^/^  /n  raheUnis  mes  sujets,  afinqaekspt- 
fé^m  ¥fmA  plrm  ^  état  rie  bien  élerar  leurs  enfans, 
M  /|#i^  Usi  ^titim,  il  \mx  tr>iir,  s'acquittent  mieux  de 
</^i$  l^ifi^  rkiroir»  il  iïrgard  de  leurs  parens,  et  qu'crec 
\n  féitUA  ik  l/i  jnéU  filiale,  tr>ules  les  autres  yertus  fleu- 

^é  Vtmr  foire  r;onnaUre  h  tout  l'empire  que  je  n'ai 
tmî  rie  plu»  h  VAmr,  en  publiant  c^tte  ordonnance, 
ffu'rm  ri/nine  dans  chaque  district,  en  mon  nom  et  de 
ma  \miM^^^  qui  se  distinguent  par  leur  fiété  fiUale, 
einr|  chargr^  de  riz  ;  h  tous  ceux  qui  passent  quatre- 
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vingts  ans,  chacun  deux  charges  ;  aux  nonagénaires 
trois  ;  autant  aux  centenaires*  en  y  ajoutant  deux  piè^ 
ces  d'étoffe.  De  plus,  à  commencer  depuis  la  première 
lune,  qu'on  donne  une  charge  de  riz  à  chaque  femme 
qui  enfantera  un  fils  ;  pour  ceux  que  les  malheurs  des 
temps  ont  obligé  de  quitter  leur  pays,  qu'on  ait  soin 
qu'ils  y  retournent,  et  qu'à  leur  retour  on  leur  four* 
nisse,à  mes  frais,  de  quoi  se  remettresur  pied  suivant 
leur  ancienne  condition. 

a  J'ordonne  aussi  aux-oflQciers  généraux  de  chaque 
province,  d'examiner  avec  soin  quels  sont  les  excel- 
lens,  les  bons  et  les  méchans  ofBciers  subalternes  pour 
m'en  envoyer  une  liste,  et  qu'elle  soit  cachetée.  Qu'ils 
aient  aussi  soin  de  s'informer,  chacun  dans  l'étendue 
de  son  ressort,  s'il  y  a,  dans  quelque  condition  que  ce 
soit,  des  gens  en  qui  on  reconnaisse  un  vrai  talent 
pour  les  affaires  ou  pour  la  guerre,  ou  qui  se  distin- 
guent par  leur  vertu  ;  qu'ils  m'en  dressent  un  mé- 
moire. Enfin ,  s'il  y  en  a  d'autres  qui ,  après  s'être 
livrés  à  la  licence  dans  les  derniers  troubles,  ont  gagné 
sur  eux  de  se  corriger  en  temps  de  paix  ;  je  veux  aussi 
qu'on  m'en  instruise.  Savoir  déplorer  ses  fautes  et  se 
corriger,  c'est  une  chose  que  bien  des  sages  rois  ont 
estimée,  et  dont  je  fais  cas  à  leirr  exemple. 

a  Que  la  présente  ordonnance  soit  publiée  sans  dé- 
lai :  on  le  dit  et  il  est  vrai  :  on  se  repmt  souvent  penr- 
dant  trois  ans,  d'un  jour  perdu  mal  à  propos.  L'empirç 
ne  peut  être  trop  tôt  instruit  de  mes  intentions.  » 

Cette  ordonnance  ne  fut  point  une  lettre  morte, 
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une  h]rpocrîte  manifestation  philantropique  :  elle  fut 
suivie  d'une  série  d  actes  destinés  à  mettre  les  faits  en 
harmonie  avec  d  aussi  belles  paroles. 

L'empereur  diminua  considérablement  les  impôts; 
il  retrancha  plus  de  la  moitié  des  taxes  annuelles  qui 
faisaient  le  revenu  le  plus  considérable  de  son  trésor  ; 
il  n'exigea  jamais  rien  des  provinces  où  Imtempérie 
dm  saisons  avait  fait  manquer  les  récoltes  ;  il  abrc^ea 
toutoH  les  lois  qui  étaient  onéreuses  sans  être  utiles  au 
grand  nombre,  et  réduisit  presque  à  rien  celles  qui 
n'étaient  que  gênantes. 

Aprk  do  mûres  délibérations,  il  ordonna  d'assurer 
ùéi  la  manière  la  moins  à  charge  à  l'État,  une  honnête 
Milmist<mceh  ceux  qui,  par  défaut  de  santé  ou  parce 
i\m  le  travail  leur  manquait,  vivaient  dans  la  misère. 
Il  v(Mjlut  qu'on  lui  remit  de  temps  en  temps  la  liste 
ih  tous  ceux  qui,  dans  leur  district,  se  seraient  distin- 
gués (huis  quelque  genre  que  ce  fut,  depuis  l'homme 
de  leltHîs  jusqu'à  l'artisan  et  au  moindre  manœuvre. 
If  assigna  sur  les  deniers  publics  des  fonds  pour  Fen- 
Irelien  des  malades  et  des  vieillards,  pour  l'encoura- 
gement des  talens  pour  le  défrichement  des  terres. 
Il  ordonna  aux  mandarins  de  proposer  des  récompen- 
ses pour  exciter  l'émulation,  et  pour  occuper  ceux  qui 
n'avaient  pas  de  professions  déterminées  ;  il  fit  dessé- 
cher des  marais,  creuser  des  canaux  pour  l'arrose- 
ment;  en  un  mot,  il  n'oublia  rien  pour  procurer  la 
fertilité  et  l'abondance. 

Pour  engager  les  pères  de  famille  à  bien  élever 
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leurs  «i£bjis,  et  pour  inspirer  de  bonne  heure  aux 
en&ns  la  pratique  du  plus  essentiel  de  leurs  devoirs, 
il  exigea  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui  s'étaient 
d^  distingués  et  qui  se  distingueraient  dans  la  suite 
par  leur  piété  filiale.  Les  mandarins  eurent  ordre  de 
donner,  par  provision,  à  chacun  d'eux,  cinq  grandes 
mesures  de  riz,  et  de  leur  permettre  d'écrire  en  gros 
caractères,  sur  le  seuU  de  leur  porte  ces  deux  mots  : 
Piété  filiale,  se  réservant  à  lui-même  le  soin  de  les 
récompenser  plus  libéralement ,  après  qu'il  se  serait 
mis  au  fait  de  tout  le  détail  de  leur  conduite. 

n  assigna  une  mesure  de  riz  à  toutes  les  femmes, 
chaque  fois  qu'elles  deviendraient  mères  d'un  garçon, 
afin  de  leur  faire  entendre  qu'il  adoptait  pour  siens, 
les  fils  qu'elles  venaient  de  mettre  au  monde ,  et  qu'il 
se  regardait  comme  chargé  du  soin  de  pourvoir  à  leur 
subsistance.  Il  voulut  pareillement  qu'on  distribuât, 
en  son  nom,  une  certame  quantité  de  riz  aux  vieillards 
de  diftérens  âges;  deux  mesures  à  ceux  qui  étaient 
parvenus  à  leur  quatre- vingtième  année,  trois  mesu- 
res à  ceux  qui  comptaient  quatre-vingt-dix  ans,  et  trois 
mesures  avec  deux  pièces  d'étoffe  à  tous  les  cente- 
naires \ 

Plus  de  onze  cents  ans  après  ce  règne  fortuné ,  les 
principes  de  justice,  de  modération  et  de  philantropie 
qui  l'avaient  signalé  d'une  manière  si  remarquable,  se 
retrouvent  encore  dans  toute  leur  puissance,  dans  les 

1  Amiot.  Mémoire  sur  les  Chinois,  t.  o,  p.  lo7  et  suivantes.— 
L'uuivcrs  (Chiue),  p.  286  et  suivantes. 
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édiis  et  les  actes  de  Khmir-Loung.  Nous  nous  borne- 
rons à  rapporter  ici  quelques  articles  de  Vordonnanoe 
qu  il  fit  publier  à  TaimiY^rsaire  de  sa  soixante-dixième 
année»  et  qui  se  rapportent  plus  ^[lécialenmit  à  notre 
siget'* 

«  Pour  Tairantage  du  praple  et  la  commodité  des 
voyageurs,  j'ordonne  qu'on  répare  tous  les  grands 
diemins  et  tous  les  ponts  de  Tempire  ;  qu'on  fasse  une 
visite  exacte  de  toutes  les  terres,  situées  près  des  riviè- 
res dans  la  province  de  Pè-tAé-ly  ;  qu'on  remarque 
avec  soin  celles  qui  ont  été  dégradées  ou  absorbées 
par  les  eaux,  afin  de  n  exiger  des  propriétaires  qu'une 
taxe  proportionnée  à  la  quantité  de  terrain  oiltivable 
qui  leur  reste.  Jechai^  le  tribunal  des  subside&(Hou- 
[)on)  de  donner  toute  son  attmtion  à  cet  article,  et  de 
m' instruire  du  résultat  de  ce  qu*il  aura  déterminé. 

«(  Ou  on  s  informe  de  Tétat  actuel  de  tous  ceux  qui, 
ayant  souffert  ci^evant  de  1  inondation  ou  de  k  sé- 
clieresse,  et  se  trouvant  hors  d'état  de  vaquer  k  leurs 
travaux  ordinaires,  avaient  reçu  de  mes  gœs,  à  titre 
d*emprunt  et  sous  la  condition  de  rendre  des  bœu&, 
des  instrumens  ruraux  et  autres  cboses,  pour  les  met- 
tre en  situation  de  pouvoir  travailler  comme  aupara- 
vant ;  et  s'ilsnesont  pas  en  état  de  roidre,  sans  soofirir 
quelque  dommage  qui  mettrait  eux  ^  Iwr  fiimille  à 
Télroit,  qu'on  ne  leur  demande  rien  :  je  leur  rmiets 
la  dette  et  je  la  tiei^  comme  acquittée. 

^  Amiot.  Mémoire  sur  les  Chiuoîs,  I.  9,  p,  6  et  suivantes. 
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«  Que  les  mandarins  des  Ueux  req[yecU&  aient  un 
soin  particulier  des  veuves,  des  orphelins,  des  mala* 
des,  des  vieillards,  et  de  tous  ceux  qui  n  ont  aucune 
ressource.  Qu*ils  emploiwt  pour  les  secourir  les  de^ 
niers  publics •  jtvem  dire  ecm  qui  9onl  à  ma  ^tposi^ 
timauqui  détient  me  revenir.  Dans  le  secours  qu'ils 
dcNEineront.  qulls  aiwt  ^ard  aux  besoins  réels,  et  que 
imllç  autre  considération  ne  leur  arrache  des  partia- 
lités. La  n^sure  des  secours  doit  être  exactement  prise 
^ir  celle  des  besoins. 

«  Comme  je  porte  dans  mon  cœur  tous  les  hom- 
mes, je  voudrais  que  tous  les  hommes  pussent  avoir 
part  à  mes  bienfaits.  Je  veux  surtout  forcer,  en  quel- 
que sorte,  tous  mes  sujets  à  désirer  que  je  vive  long- 
temps, afin  que  je  rè^e  encore  longtemps  sur  eux. 
Je  n'ai  rien  oublié  de  ce  qui  dépend  de  moi  pour 
leur  procurer  le  bonheur  ;  je  continuerai  de  même 
jusqu'à  la  fin  de  ma  course  quelqu'en  puisse  être  le 
terme.  » 

Nous  pourrions  continuer  à  prouver  par  de  nom- 
l^mises  citations,  que  le  gouvernement  chinois  des 
vieux  temps  a  toujours  placé  au  premier  rang  de  ses 
devoirs,  celui  de  combattre  Tindigence,  par  ses  lar- 
gesses ,  les  r^nises  d'impôt  et  par  l'application  des 
mesures  qui  tànoignent  de  son  respect  et  de  son  amour 
pour  r  humanité  ;  mais  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
passer  sous  silence  l'appréciation  du  paupérisme  chi- 
nois à  notre  époque,  qu'un  écrivain  aussi  remarqua- 
ble par  le  talent  que  par  la  loyauté  des  intentions,  vient 
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assuré  ;  courbées  sous  la  loi  du  travail  et  appuyées 
sur  les  fortes  épaules  d'un  peuple  qui  sollicite  une 
délivrance ,  ou  attend  Taurore  d'un  avenir  meil- 
leur. 

Les  Chinois,  qui  se  prétendent  contemporains  de  la 
création  et  qui  n'entendent  nullement  céder  leurs 
droits  d'aînesse  aux  Égyptiens  et  aux  Hébreux,  nous 
mo^trent  leur  société  s'établissant  sous  la  direction  de 
Chin-noung  (le  laboureur  divin),  2837  ans  avant 
notre  ère.  Il  fait  écouler  les  eaux  ,  dessèche  la  terre 
pour  la  rendre  propre  à  la  culture,  invente  la  charrue, 
et  apprend  aux  hommes  à  cultiver  et  à  féconder  les 
champs.  H  sème  les  cinq  sortes  de  blé,  et  montre  au 
peuple  comment  il  doit  se  nourrir  des  grains  qui  sur- 
chargent les  épis  dorés  ;  lui  indique  de  quelle  manière 
on  tire  le  sel  des  eaux  amères  ;  lui  trace  des  règles 
pour  se  défendre,  et  l'initie  à  la  puissance  productrice 
du  commerce  par  la  création  de  marchés  publics,  où 
les  secrets  de  l'importation  et  de  l'exportation  par  la 
voie  de  l'échange  font  circuler  toutes  les  richesses  de 
l'univers.  Il  indique  la  propriété  des  plantes,  devine 
Tart  de  guérir,  et  pour  mieux  graver  ses  préceptes 
dans  les  mémoires  qui  doivent  les  éterniser  par  la  tra- 
dition ,  il  compose  des  chants  où  il  loue  le  travail  et 
vante  la  fertilité  des  campagnes  ;  enfin,  il  invente  une 
lyre,  dont  les  divins  accens  sont  destinés  à  adoucir  la 
rudesse  des  mœurs  du  peuple  et  à  le  rappeler  k  la  pra- 
tique de  la  vertu. 

Ces  principes  de  gouvernement ,  restreints  ou  éten- 
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dus*  selon  les  temps  el  le  caractère  des  princes  qui  se 
succédèrent  à  la  tête  de  cet  immense  empire,  portent 
sa  prospérité  matérielle  au  degré  le  plus  éleyé,  et  dé- 
veloppent sa  population  dans  des  proportions  si  gi- 
gantesques, qu'elles  n'a  auc4in  rapport  ayec  celle  des 
états  les  plus  peuplés. 

La  sécheresse,  les  inondations,  les  disettes  et  d'an- 
tres fléaux  non  moins  terribles,  n'en  triomphent  pas 
moins  d'un  travail  intelligent  et  opiniâtre.  L'indi- 
gence paraît  ;  les  pauvres  et  les  mendians  se  multi- 
plient à  tel  point  que  les  chemins  en  sont  couverts,  et 
qu'il  devient  nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de  com- 
battre la  misère  publique  et  de  lui  opposer  des  re- 
mèdes héroïques. 

Le  mal  paraît  si  grand,  que  Von  ne  craint  pas  de  re- 
courir  à  la  réforme  de  l'Etat  et  à  la  réforme  des 
mœurs,  comme  le  remède  le  plus  efficace  de  tous  ;  les 
livres  canoniques  qui  contiennent  les  lois  de  l'empire 
sont  étudiés  et  revisés  ;  les  empereurs  réforment  leur 
cour,  restreignent  le  nombre  de  leurs  équipages,  de 
leurs  palais,  de  leurs  concubines,  lisse  mettent  en  me- 
sure» en  diminuant  considérablement  leur  luxe,  d'im- 
poser des  lois  somptuaires  d'une  extrême  rigueur  au 
reste  de  leurs  sujets.  Ils  font  remise  au  peuple  d'une  ou 
plusieurs  années  de  l'impôt  territorial  ;  ils  s'attachent  à 
recherdier  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus  ca- 
pables de  rendre  la  justice.  Comme  les  Pharaons,  ils 
font  construire  d'immenses  greniers  publics  pouf  assu- 
rer la  subsistance  de  tous  dans  les  temps  de  disette.  Ils 
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prélèvent  sur  les  riches  un  emprunt  forcé  en  grains 
pour  soulager  les  classes  pauvres  * .  • 

Siouen-Ti  avait  été  élevé  dans  une  prison,  où  sa 
mère  avait  été  enfermée  par  Tun  de  ses  prédécesseurs; 
l'éducation  du  malheur,  loin  d'énerver  son  âme,  la 
fortifie  ;  son  caractère  s'empreint  des  plus  nobles  qua- 
lités, et  Ton  ne  sait  ce  que  Von  doit  admirer  le  plus, 
de  sa  douceur,  de  sa  compatissance,  pour  nous  servir 
d'une  expression  créée  par  M.  de  Chateaubriand,  ou 
de  son  application  constante  aux  affaires  de  l'Etat.  Ex- 
clusivement consacré  au  bien  public,  il  rétablit  une 
ancienne  charge  que  ses  prédécesseurs  avaient  suppri- 
mée, et  dont  les  fonctions  étaient  «  d'avertir  l'empe- 
reur des  fautes  qu'il  commettait,  et  de  l'exhorter  à 
réformer  sa  conduite^.  » 

Sévère  pour  lui-même,  on  ne  s'étonne  pas  qu'il 
veuille  l'être  pour  ceux  qui  partagent  avec  lui  les  de- 
voirs du  gouvernement.  Il  se  fait  instruire  de  la  ma- 
nière dont  ils  se  comportent  à  l'égard  du  peuple,  et 
punit  sévèrement  ceux  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs. 
Mais  sa  vigilance  n'est  pas  satisfaite  s'il  ne  juge  par 
lui-même;  à. cet  effet,  il  donne  souvent  audience; 
mais  spécialement  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux 
pauvres,  et  examine  lui-même  avec  soin  les  mémoires 
qu'on  lui  présente  sur  des  affaires  particulières. 

Son  ardeur  du  bien  public  le  pousse  à  la  réforme 
des  lois,  et  afin  de  faciliter  l'administration  de  la  jus- 

»  Du  Ualdo,  t.  1".  —  2  Du  Ualde,  t.  2. 
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liée, il  les  réduit  à  un  petit  nombre  d'articles  clairs  et 
précis,  qui  diminuent  de  beaucoup  les  cas  douteux,  en 
ne  se  prêtant  pas  aux  tortures  du  commentaire  et  de 
l'interprélation.  Enfin,  il  favorise  le  développement 
des  lumières  en  encourageant  les  savans  et  en  proté- 
geant l'élude  des  livres  classiques  échappés  à  l'incen- 
die des  livres. 

Youan-Ti ,  l'un  de  ses  successeurs,  écoule  la  remon- 
trance suivante ,  qu'un  grand  citoyen  du  nom  de 
Kouang-Houng  a  le  courage  de  lui  adresser  : 

«  Prince,  voici  quelles  sont  aujourd'hui  les  mœurs 
de  votre  empire.  On  y  fait  grand  cas  des  richesses, 
mais  fort  peu  de  la  vertu  ;  le  désintéressement,  la  pu- 
deur, la  tempérance  sont  très  rares,  principalement  à 
la  cour.  Les  lois  les  plus  naturelles  et  les  plus  com- 
munes y  sont  renversées.  Parmi  vos  minisires  et  vos 
officiers,  le  grand  nombre  est  formé  de  gens  qui  ne 
pensent  qu'à  profiter  de  vos  faveurs  pour  s'enrichir. 
Voilà  où  en  sont  les  choses.  Telle  est  la  source  des 
maux  qui  affligent  votre  État.  C'est  à  quoi  il  faut  pen- 
ser pour  y  remédier  :  sans  cela  vos  amnisties  sont  fort 
inutiles. 

«  La  cour  est  communément  la  règle  des  mœurs 
dans  un  Élat.Que  les  grands  soient  charitables  et  libé- 
raux, les  larcins  et  les  violences  cesseront  !  Que  la  jus- 
tice, la  tempérance,  la  modestie,  la  douceur  soient  à 
la  cour,  bientôt  l'union  régnera  parmi  le  peuple.. Que 
si  les  vices  régnent  à  la  cour,  de  là  ils  se  répandent 
dans  tout  l'empire  avec  tant  de  facilité  qu'ils  corrom- 
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pent  tout.  Si  on  voit  des  grands  officiers  abuser  de  leur 
fiaveur  et  trafiquer  de  lautorité  du  prince  à  son  insu, 
bientôt  ce  ne  sera  parmi  le  peuple  que  vols  el  bri- 
gandages. 

«  Je  conjure  Votre  Majesté  d'imiter  les  vertueux  em- 
pereurs de  Tantiquité  et  quelques-uns  de  vos  ancêtres  ; 
de  retrancher  les  deux  tiers  de  votre  dépense,  de  votre 
cour»  en  meubles,  en  habits  et  en  équipages. Quarante 
chevaux  dans  vos  écuries  c'est  assez.  De  tous  ces  parcs 
et  châteaux  qui  sont  si  vastes,  réservez-en  un  si  vous 
voulez  ;  donnez  tous  les  autres  à  cultiver  au  pauvre 
peuple.  Dans  un  temps  de  misère  comme  celui-ci,  les 
retranchemens  que  je  propose  ne  sont-ils  pas  indispen- 
sables ?  Pouvez-vous  n'être  pas  sensible  à  ce  que  souf- 
frent vos  peuples,  et  ne  pas  penser  efficacement  à  les 
soulager,  serait-ce  répondre  aux  desseins  du  ciel?  Ce 
ciel ,  quand  il  fait  naître  les  rois,  c  est  pour  faire  le 
bonheur  des  peuples.  Son  intention  n'est  pas  de  mettre 
un  homme  en  état  de  se  livrer  à  son  gré  à  tous  les  plai- 
sirs. «  Ne  présumez  pas  trop,  dit  le  livre  des  vers  à  ceux 
qui  régnent,  de  ce  que  le  ciel  a  fait  en  votre  faveur  ;  il 
peut  vous  arriver  des  revers  fâcheux.  Régner  comme  il 
faut  n'est  pas  chose  si  facile  ;  le  souverain  suprême 
vous  examine  de  fort  près.  » 

Une  glose  sur  cette  remontrance,  dont  nous  n'avons 

pu  résister  à  citer  les  traits  les  plus  remarquables, 

dit  que  Youang-Ti  la  prit  fort  bien,  «  qu'il  retrancha 

^de  ses  habits,  de  ses  meubles,  de  ses  chevaux  ;  qu'il 

défendit  qu'on  nourrît  de  viande  aucun  des  animaux 


de  la  m^iagerie  ;  qu'il  renvoya  tous  ses  oomédiMS,  et 
qu'il  abandonna  au  peuple  une  grande  parti6  dd  seb 
parcs*.  » 

n  est  bien  digne  de  remarque  que  ceux  des  empe- 
reurs qui  travaillèrent  le  plus  efficacement  à  la  destruc- 
tion du  paupérisme  dans  leurs  vastes  États»  furent  ceux 
qui  témoignèrent  le  plus  grand  amour  pour  le  peuplé 
et  le  plus  grand  respect  pour  la  dignité  de  Thomme» 
Le  peuple  chinois  n'a  pas  encore  oublié  aujourd'hui 
le  nom  de  Taï-Tsoung.  On  sait  que  cet  empereur, 
pendant  la  cmquième  année  de  son  règne»  envoya  en 
Tartarie,  aux  familles  turques,  de  grandes  sommes 
d'argent  et  des  étoffes,  pour  faire  rentrer  dans  leur  pa^ 
trie  plus  de  huit  cent  mille  chinois,  faits  esclaves  pen*« 
dant  les  guerres  avec  les  Tartares  ;  et  les  historiens  lui 
attribuent  un  fait  trop  extraordinaire  pour  qu'il  ne 
mérite  pas  d'être  éternellement  cité  comme  la  preuve 
la  plus  caractéristique  du  génie  de  ce  grand  prince  et 
de  la  moralité  de  son  peuple. 

Taï-Tsoung,  qui  portait  une  attention  extrême  à  tout 
ce  qui  se  rattachait  au  gouvernement,  voulut  un  jott* 
aller  visiter  lui-même  les  prisons  publiques.  Il  y  trouva 
trois  cent  quatre-vingt-dix  criminels  condamnés  à  mort. 
Il  les  renvoya  à  la  campagne  pour  faire  la  moisson  « 
avec  ordre  de  se  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
après  la  récolte.  Tous  revinr^t  exactement  au  temps 
prescrit,  pour  êbre  décapités  à  la  grande  exécution  d'au** 

»  L*univers  (Chine),  p.  52. 
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tomne.  L'empereur  fut  si  touché  de  leur  fidélité  à  tenir 
leur  parole,  qu'il  leur  fit  grâce  à  tous,  et  1^  renvoya 
dans  leur  famille. 

C'est  ce  même  prince  qui  ne  crut  pas  trouver  un 
moyen  plus  efficace  de  bannir  la  misère  de  ses  États, 
que  d'y  appeler  la  piété  filiale  aux  plus  grands  hon- 
neurs, et  de  s'appliquer  à  l'y  développer  comme  base 
fondamentale  des  mœurs  publiques  et  de  la  société  ci- 
vile et  politique  ^ 

a  Le  fondement  de  toutes  les  vertus,  porle  une  de 
ses  ordonnances,  est  celle  que  l'on  nomme  la  piété 
filiale.C'est  l'instruction  la  plus  essentielle  :  j'en  ai  reçu 
dans  ma  jeunesse  de  bonnes  leçons.  Mon  père  et  ceux 
qu'il  m'avait  donnés  pour  maîtres  ne  se  bornaient  pas 
à  me  faire  réciter  le  Livre  des  vers,  le  Livre  des  rits  et 
d'autres  ;  on  m'y  faisait  voir  en  même  temps  les  grands 
principes  dont  dépend  le  bien  des  États  et  le  gouver- 
nement des  peuples.  De  là.  l'avantage  que  j'ai  eu  de 
détruire,  par  une  seule  expédition,  tous  les  ennemis 
de  l'État,  et  d'assurer  aux  peuples,  qui  sortaient  de 
l'oppression,  le  repos  et  la  liberté. 

«  Au  reste,  j'ai  toujours  eu  le  cœur  plein  de  bonté; 
et  si  pendant  quelque  temps  j'ai  fait  paraître  plus  de 
justice  et  de  sévérité  que  de  clémence,  c'estque,  comme 
il  y  a  des  ennemis  contre  lesquels  il  faut  nécessairement 
de  la  force  et  de  la  bravoure,  il  y  a  aussi  des  criminels 
auxquels  on  ne  peut  absolument  faire  grâce.  Je  n'ai  eu 

*  Du  Halde,  t.  2,  p.  581  et  suivantes. 
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rÉtatfut  arrêtée,  Tobéissance  fut  proclamée  le  plus  im^ 
périeux  des  devoirs,  et  la  pauvreté  et  la  vieillesse  de-* 
vinrent  l'objet  de  la  vénération  publique.  En  un  mot, 
toutes  ses  lois  tendirent,  directement  ou  indirectement, 
à  disposer  les  citoyens  au  sentiment  et  à  la  pratique  de 
Tégalité  la  plus  absolue,  à  arracher  de  leur  cœur  le 
désir  des  richesses,  en  leur  démontrant  la  stérilité  de 
leur  possession,  et  à  étouffer  ainsi  dans  leur  germe 
toutes  les  mauvaises  passions  qui  prennent  naissance 
dans  l'âme  de  l'homme ,  lorsqu'il  éprouve  le  besoin 
de  les  acquérir  pour  en  jouir  au  gré  de  ses  penchans. 

Certes,  une  société  ainsi  réglée  ne  devait  connaître 
ni  la  mendicité,  ni  la  misère,  ni  les  douleurs  du  pro- 
létariat, ni  les  angoisses  du  paupérisme  I  Le  territoire 
de  Sparte  et  les  champs  de  la  Laconie  ne  devaient  être 
habitèj  que  par  des  citoyens  libres,  égaux  et  satisfaits 
de  leur  sort,  animés  de  la  seule  passion  du  bien  pu- 
bUc,  de  l'amour  de  la  gloire  et  d'une  noble  ambition 
pour  la  grandeur  de  la  pairie. 

Tout  en  accordant  une  juste  admiration  à  un  système 
dont  l'application  nous  paraît  aujourd'hui  incroyable, 
prenons  garde  à  nous  laisser  entraîner  à  un  enthou- 
siasme qui  ne  serait  pas  suffisamment  justifié  par  les 
faits  et  les  lumières  de  l'histoire. 

*  L'histoire  raconte  que  Lycurgue  divisa  le  territoire 
delà  république  en  autant  de  lots  qu'elle  contenait  de 
citoyens,  et  que,  revenant  d'un  voyage,  il  ne  put  rete- 

1  PJutarque,  Vie  de  Lycurgue* 


y 
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nir  l'expression  de  sa  joie,  en  voyant  régulièrement 
répartis  dans  les  champs  les  fruits  de  la  terre,  qui  lui 
parurent  être,  tant  les  lots  étaient  égaux,  plutôt  le  ré- 
sultat d'un  partage  récent  entre  frères,  que  le  produit 
de  propriétés  disséminées  entre  les  mains  de  tout  u^ 
peuple. 

Nous  savons  que  la  sobriété  était  le  caractère  prin- 
cipal des  mœurs  Lacédémoniennes,  et  que,  pour  com- 
pléter son  système  d'égalité  absolue,  Lycurgue  ne  re- 
cula point  devant  la  création  et  l'application  d'une  loi 
barbare ,  qui  condamnait  impitoyablement  à  mourir 
tous  les  enfans,  dont  la  robuste  organisation  ne  faisait 
pas  sufîisammeni  présager  au  moment  de  la  naissance 
un  brillant  avenir  de  courage  et  de  force.  Plutarque 
nous  apprend  encore  que  lorsque  les  anciens  avaient 
décidé  que  ces  frêles  créatures  étaient  dignes  delà  vie, 
une  des  portions  primitives  du  partage  leur  était  assi- 
gnée en  héritage  ;  mais  il  ne  nous  dit  pas,  comment  ce 
partage  égalitaire  fut  mis  en  harmonie  avec  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  l'excédant  des  naissances  sur 
les  décès  ;  et  ce  que  l'on  sait  sur  le  mode  d'acquérir 
les  richesses  en  dehors  de  la  famille,  ne  suffît  pas  pour 
bien  nous  faire  connaître  de  quelle  manière  elles  se 
transmettaient  à  ses  divers  membres.  Lon  ne  com- 
prend plus  dès-lors  par  quel  miracle  le  prmcipe  de  l'é- 
galité put  être  respecté  et  maintenu  pendant  une  pé- 
riode de  cinq  siècles. 

On  concevrait  tout  au  plus  que  ce  peuple  ne  se 
livrant  ni  aux  travaux  de  l'agriculture,  ni  aux  soins 
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du  commerce  ;  ne  cherchant  pas  à  pénétrer  les  secrets 
de  l'industrie  et  r^ardant  les  arts  comme  indignes 
de  lui  ;  passant  son  temps  à  opiner  au  conseil,  à  de- 
viser à  table  des  grands  intérêts  de  la  patrie,  entre  la 
salade  de  cresson  et  la  sauce  noire  ;  partageant  sa  vie 
entre  les  durs  exercices  qui  préparent  le  corps  aux  fa- 
tigues de  la  guerre,  et  les  travâtux  non  moins  rudes  de 
la  guerre  elle-même,  ne  devait  attacher  qu'une  bien 
faible  importance  à  la  culture  des  portions  de  terre 
qui  lui  étaient  échues  en  partage  ;  et  que  par  suite  une 
sorte  d'immobilité  put  s'établir  et  se  maintenir  dans 
la  fortune  des  citoyens.  En  effet,  en  supposant,  dans 
ce  cas,  à  chaque  famille ,  contre  toute  yraisamblance, 
le  même  degré  d'indifférence,  d'intelligence,  de  santé 
et  de  force ,  et  une  portion  de  terrain  parfaitement 
^le  en  étendue  et  en  fertilité  k  toutes  les  autres,  il 
dût  en  résulter  une  léthargie  dans  le  mouvement  de 
la  propriété,  favorable  au  maintien  de  l'^alité  pri- 
mitive. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  pour  en  finir 
avec  les  Spartiates,  faisons  remarquer  que  dans  cet  État 
où  l'on  avilit  fait  table  rase  de  toutes  les  institutions, 
oîi  les  droits  acquis,  les  positions  faites,  les  saintes  lois 
de  la  nature  avaient  été  foulées  aux  pieds,  afin  que  le 
niveau  de  l'égalité  atteignit  plus  sûrement  toutes  les 
têtes ,  il  y  avait  un  peuple  entier,  un  peuple  flétri , 
qui  ne  devait  avoir  aucune  part  à  des  biens  achetés  si 
cher.  Il  ne  respirait  que  pour  être  opprimé ,  pour 
accomplir  les  travaux  les  plus  vils  ;  on  le  faisait  eni- 
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yrer  pour  la  moralité  de  la  jeunesse.  En  un  mot,  il 
servait  de  jouet  et  de  passe-temps  au  peuple  de  la 
terre,  qui  avait  la  prétention  d  avoir  inventé  la  seule 
formule  sociale,  conforme  à  la  grandeur  des  destinées 
de  l'homme  et  à  la  dignité  de  son  caractère. 

Ce  peuple  si  libre,  si  vanté  pour  ses  mâles  vertus, 
ne  nous  apparaît  donc  plus  que  comme  une  race  de 
privilégiés,  bien  dressée  et  bien  façonnée  pour  l'asser- 
vissement des  nations  et  rabaissement  de  l'humanité. 

Vous  auriez  pensé  peut-  être  qu'il  avait  banni  le  luxe 
et  les  richesses  de  son  sein  pour  mieux  en  extirper  les 
mauvaises  passions ,  les  funestes  penchans  du  cœur, 
source  empoisonnée  de  tous  les  vices ,  pour  n'avoir 
plus  sous  ses  yeux  le  spectacle  humiliant  de  Thomme 
pauvre  luttant  contre  les  exigences  de  la  vie,  aux  prises 
avec  la  souffrance  morale  et  la  souffrance  physique  I  Eh 
bien  !  détrompez-vous.  La  pensée  de  Lycurgue  n'était 
ni  si  élevée,  ni  si  généreuse  ;  les  préjugés  du  milieu 
social  dans  lequel  il  vivait  ne  lui  permettaient  pas  de 
voir  les  choses  au  point  de  vue  du  bonheur  général 
des  individus  de  notre  race.  Son  cœur  et  son  génie 
n'étaient  point  émus  des  souffrances  que  le  peuple 
pouvait  éprouver.  Ce  grand  homme  ne  voyait  qu'une 
chose,  le  désordre  qui  régnait  à  Sparte,  la  décadence 
de  ce  royaume,  et  le  rang  médiocre  qu'il  tenait  parmi 
les  autres  États  grecs.  Ses  efforts  n'eurent  d'autre  but 
que  de  le  relever  d'une  situation  si  fâcheuse,  en  lui 
donnant  sur  tous  les  autres  peuples  une  supériorité 
guerrière,  qui  ne  pouvait  provenir  que  d'une  vigou- 
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reuse  organisation;  et  pour  l'obtenir,  il  ne  s'inquiéta 
point  de  la  violation  des  lois  de  la  raison,  de  la  nature 
et  de  l'humanité. 

Il  créa  un  peuple  de  guerriers,  c'est-à-dire  d'hom* 
mes  portés  naturellement  à  exagérer  l'expression  de  la 
force  physique ,  à  rechercher  les  occasions  d'acquérir 
de  la  gloire  et  des  privilèges  ;  à  faire  prévaloir  la  vio- 
lence matérielle  sur  les  droits  de  l'intelligence,  et  à  se 
laisser  séduire  par  l'appât  des  richesses  et  des  volup- 
tés. Malgré  les  couleurs  démocratiques  sous  lesquel- 
les les  historiens  nous  le  présentent,  l'État  de  Sparte 
était  donc  essentiellement  aristocratique,  et  d'une 
aristocratie  beaucoup  plus  redoutable  que  Taristocra- 
tie  féodale  à  laquelle  l'intérêt  monarchique  uni  aux 
intérêts  populaires  a  porté  des  coups  terribles  depuis 
plusieurs  siècles  partout  oîi  elle  existe.  Il  est  constant, 
en  effet ,  que  la  situation  des  serfs  toute  misérable 
qu'elle  fut,  n'avait  rien  de  comparable  à  la  déplora- 
ble et  cruelle  abjection  dans  laquelle  les  Ilotes  étaient 
plongés. 

Ainsi,  la  société  Lacédémonienne,  que  Ton  nous  a 
si  longtemps  offerte  comme  un  parfait  modèle  à  imi- 
ter, était  dévorée  par  le  paupérisme  de  l'esclavage, 
paupérisme  mille  fois  plus  affreux  que  celui  que  les 
sociétés  modernes  voient  grandir  avec  effroi  dans 
leur  sein.  Nous  n'avons  donc  rien  à  lui  envier  et  point 
d'exemples  à  y  puiser. 

Nous  avons  dit,  qu'à  côté  de  la  société  Lacédémo- 
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memienanmtituDe  mate nôiÊè^ qmfÊÊÊÊgBÊàwm 
éh  rboDnear  d'inspirer  Fadainriioft  cl  kcniilFi 
lou$^le»  autre»  Étais  grées,  qui  suîraieal,  aFcBii.  das 
mfmtr%  et  9»  hm.  La  société  Adir  iMrwf  ^  cm  cftt,  a  a 
fM»i  laissé*  dans  la  mémoire  des  peuples.  «■ 
moins  profond  et  moins  éclatant  que  celiiide  s 
<hî  ne  reut  point  tracer  'm  un  panDUe  qn 
duirait  pas  au  but  vers  lequel  ùa  tend;  wêûs  en 
Um^^n  naturel  que  le  regard  smt  reporté  somcnl 
de  runi5  h  Tautre. 

\m  peuple  d'Athènes,  comme  cdui  de  Sparte,  ho- 
turf  mi  la  pauvreté,  aimait  la  sobriété  et  diérissût  k 
h\H^%  A  ces  goi'its  solides,  il  en  joignait  demmossé- 
t^es,  qui  en  faisaient  le  peuple  le  plus  l^er.  le  plus 
spirituel  iH  le  plus  brillant  de  la  terre.  Il  ainudtlesarts 
atec  pASsion,  il  cultivait  les  lettres  avec  tant  de  socoès 
que  le  %n(il  e%quis  do  ses  poètes  et  de  ses  prosateurs 
n'a  jairiais  (umi'.  de  servir  de  modèle.  Indifférent  oomme 
i*4Ufymt  nuf  la  valeur  des  richesses,  comme  peuple  il 
U^  r^'/^îherchoit  pour  la  gloire,  Tornement  et  rasoen- 
darit  ik  la  patrie.  Sparte  fut  grande  et  sage,  maisd'une 
^tnmUmr  et  <rune  sagesse  que  la  délicate  suscq[)tibilité 
de  mm  tmmvê  re[)0usse  avec  effroi.  Athènes,  au  con- 
traire, fut  toujours  noble  dans  sa  grandeur  et  gêné- 
tmmt  dans  sa  sagesse  ;  en  se  laissant  aller  aux  inspira- 
tj(;ns  d'une  politique  qui  veut  le  succès  par  tous  les 
moyens,  elle  aurait  infailliblement  anéanti  sa  rivale; 
mais  wjs  propres  penchans  se  trouvaient  toujours  en 
harmonie  avec  les  inspirations  loyales  et  chevaleres- 
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ques  d'un  Aristide  et  d'un  Cimon.  Ce  n  est  point  elle 
qui,  pour  satisfaire  une  aveugle  soif  de  l'or,  et  s'assu- 
rer la  domination  sans  partage  des  vastes  océans,  se- 
rait allée,  ainsi  qu'une  nation  moderne,  à  l'abri  de  la 
foi  jurée,  brûler  une  flotte  dans  le  port,  ou  lasurpren* 
dre  au  milieu  des  mers  ;  ce  n'est  point  elle  qui  aurait 
soufflé  les  feux  de  la  discorde  civile,  et  profité  d'une  ca- 
tastrophe imprévue  pour  écraser  ses  rivaux  ;  quand  on 
sait  que  les  Athéniens  déployaient  une  valeur  brillante 
au  milieu  des  combats,  sentaient  de  la  pitié  pour  le 
malheur  après  le  triomphe ,  l'on  comprend  que  ce 
peuple  avait  trop  de  grandeur  pour  n'avoir  pas  de 
profondes  misères ,  et  trop  de  générosité  pour  ne  pas 
les  secourir. 

Ccmune  Lycurgue,  Solon  fut  appelé  à  être  le  réfor- 
mateur de  sa  patrie  :  lorsque  la  renommée  de  ses  ver- 
tus et  de  sa  sagesse  lui  valut  cette  haute  marque  de 
confiance  de  la  part  de  ses  concitoyens,  Athènes  était 
plongée  dans  l'anarchie  la  plus  complète  ;  l'autorité 
monarchique  était  depuis  longtemps  ruinée,  et  celle  des 
Archontes  n'avait  plus  même  droit  de  faire  entendre 
sa  voix  aux  partis  ;  les  cris  de  la  montagne  dominaient 
ceux  de  la  plaine,  et  la  côte  marine  n'était  plus  écoutée. 
Le  peuple  était  las  de  la  domination  des  grands,  et  ja- 
loux comme  toujours  de  tous  ceux  qui  partagent  leur 
puissance  ou  leurs  richesses.  La  classe  moyenne,  qui 
se  livrait  spécialement  au  négoce,  à  l'industrie  et  à  la 
marine  qui  en  est  l'agent  le  plus  énergique,  avait  la 
prét^tion  de  concentrer,  dans  ses  mains,  à  l'exclu- 
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MOn  des  deux  autres,  la  directkmdesafibîresde  l'Etat. 
Mais  ce  qui  alarmait  surtout  les  plus  généreux  citoyens, 
c  était  de  yoir  que  les  prolétaires,  les  daases  souffran- 
tes delà  société  avaient  de  justes  griefi»  à  fidre  ifaloir, 
el  queFÉtat  menaçait  de  se  dissoudre  dans  les  ooiituI- 
lions  d'une  crise  sociale. 

Pour  yaincre  les  périls  d'une  situation  si  difficOe, 
Solon  était  bien  loin  de  posséder  les  avantages  de  Ly- 
eurgue.  Ce  dernier,  fils  de  roi,  roi  luî-méoie.  descen- 
dant les  marches  du  trône,  pour  mieux  âdre  respecter 
jusque  dans  un  en£mt  qui  n'était  pas  encore  né  le 
prindpe  salutaire  de  l'hérédité  royale,  dàt  paraître 
bien  grand  à  se»  condtoyeDs,  et  ce  ne  ddtt  être  qu'aux 
acclamations  de  la  multitude,  qu'il  entreprit  d'abais- 
ser l'orgueil  des  riches  au  niveau  de  rfaomililé  des 
pauvres. 

•Solcm  n'avait  pour  lui  qu'une  sagesse  recx>miue  de 
kios  et  rédat  de  quelques  services  militaires  rendus  h 
m  patrie.  Il  appartenait,  il  est  vrai,  à  une  famille  des 
plu»  illustres  ;  mais  son  père  ayant  disâpé  can  généreu- 
se»  lai^^esses  un  riche  patrimoine,  il  n'avait  pas  craint 
de  dàrogtr  enembrassant  la  carrière  du  commerce, 
qui  lui  fournit  l'occasion  de  réparer  ampl^nent  les 
détartres  de  sa  fortune,  et  celle  non  moins  prédeuse 
d'acquérir  des  ridiesses  morales  dont  il  était  surtout 
avide,  fl  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  puisa  dans  ces 
cireoffitslanees,  les  élém^is  d'une  influeiK^  qui  ne  se 
démentit  jamais.  Sa  naêsance  le  rendait  cher  à  la  no- 
Ueme;  la  carrière  commerciale  qu'il  avait  paroourue 
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ayec  tant  de  succès,  lui  ayait  ouvert  les  rangs  de  la 
dasse  moyame  ;  un  abord  facile,  un  langage  popu- 
laire, une  générosité  sans  bornes ,  lui  gagn^ent  tous 
les  cœurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  fallut  rien  moins  que  son 
habileté  et  sa  rare  prudence  pour  triompher  des  diffi- 
cultés sans  nombre  qu'il  avait  à  surmonter.  U  eut  soin 
de  faire  remarquer  avant  tout,  qu'il  était  demeuré 
jusque-là  étranger  aux  luttes  politiques  qui  avaient 
tant  de  tok  agité  Athènes;  qu'il  n'avait  jamais  ap- 
prouvé les  vexations  que  les  pauvres  avaient  eu  à  souf- 
frir de  la  part  des  riches,  et  qu'il  n'avait  point  pris 
part  aux  nombreuses  révoltes  des  pauvres  contre  ces 
derniers;  enfin  qu'il  n'avait  point  eu  l'occasion  de  se 
prcHioncer  sur  les  moyens  de  conciliation  et  sur  les 
pr^entions  que  les  habitans  des  bords  de  la  mer  avaient 
eu  la  pensée  d'interposer  entre  la  plaine  et  la  mon- 
tagne. Comme  ^i  résumé,  la  question  était  plus  so- 
ciale que  politique  ;  que  le  débat  se  trouvait  particu- 
lièrem^it  ^gagé  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre 
celui  qui  avait  et  celui  qui  n'avait  pas,  entre  le  créan* 
der  arrogant  et  le  débiteur  criblé  de  dettes  ;  que  la  so- 
ciété, en  un  mot,  se  trouvait  aux  prises  avec  le  paupé^ 
risme  du  temps,  les  riches  acceptèrent  la  médiation  de 
Selon  parce  qu'il  possédait  d'immenses  richesses,  et 
les  pauvres  parce  qu'ils  ne  pouvaient  suspecter  sa 
vertu,  n  fut  donc  nommé  archonte,  il  aurait  même 
été  nommé  roi  d'un  consentement  unanime,  si  sa  mo- 
dération et  son  amour  réel  pour  la  liberté  vnd  lui  eu»- 
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sent  fait  repousser  une  magistrature  qu'il  r^ardait 
comme  une  difficulté  de  plus  jetée  à  la  trayerse  de  la 
mission  qu'il  avait  à  cœur  de  remplir  dans  l'int^ 
de  tous. 

11  se  prononça  nettement  pour  le  gouvernement  po- 
pulaire, et  déclara  que  cette  forme  de  gouvernement 
ne  pouvait  se  fonder  que  sur  la  liberté  et  réalité  des 
citoyens. 

Mais  comprenant  tout  ce  qu'une  pareille  définition 
avait  de  vague  et  pouvait  renfermer  de  tenipêtes,  il  se 
hâta  de  l'expliquer  par  des  institutions  qu'il  prétendit 
en  être  la  conséquence  l(^que.  Il  divisa  les  Athéniens 
en  quatre  classes  :  les  nobles,  les  artisans;  les  labou- 
reurs et  les  mercenaires,  et  pour  que  cette  division  ne 
parût  pomt  être  c€  qu'elle  était  en  effet,  une  atteinte 
au  principe  de  l'^alité,  il  ordonna  le  recensement  de 
la  fortune  publique,  l'abolition  des  dettes,  et  dressa  le 
niveau  sous  lequel  il  fallait  passer  pour  s'élever  d'une 
classe  à  l'autre.  Le  recensement  lui  fournit  le  chiffire 
des  revenus  de  chaque  citoyen,  et  ce  fut  sur  ce  revenu 
en  nature  qu'il  r^la  l'échelle  de  l'avancement  dans 
rÉtat.  Cette  manière  de  procéder  était  propre,  sui- 
vant lui,  à  contenter  les  riches,  car,  en  premier  lieu, 
elle  laissait  subsister  une  distinction  essentielle,  entre 
ceux  qui  détenaient  les  richesses,  et  ceux  qui  en  étaient 
privés  ;  elle  avait  en  outre  lavanlage  de  lui  créer  tout 
de  suite  un  parti  puissant,  sur  lequel  il  pouvait 
compter  pour  faire  passer  ses  mesures  ultérieures.  Il 
est  bien  vrai  qu'un  levain  de  jalousie  était  déposé  dans 
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ce  corps  prÎYilégié  par  le  principe  de  séparation  qui 
l'organisait,  mais  Solon  eut  l'adresse  de  persuader  à 
ces  trois  classes  qu'une  sorte  d'égalité'  existait  entre 
elles.  En  effet,  si  la  noblesse  avait  la  meilleure  part 
dans  les  emplois  publics,  elle  était  inférieure  en  nom* 
bre  aux  deux  autres,  qui  n'en  étaient  pourtant  pas  ex- 
clues. D'ailleurs,  les  artisans  n'avaient-ils  pas  un  équi- 
valent dans  leur  supériorité  numérique,  et  les  labou- 
reurs dans  l'exercice  d'une  profession  dont  personne 
ne  pouvait  se  passer? — Dans  tous  les  cas,  la  porte  res- 
tait ouverte  à  toutes  les  ambitions  par  la  possibilité 
d'atteindre  facilement  le  cens,  qui  était  en  définitive  la 
seule  condition  à  laquelle  tous  les  citoyens  étaient  in- 
distinctement soumis. 

En  second  lieu,  quoique  l'abolition  des  dettes  n'eut 
pas  obtenu  tout  le  succès  que  Solon  était  en  droit  d'es- 
pérer, parce  que,  d'un  côté,  elle  constituait  un  sacri- 
fice énorme  au  détriment  des  classes  riches,  et  que,  de 
l'autre,  elle  était  loin  de  satisfaire  les  classes  souffran- 
tes qui  attendaient  une  loi  agraire  comme  à  Sparte, 
elle  n'en  était  pas  moins  une  mesure  de  la  portée  la 
plus  intelligente.  Les  riches  se  trouvant  ainsi  délivrés 
de  la  crainte  du  partage  des  terres  qui  les  menaçait, 
et  les  pauvres  de  la  crainte  de  la  servitude  et  du  dégoût 
de  la  vie,  en  leur  permettant  d'appliquer  à  leurs  be- 
soins personnels  les  ressources  destinées  à  désintéresser 
d'avides  créanciers. 

Les  mercenaires  ne  tardèrent  point  à  s'apercevoir 
que  leurs  intérêts  n'avaient  pas  été  si  complètement 
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négligés  que  quelques-uns  d  entre  eux  voulaient  le 
foire  croire.  D'abord,  le  travail  est  la  source  la  plus 
sûre  d'où  jaillit  la  fortune,  et  le  rang  social  que  Ton 
pouvait  poursuivre  était  subordonné  à  un  chifiQre  qu'il 
était  fôcile  d  atteindre.  Ensuite  ils  étaient  investis  d'un 
droit  de  suffrage  qui  leur  assurait  dans  les  ass^oiibléfô 
du  peuple  une  grande  prépondérance,  car  leur  supé- 
riorité numérique  leur  attribuait  presque  exclusive- 
ment la  majorité,  et  jetait  dans  leur  dépmdanee  toas 
ceux  qui,  dans  les  trois  ordres,  aspiraient  aux  charges 
publiques,  et  tous  ceux  qui,  dans  l'État  ou  parmi  les 
alliés,  demandaient  récompense  ou  justice.  Ils  déci- 
daient de  la  paix,  delà  guerre.  Ils  recevaient  un  hono- 
raire quand  ils  se  rendaient  aux  assemblées  du  peuple, 
ou  quand  ils  siégeaient  dans  les  tribunaux  ;  enfin,  ils 
étaient  exempts  du  fordeau  de  l'impôt,  qui  devait  être 
entièrement  supporté  par  les  nobles,  les  artisans  et 
les  laboureurs. 

Ajoutez  à  ces  institutions  la  charité  légale  pratiquée 
à  Athènes,  vous  aurez  une  idée  assez  juste  des  efforts 
lentes  par  Selon  pour  arriver  à  la  suppression  du  pau- 
périsme et  de  la  mendicité.  Un  soldat  tombait-il  sur  le 
champ  de  bataille,  victime  de  son  dévoûment  à  la  pa- 
trie, la  patrie  reconnaissante  ouvrait  ses  bras  à  sa 
veuve,  à  ses  enfans,  ou  k  son  vieux  père.  Elle  ne  se 
bornait  point  dans  ce  casa  leur  distribuer  quelques  se- 
cours annuels  ou  temporaires,  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  faim  ;  elle  les  adoptait  généreusement  pour 
les  rendre  à  une  destinée  digne  de  celui  qui  s'était  sa- 
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crifié  pour  elle.  H  en  était  ainsi  pour  tous  ceux  qui 
contractaient  à  son  service  des  blessures  ou  des  infir 
mités,  qui  ne  leur  permettaient  plus  de  se  livrer  à  un 
travail  suffisant  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

L'humanité  souffrante  avait  toujours  droit  aux  se- 
cours de  rÉtat  ;  le  pauvre  invalide  recevait  du  trésor 
public  deux  oboles  par  jour  *  ;  ce  fut  pendant  long- 
temps la  solde  du  soldat  ou  l'honoraire  du  juge  ;  il 
avait  en  outré  une  part  assurée  dans  tous  les  sacrifices, 
les  personnes  riches  regardant  comme  un  devoir  d'a- 
jouter à  ceux  qu'ils  faisaient  chaque  mois  à  Hécate, 
une  certaine  quantité  de  pain  et  de  provisions  à  cet 
effet  ^ 

Pour  complément  de  ce  système,  les  bonnes  mœurs 
étaient  encouragées,  la  pauvreté  et  la  modération 
étaient  en  honneur,  le  travail  activement  protégé  et  la 
mendicité  sévèrement  réprimée  par  des  peines  afflicti- 
ves  et  infamantes.  Aussi,  tant  que  les  bonnes  mœurs 
se  soutinrent»  que  les  lois  furent  respectées,  que  le  tra- 
vail fut  honoré,  le  peuple  athénien  fut-il  le  peuple  le 
plus  heureux  de  la  terre. 

^  Harpocrat.  in  verbo  adivatà. 

2  Lucien,  in  bis  accurato;  Liban,  in  arg,  olymp,  prima.  h\\, 
ML,  liv.  6,  ch.  9. 
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Um  llomAiris  dos  premiers  temps  ne  le  cédaient 
guhrii  aux  Grecs  par  la  modération  de  leurs  désirs  et 
la  libéralité  de  leurs  institutions.  Comme  eux,  ils  fu- 
rent les  amans  passionnés  de  la  liberté  ;  comme  eux, 
ils  chérissaient  la  pauvreté ,  et,  plus  qu'aucun  peuple 
du  monde,  ils  aimèrent  et  honorèrent  le  travail  agri- 
cole. La  conquête  ne  fut  qu'un  moyen,  pendant  que  le 
travail  était  le  but.  Il  fallait  à  chaque  citoyen  un  coin 
de  terre  pour  qu'il  pût  l'arroser  de  ses  sueurs  et  le  fer- 
tiliser par  ses  durs  travaux;  ainsi,  l'on  ne  se  livrait 
aux  périlleuses  fatigues  de  la  guerre  que  pour  s'assurer 
la  possibilité  de  vivre  à  la  sueur  de  son  visage  et  de 
mourir  courbé  sur  un  étroit  sillon.  Ce  n'était  point 
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peur satisfaire  Tainour  de  la  gloire,  la  soif  de  com- 
mander, pour  en  imposer  par  Téclat  du  rang  ou  la 
splendeur  des  richesses,  que  Ton  entreprenait  ces 
guerres  quotidiennes,  où  les  succès  de  chaque  jour 
appelaient  chaque  jour  à  de  nouveaux  combats,  à  de 
nouveaux  succès  ;  c'était  tout  simplement  pour  avoir  le 
droit  de  se  partager  quelques  lambeaux  de  terse,  oh  le 
prolétaire  put  enfin,  à  l'exemple  du  sénateur  romain, 
enfoncer  avec  effort  le  soc  de  sa  charrue,  et  y  ériger 
de  sa  main  endurcie,  comme  un  temple  dédié  à  la 
vertu  et  à  la  pauvreté,  la  plus  humble  et  la  plus  mo- 
deste chaumière;  c'était  pour  conquérir  le  droit  de 
travailler  la  terre.  Ces  temps  n'eurent  que  la  durée 
de  l'éclair  1  II  y  a  dans  les  sociétés  les  mieux  organi- 
sées, comme  dans  le  cœur  de  l'homme,  je  ne  sais  quel 
germe  de  corruption  qui  ne  demande  qu'un  rayon  de 
soleil  pour  éclater. 

Le  prolétariat  et  la  servitude,  déposés  au  cœui:  de  la 
société  romaine,  y  développèrent  en  peu  de  temps  un 
paupérisme  dégradé  ;  et  que  l'on  n'équivoque  point 
sur  les  termes,  c'était  bien  là  le  véritable  paupérisme. 
L'homme  qui,  dans  la  société  antique,  n'était  bon  qu'à 
procréer  son  espèce,  à  s'atteler  au  joug  des  travaux  les 
plus  durs,  et  qui  ne  prolongeait  une  chétive  existence 
qu'avec  le  pain  de  l'aumône  publique,  en  quoi  diffé- 
rait-il donc  de  celui  qui,  de  nos  jours,  ne  trouvant 
pomt  des  ressources  assurées  dans  le  travail  le  plus 
grossier,  en  est  réduit  à  tendre  la  main  au  curé  de  sa 
paroisse  ou  bien  au  maire  de  sa  commune. 
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l^^proUtoral  ne  ie  composa  d'ibord  qw  ëe  imi 
^,  fà'êyml  pu  prendre  part  à  la  dmsîn  desterm, 
¥i^Mmi  du  produit  de  la  guerre  ou  des  wooan  ca 
miéêi^é^,  m  ifumï  ou  eu  numéraire^  qui  leur  élaait 
4^mk^  \mf  la  gouvernement  sur  les  leforns  da  fin 
4m  U^fm  nm  lui  avaient  été  attribués  Ion  du  partige. 
iMém^  #'él4rgit  bientôt  de  tous  œux  que  les 
UiAm  4#  U  guerre,  Tintempérie  des  saisoDsetr 
y^fUmmni  A^  leurs  passions  privèrmt  de  toitf  ou  de 
jj/fHli^m  4#  \mf  petit  héritage.  Les  travaux  auxxioclsib 
émémi  m  Uvrer,  las  privations  qu'ils  s'impoâkait, 
Umif  fwrurmt  au  commencement  fort  toléndiles:  Il  y 
mimi  é^àa  distance  entre  leur  propre  sitoatioii  ë, 
^\^Ammitm  citoyens,  même  de  ceux  qui  joaissaioit 
di^  la  plus  grande  considération  dans  Tétat,  que  l'ex- 
Uéme  pauvreté  était  venue  sans  que  l'extrtaie  indi- 
gence se  fit  sentir. 

D'ailleurSt  le  droit  cruel  de  la  guerre»  rédoit  à  Tim- 
puissance  de  s'exercer  pleinement,  par  l'impossibilité 
d'égorger  toutes  les  victimes  que  ses  lois  impitoyables 
lui  livraient,  n'avait-il  pas  placé  au-d^sous  du  pro- 
létaire une  catégorie  d'êtres  humains  dont  l'humilia- 
tion et  les  souffrances  étaient  de  nature  àlui  faire  porter 
patiemment  le  poids  de  ses  douleurs,  en  lui  prouvant 
que  son  sort  était  encore  digne  d'exciter  l'envie  ?  ^ 

A  Quoique  M.  Granier  de  Cassagnac  ait  cherché  à  établir  une  opi- 
nion jusqu'à  lui  inconnue  sur  Torigine  de  Tcsclavage,  et  qu'il  Tait 
tenU^  avec  bonheur  dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  ei  des 
classes  bourgeoises^  nous  avons  adopté  l'opinion  commune  qui  sera 
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Mais  les  motife  {Nropres  à  refouler  la  haine  et  k  och 
1ère  au  ftmd  du  ooour  du  prolétaire  et  de  VeeclaTe 
ne  tardèrent  point  à  s'éTanouir.  Le  patriciat,  devenu 
plus  puissant,  voulut  devenir  plus  riche  ;  il  ne  recula 
point  devant  l'injustice  pour  acquérir  plus  vite;  et  le  mé^ 
pris  de  Thomme  et  la  fortune  pénétrèrent  du  même  pas 
et  par  la  môme  porte,  jusqu'à  son  foyer  domestique.il 
profita  d'une  imparfaite  délimitation  des  héritages  pour 
usurper  les  terres  delà  république  et  celles  des  particu* 
liers  ;  du  malheur  des  temps  et  des  passions  de  ses 
concitoyens  pour  les  ruiner  par  l'usure,  et  de  leur 
ruine  enfin  pour  les  plier  au  joug  de  la  servitude. 

L'équilibre  social  est  rompu,  les  murmures  éclatent 
de  toutes  parts,  et  cette  longue  lutte,  où  le  prolétaire 
et  l'esclave  étalent  au  grand  jour  leurs  douleurs,  leur 
misère,  leurs  crimes  et  leurs  espérances,  commence 
pour  ne  finir  désormais  que  sur  les  ruines  de  l'État. 

Le  prolétaire,  réduit  à  la  dernière  extrémité,  plongé 
dans  une  affreuse  misère ,  n'a  plus  en  perspective 
qu'une  mort  cruelle  ou  la  servitude  cent  fois  plus 
cruelle  encore.  Dans  son  désespoir,  il  passera  bientôt 
de  la  prière  à  la  colère,  et  de  la  colère  à  la  haine.  Las 
de  solliciter  au  nom  des  Dieux,  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité, il  exigera  enfin  avec  fureur. 

<i  Estr-ce  que  l'État  ne  doit  point  nourrir  les  pauvreâl 
citoyens,  dira-t-il?  La  fortune  publique  n'est -elle 

peut-être  complètement  renversée  un  jour  à  venir,  mais  contre  la- 
quelle ne  8*est  élevé  jusqu*ici  que  le  brillant  écrivain  que  nous  ve- 
nons de  nommer. 
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pas  destinée  à  subvenir  avant  tout  aux  besoins  de  cem 
qui  souffrent?  CNi  passe  donc  le  revenu  des  terres  ré- 
servées à  la  république  lors  du  partage  primitif,  grossi 
du  produit  de  tant  de  conquêtes  que  Ton  ne  cesse  d  y 
réunir  chaque  jour?  Ah  I  il  s'en  aperçoit  trop  tard,  ce 
dépôt  a  été  confié  à  des  mains  infidèlesl  Danslrar  in- 
satiable cupidité,  les  riches  n'ont  point  eu  honte  de 
s'engraisser  de  la  dernière  dépouille  de  leurs  plus  pau- 
vres concitoyens  ;  pendant  que  le  peuple  mourait  pour 
la  république  et  négligeait  le  soin  de  son  héritage  pour 
mieux  assurer  la  victoire  à  des  patriciens  oi^ueilleux^ 
ces  mêmes  patriciens  reculaient  les  bornes  du  leur 
dans  les  champs  de  l'État,  et  s'attribuaient  ainsi  artifi- 
cieusement  toute  la  substance  des  malheureux.  C'en 
est  trop,  un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  durer 
davantage.  »  Telles  sont  les  plaintes  que  le  prolétaire 
exhale.  Les  largesses  du  fisc,  celles  de  quelques  citoyens, 
généreux  ne  produisent  plus  leur  effet  accoutumé  ;  car 
ce  n'est  plus  la  pitié  que  Ton  invoque,  c'est  un  droit 
que  Ton  réclame,  c'est  un  nouveau  partage  des  terres 
qu'il  faut.  Nous  voici  en  pleine  guerre  civile  ;  le  pau- 
périsme marche  au  renversement  de  l'ordre  établi. 

Il  n'y  marche  point  seul  ;  ce  n'est  pas  qu'il  ait  fait 
une  alliance  que  ses  préjugés  et  sa  fierté  repoussent. 
Le  dernier  des  citoyens  romains  aimerait  mieux  mou- 
rir que  de  reconnaitre  que  sa  condition  n'est  pas  pré- 
férable à  celle  de  l'esclave,  et  que  les  barrières  sociales 
élevées  entre  lui  et  ce  dernier  ont  été  abaissées  par  les 
injustes  rigueurs  d'une  commune  infortune  ;  ce  nœud. 
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il  peut  bien  le  nier,  car  il  s'est  formé  en  dehors  de  sa 
volonté,  mais  il  ne  saurait  lempécher  de  produire  ses 
conséquences. 

Aussi  le  patricien,  du  haut  de  sa  chaise  curule,  se 
débattant  contre  les  exigences  de  la  plus  humble  dé- 
mocratie, aperçoit-il  avec  effroi  le  bout  de  la  chaîne 
qui  unit  le  plébéien  à  resclave. 

11  sait  bien  que  celui-ci ,  dont  on  foule  aux  pieds  toutes 
les  prérogatives  humaines,  aGn  de  le  reléguer  parmi 
les  choses,  et  de  ne  le  compter  désormais  que  comme 
une  tête  de  plus  dans  les  rangs  d'un  bétail  imbécille, 
épie  avec  sollicitude  le  moment  où  il  pourra  relever  le 
front,  et  ressaisir  avec  colère  des  droits  trop  longtemps 
outragés  ;  il  sait  bien  que  le  moment  de  prendre  des 
mesures  sérieuses  est  venu,  et  il  se  demande  avec  ter- 
reur quelle  digue  Ton  peut  opposer  à  la  double  source 
du  paupérisme  que  nous  venons  de  signaler. 

Indiquons  en  peu  de  mots  ce  que  la  politique  ro- 
maine inventa  de  mieux  pour  essayer  d'atteindre  ce 
but. 

Après  bien  des  tiraillemens,  il  fut  décidé  que  la  re- 
mise des  dettes  serait  accordée  aux  citoyens  les  plus 
pauvres  ;  que  l'on  procéderait  à  un  nouveau  bornage 
des  héritages  ;  qu'une  réforme  serait  apportée  à  la 
constitution  politique  de  l'État;  que  l'on  tiendrait 
Rome  à  l'abri  des  disettes,  en  s'attachant  à  ne  la  lais- 
ser jamais  manquer  des  céréales  nécessaires  à  sa  sub- 
sistance ;  que  l'on  s'efforcçrait  de  détruire  la  lèpre  de 
l'envie  et  les  besoins  factices  par  de  bonnes  lois  somp- 
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tuaires,  qui  rappelleraient  les  citoyens  à  la  simplicité 
primitive  de  leurs  pères,  et  amortiraient  Vamour  des  ri* 
chessesen  démontrant!' inutilité  de  leur  possession;  que 
Ton  s'appliquerait  surtout  à  arracher  les  classes  souf- 
frantes à  la  contemplation  de  leur  misère  par  les  choses 
qui  sont  les  plus  propres  à  émouvoir  les  cœurs  et  à  cap- 
tiver les  esprits.  En  conséquence,  on  lui  imposa  la  né- 
cessité de  vaincre  toujours  ;  des  guerres  incessantes 
furent  entamées  ;  il  n'y.  eut  plus  de  place  dans  les  es- 
prits que  pour  l'espérance  du  triomphe  ou  la  crainte 
de  la  défaite  ;  les  solennités  religieuses  durent  marcher 
de  front  avec  les  pompes  triomphales,  et  le  peuple  ro- 
main, passant  du  champ  de  bataille  au  Capitole,  du 
Capitole  au  cirque  et  au  théâtre,  dut  se  croire,  en  effet, 
le  roi  du  monde  et  le  peuple  le  plus  heureux  de  la  terre. 

Ce  système  ne  réussit  que  trop  bien  ;  tant  qu'il  fut 
renfermé  dans  de  sages  limites,  il  maintint  la  puissance 
dans  les  mains  des  grands,  et  tendit  à  faire  de  Rome  la 
capitale  de  l'univers  ;  ce  fut  le  centre  oh  vinrent  abou- 
tir tous  les  secrets  ressorts  des  destinées  du  monde.  La 
gloire,  le  génie,  les  richesses,  toutes  les  grandeurs  s  y 
coudoyaient,  et  la  plupart  des  hommes  d'État  de  la 
république  effacèrent  bientôt  par  leur  faste  et  la  pro- 
fusion des  trésors  les  rois  les  plus  magnifiques  et  les 
plus  riches  de  la  terre. 

Ce  fiit  à  ce  moment  que  le  plébéien  effaça  de  son 
cœur  le  dernier  vestige  des  antiques  vertus,  sur  la  répu- 
tation desquelles  il  vivait  encore.  Il  consentit  à  mettre 
sa  liberté. à  l'encan,  ainsi  que  les  prétoriens  le  firent 
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plus  lardderempîre  ;  les  suffrages  furent  indignement 
lirrés  à  celui  qui  put  les  payer  le  plus  cher,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature,  soit  en  bêtes  fauves  ou  en 
hommes  dressés  à  mourir  dans  le  cirque  pour  la  satis- 
faction de  ses  féroces  plaisirs. 

On  s'aperçoit  déjà  que  cette  source  du  paupérisme, 
comprimée  d'abord,  mais  non  tarie,  n'avait  fait  qu'ac- 
croître ses  flots,  devenus  d'autant  plus  terribles  qu'ils 
avaient  été  plus  longtemps  retenus.  Mais,  avant  dfe  dire 
jusqu'à  quel  degré  de  raffinement  on  en  vint,  pour 
tourner  une  difficulté  que  l'on  désespérait  de  trancher, 
voyons  quelles  sûretés  l'on  crut  devoir  prendre  contre 
celles  qui  naissaient  de  l'esclavage. 

L'esclavage,  fondé  sur  un  principe  du  droit  des  gens 
en  opposition  à  tous  les  droits  de  la  nature,  dut  appa- 
raître d'autant  plus  redoutable  pour  l'avenir  de  l'ordre 
social,  quil  reposait  sur  une  monstrueuse  iniquité,  et 
que  chaque  jour  il  jetait  un  ennemi  de  plus  dans  le 
sein  de  chaque  famille. 

A  l'origine,  le  maître  dut  compter  sans  doute  sur  la 
reconnaissance  de  celui  qu'il  se  contentait  d'asservir, 
lorsqu'il  pouvait  l'égorger,  qu'il  faisait  passer  vaincu 
du  champ  de  bataille  à  sa  modeste  maison  des  champs 
pour  l'associer  à  la  rudesse  de  ses  travaux,  ainsi  qu'à 
l'humble  frugalité  de  sa  table  ;  et  que  loin  de  le  traiteî 
comme  une  vile  bête  de  somme,  il  cherchait  à  lui  faire 
oublier  l'humiliation  de  la  défaite  par  les  ^ards  que 
l'on  doit  toujours  au  malheur,  et  par  des  manières  plu- 
tôt paternelles  que  par  les  durs  procédés  d'un  maître. 
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Mais  des  hommes  qui  étaient  perpétuellement  plon- 
gés dans  l'ivresse  de  la  victoire  devaient  avoir  un  sin- 
gulier mépris  pour  ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de 
se  laisser  vaincre,  et  la  cupidité,  cette  mauvaise  con- 
seillère du  cœur,  dut  substituer  rapidement  à  ces  pre- 
miers élans  de  la  vertu,  des  sentimens  plus  en  rapport 
avec  des  mœurs  purement  guerrières  et  agricoles.  La 
défiance  naquit  de  ces  rapports,  les  mesures  de  sûreté 
on  découlèrent  forcément,  et  leur  sévérité  ne  dut  avoir 
d  autres  bornes  que  les  passions  de  ceux  auxquels  les 
lois  n'avaient  point  encore  donné  de  frein,  ou  qui  plus 
tard  80  firent  un  jeu  de  les  violer. 

Pour  rattacher  Tesclave  au  maître  et  lui  inspirer 
Taniour  de  la  j^trie,  il  fut  r^lé  de  quelle  manière 
h  nudtro  devrait  subvenir  aux  besoins  physiques  de 
r<^(^Kivo  ;  ))ar  quelles  peines  il  pourrait  le  châtier  selon 
les  cas  qui  furent  prévus;  que  l'esclave  à  son  tour 
pourrait  recourir  au  magistrat  dans  certains  cas  déter- 
minés, et  comme  la  république  ne  s'était  jamais  dépar- 
ties do  cette  maxime  :  que  la  plus  belle  récompense 
dont  on  pouvait  gratifier  un  étranger,  était  de  l'ho- 
norer de  la  qualité  de  citoyen  romain  ;  on  alla  jusqu'à 
poser  des  principes  dans  la  loi,  qui  permirent  à  l'être 
humain  le  plus  bas  placé  dans  l'échelle  sociale ,  de 
pouvoir  nourrir  dans  son  cœur,  non-seulement  Fes- 
.  pérance  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  mais  encore 
d'aspirer  à  la  conquête  du  titre  de  citoyen  romain. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  qu'en  eflfet.  un  nom- 
bre infini  d'esclaves  passa  de  la  servitude  à  la  liberté  et 
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de  la  liberté  à  la  qualité  de  citoyens  pour  s'élever  de 
là  aux  premières  fonctions  et  aux  premières  dignités 
de  l'empire. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  simples  indications  en 
ce  qui  touche  VesclaTage,  car  cette  plaie  sociale  qui 
n'existe  point  dans  notre  société  européenne  moderne, 
n'est  point  de  notre  sujet  ;  mais  pour  bien  faire  com- 
prendre la  politique  romaine  luttant  contre  le  paupé- 
risme de  son  temps,  il  nous  a  semblé  qu'il  était  indis- 
pensable d'en  dire  un  mot. 

Revenons  donc  au  paupérisme  romain,  c'est-à-dire 
à  cette  ma^e  énorme  de  citoyens  qui,  dédaigneux  du 
travail ,  ou  qui  n'ayant  point  de  terres  à  cultiver, 
vivait  des  subventions  de  l'État,  des  largesses  des 
triomphateurs  et  du  prix  de  ses  brigues  et  de  ses  suf- 
frages. Nous  l'avons  laissée  au  cirque ,  nous  sommes 
assurés  de  l'y  retrouver,  car  elle  ne  peut  se  rassasier 
du  spectacle  de  bêtes  féroces  qui  s'entre-déchirent,  ou 
de  celui  de  stupides  humains  qui  mettent  le  comble  de 
la  gloire  et  de  l'habileté  à  tuer  d'un  seul  coup  ou  à  se 
fairéluer  lentement  selon  les  caprices  de  la  galerie. 

Nous  voici  bien  loin  de  la  république  !  Nous  avons 
laissé  en  arrière  ces  luttes  intestines,  ces  proscriptions 
sanglantes  qui  consommèrent  la  ruine  de  la  liberté 
sur  la  ruine  des  mœurs  antiques  ;  qui  grossirent  les 
rangs  déjà  si  pressés  du  paupérisme,  de  tant  de  ci-' 
toyens  qui  n'avaient  pas  perdu  seulement  les  biens 
matériels  nécessaires  au  soutien  d'une  misérable  vie, 
mais  avaient  enseveli  dans  ces  déchiremens  cruels  un 
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trésor  mille  fois  préfiérable,  leur  reBommée  d'honneur, 
de  gloire  et  de  Terta. 

Les  vices  des  classes  soufirantes  et  l^irs  exi^ances 
avaient  grandi  dans  la  prc^rticMi  de  ceux  desh^ireux 
du  siècle;  les  efforts  que  l'orgueil  ei  Tambiticm  de  ces 
derniers  avaient  £adts  pour  les  corrompre  afin  de  mi^ox 
le»  asservir,  n'étaient  pas  restés  stériles  ;  et  pour  les 
contenir  dans  leur  misère,  on  ne  trouva  rien  de  mieux 
que  de  se  mettre  au  diapason  de  leurs  goûts  dépravés. 
On  ne  se  contenta  plus  de  l^ir  assuré*  par  des  distri- 
butions régulières  d'huiles,  de  pain  et  Tabaissanent  du 
pri  V  des  céréales,  une  vie  oisive ,  oa  leur  sacrifia  des 
sénateurs,  des  ministres,  des  hommes  de  génie ,  et  on 
leur  jeta  sur^la  place  publique  des  lots  de  terre ,  des 
litres  sur  le  trésor  public,  des  contrats  de  maisons  de 
ville  ou  de  maisons  de  campagnes  '  :  ce  ne  fut  plus  des 
centaines  de  bètes  fauves  ou  de  gladiateurs  qu'on  livra 
à  leurs  féroces  regards,  on  les  leur  offrit  par  milliers, 
on  leur  procura  l'atroce  plaisir  de  repaître  leurs  yeux 

*  L'idée  lui  vient  une  année  (à  Néron),  pendant  les  fêtes  (fu'il 
donnait  à  sa  bonne  ville  de  Rome,  en  grand  artiste  qu'il  était,  de 
feiire  tirer  chaque  jour  une  loterie  pour  le  peuple  ;  pendant  tout  le 
temps  que  durèrent  les  fêtes,  on  distribua  mille  billets  par  jour  ;  leâ 
lois  étaient  des  magasins  remplis  de  blé,  des  habits  complets,  des 
collections  de  tous  les  oiseaux  rares ,  de  l'or,  de  l'argent,  des  per- 
les, des  diamans,  des  tableaux,  des  esclaves,  des  chevaux,  des 
botes  féroces  apprivoisées. 

Pondant  les  derniers  jours,  les  lots  étaient  des  navires,  des  quar- 
tiers de  la  ville  et  des  domaines.  {Uisl.  des  classes  ouvrières  el  des 
classes  bourgeoises,  par  M.  Ad.  Granier  de  Cassagnac,  p.  568  et  369. 
Suet.  Tranquill.  Ntr.  Cland,  Cœs.,  cap,  9). 
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d  hoBiflies,  jde  nedlards.  de  yi^rges  sans  défense  aux 
prises  ayec  les  ongles  des  Iîqds  et  des  tigres  furkîux  du 
cùnqœ. 

Mais  la  oomiptîon  et  la  d^ravatîon  n'éiaîent  pas 
seulemeiit  à  Rome,  dles  avaient  poussé  leurs  germes 
de  destruction  dans  tous  les  coins  du  monde  ;  partout 
un  munense  mépris  et  un  incroyable  abaissement  de 
rhomme,  partout  un  besoin  infini  de  rénovation  ;  du 
nord  au  midi,  du  couchant  à  laurore,  les  peuples  fou* 
lés  laissent  percer  dans  leurs  cris  de  douleurs  oU  cou* 
vent  au  fond  de  leur  âme  l'espérance  d' un  avenir  meil- 
leur et  prochain.  Qui  pourra  leur  donner  la  satisfaction 
qu'ils  demandent? — La  réforme,  que  les  sages,  les  hié- 
rophantes et  les  hommes  d'État  des  nations  les  plus 
r^oonmiées  par  leur  puissance  et  leur  sagesse  n'ont  pu 
trouYcar  ;  qui  la  réalisera? 

Le  fils  adoptif  d'un  charpentier  aidé  de  douze  paur 
vres  pèdieurs  de  la  Judée,  dont  les  doctrines,  après 
bien  des  traverses  et  des  persécutions,  viennent  enfin 
de  s'asseoir  à  l'abri  de  la  pourpre  romaine  sur  le  trône 
puissant  des  Césars  dans  la  personne  de  Constantin, 
le  politique  le  plus  délié,  le  guerrier  le  plus  brave  et 
le  plus  heureux  d'une  époque  où  il  y  en  avait  tant. 

Disons  encore,  afin  d'en  finir  avec  la  société  païenne 
et  être  juste  envers  tous,  que  la  législation  romaine, 
pour  compléter  ses  mesures  de  compression  sur  le 
paupérisme,  avait  inscrit  dans  ses  codes  :  «  qu'il  valait 
mieux  laisser  mourir  de  faim  les  vagabonds  que  de  les 
entretenir  dans  leur  kinéantise  »  ;  qu'en  conséquencey 
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des  magisfrats  fareot  spéciaikiMnt  éliblis  poor  sur- 
v^eîUer  k»  mendians  et  les  Tudioiids,  »  6ire  rmdie 
compte  de  T^nploi  dn  temps,  des  moyen  Seââeaod 
de  chaque  cttoyen,  ci  ranrojrer  aux  Hnes  on  à  d'an- 
tres travaux  publics  ceux  qu'As  nupifndracnt en  rmt 
traveuUon  avec  la  loi. 

Celte  législation  ne  cessa  point  d'éfre  en  vigpcnr 
juiiqa'au  règne  de  Constantin;  mais,  oommeàœmo- 
Dient,  le  grand  nombre  de  ceux  qui  se  livraient  à  k 
mendictlé  étaient  des  chrétiens  qui  avaient  éié  ruinés 
ou  mutilés  à  cause  de  leur  attadmnent  à  leur  foi  rdi- 
gieui^,  on  conçoit  que  le  premier  empereur  dnélieii 
dut  éprouver  une  émotion  profonde  et  Inen  natnrdle. 
Il  Tttspect  de  tant  de  milliers  de  frères  réduits  à  une 
détresse  si  affreuse  pour  avoir  héroiquraimt  oonssrvé 
la  liberté  de  conscience ,  en  &ce  des  plus  redoufar 
blés  périls. 

Aussi,  ne  se  borna-t-il  point  à  considérw  ocmmie 
al)rogée  l'ancienne  législation  à  cet  ^ard,  il  publia  les 
cdils  en  harmonie  avec  la  pieuse  générosité  de  ses  sen- 
ti mens,  lesquels  étaient  en  même  temps  merveilleuse- 
ment propres  à  lui  concilier  la  faveur  et  le  dévoûment 
de  rimmense  quantité  de  chrétiens ,  qui  formaient  la 
imrtie  la  plus  saine  et  la  plus  active  de  l'empire.  Il 
cassa  toutes  les  condamnations  qui  les  frappaient,  soit 
qu'elles  les  atteignissent  dans  leurs  biens  ou  leurs  per- 
sonnes ;  les  rétablit  en  conséquence  dans  la  possession 
de  leurs  biens  et  dans  tous  les  droits  et  privilèges  dont 
ils  avaient  été  injustement  dépouillés  ;  il  ordonna  que 
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la  succession  de  ceux  qui  étaient  décédés  passerait  à 
crax  que  les  lois  reconnaissaient  comme  héritiers , 
et  qu'à  défont  de  ces  derniers,  elle  tournerait  au  profit 
des  ^lises  des  lirax  oii  les  biens  étaient  situés  ;  que  les 
possesseurs,  quels  qu'ils  fussent  et  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  seraient  tenus  de  s'en  dessaisir,  à  l'exemple 
du  fisc  qui  n'en  fut  point  exempt.  Il  combla  de  lar- 
gesses tous  ceux  qui  ne  se  trouvèrent  point  secourus 
par  l'application  de  ces  édits,  et  fit  bâtir  de  vastes 
hôpitaux  oii  tous  ceux  qui  voulurent  s'y  réfugier  trou- 
vèrent d'abondantes  ressources.  Il  prodigua  aux  habi- 
tans  pauvres  de  Constanlinople,  ainsi  que  cela  s'était 
pratiqué  presque  de  tout  temps  à  Rome,  les  distribu- 
tions journalières  de  blé,  d'huile,  de  viande.  La  dis- 
tribution en  blé  s'élevait  jusqu'à  quatre-vingt  mille 
boisseaux  par  jour  que  l'on  tû*ait  d'Egypte,  ne  lais- 
sant à  Rome  que  celui  du  territoire  de  Carthage.  Il 
diminua  d'un  quart  les  impositions  sur  les  terres  ;  il 
abolit  la  confiscation,  en  ce  qu'elle  frappait  les  biens 
de  la  femme  dont  le  mari  était  reconnu  criminel  ;  il 
réforma  le  barreau,  la  magistrature  et  les  agens  du 
fisc,  en  ce  qui  touchait  principalement  leurs  rapports 
avec  les  pauvres,  les  veuves  et  les  orphelins  ;  il  mo- 
déra le  taux  de  l'intérêt  en  faveur  des  débiteurs  ;  il 
annula  tous  contrats  qui  tendraient  à  faire  passer  les 
immeubles  en  un  petit  nombre  de  mains,  et  voulut 
que,  malgré  l'expiration  du  terme,  le  débiteur  fût 
toujours  en  droit  de  revendiquer  son  gage  en  repré- 
sentant la  somme  qu'il  aurait  reçue.  Il  fit  des  lois 
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^éoiales  pour  protéger  les  travaux  de  Vagriculture, 
par  le  double  motif  que  ceux  qui  s'y  livraient  étaient 
les  citoyens  les  moins  riches  et  les  plus  utiles  à  l'État. 
Il  se  déclara  le  protecteur  zélé  de  la  liberté  des  ci- 
toyens; non-seulement  il  admit  à  la  jouissance  d'un 
droit  si  précieux  tous  ceux  qui  l'avaient  perdue  sous 
la  tyrannie  de  son  prédécesseur,  mais  il  défendit  d'ad- 
mettre même  la  prescription  la  plus  longue  en  cette 
matière.  Le  même  sentiment  le  porta  à  adoucir  le  sort 
des  esclaves  et  à  faciliter  leur  passage  à  la  liberté.  Il 
défendit  de  séparer  dans  les  partages  les  maris  des 
femmes,  les  pères  et  mères  de  leurs  enfans;  et ,  dans 
le  cas  oîi  Ton  aurait  manqué  à  cette  attention  d'hu- 
manité, il  chargea  l'officier  public  de  remédier  à  ce 
désordre  et  de  réunir  par  l'habitation  ce  que  des 
liens  sacrés  avaient  unis  par  le  droit  de  la  nature. 
Dans  la  double  vue  d'honorer  la  religion  et  de  favori- 
ser les  affranchissemens  les  plus  complets,  il  conféra 
aux  évêques  le  droit  le  plus  entier  d'attester  et  d'auto- 
riser les  aflfranchissemens  qui  se  feraient  dans  leurs 
églises  et  en  leur  présence  \ 

Mais  une  loi  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour  illustrer 
un  règne,  est  celle  par  laquelle  il  assura  la  vie  aux 
enfans  qui  naîtraient  de  parëns  pauvres  et  épargnait 
un  crime  à  leurs  pères.  Souvent,  en  vertu  du  droit  de 
mort  qui  leur  était  conféré  par  les  lois,  sur  leurs  en- 
fans .  les  pères  qui  se  trouvaient  hors  d'état  de  les 

*  Cod.  Tliéod.,  vers.  6-1. 
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nourrir  leur  ravissaient  impitoyablement  l'existence 
au  moment  où  ils  venaient  de  la  recevoir. 

Pour  prévenir  ces  in£èaiticides  et  conserver  des  ci- 
toyens à  rÉtat,  Constantin  ordonna  au  préfet  du  pré- 
toire de  hâter  les  secours  dès  qu'on  lui  aurait  présenté 
un  enfant  que  son  père  ne  pourrait  point  nourrir,  parce 
que  les  besoins  qui  suivent  les  premiers  momens  de  la 
naissance  ne  souffrent  aucun  retard  ;  de  lui  fournir 
sur-le-champ  les  alimens  et  tout  ce  qui  lui  serait  né- 
cessaire, et  il  affecta  à  cette  dépense,  que  la  charité  et 
la  politique  recommandaient  également ,  et  le  trésor 
impérial  et  son  domaine  particulier  * . 

Malgré  tant  de  nobles  et  généreux  efforts,  la  men- 
dicité cessant  d'être  punie,  un  grand  nombre  de  chré- 
tiens préféra  une  vie  nomade  et  les  bénéfices  aventu- 
reux de  la  charité  des  particuliers  à  celle  de  l'empe- 
reur. Ces  victunes,  des  persécutions  passées,  trouvaient 
un  charme  indéfinissable  dans  cette  vie  errante,  qui 
leur  permettait  d'aller  de  ville  en  ville  étaler  aux  yeux 
de  leurs  frères  attendris,  les  plaies,  les  cicatrices,  traces 
cruelles  et  glorieuses  de  tant  de  combats  soutenus 
pour  la  foi. 

Cet  exemple  devint  la  source  des  abus  les  plus  fâ- 
cheux ;  leurs  rangs  se  grossirent  rapidement  des  fai- 
néans,  des.libertins,  et  généralement  de  tous  ceux  que 
de  criminelles  actions  ou  une  vie  irrégulière  obli- 
geaient à  quitter  les  lieux  qui  les  avaient  vus  naître,  ou 

iCod.  Théod.,XI.  27-J. 
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ceux  dans  lesquels  ils  avaient  exercé  leur  coupable  in- 
dustrie. 

Pour  mettre  un  terme  à  ce  déplorable  état  de  choses, 
et  disperser  ces  bandes  devenues  redoutables  à  la  sécu- 
rité des  personnes  et  à  l'inviolabilité  des  propriétés,  les 
lois  furent  obligées  d'intervenir  de  nouveau  et  de  sévir, 
non-seulement  avec  toute  la  force  de  leur  ancienne 
vigueur,  mais  avec  des  rigueursjusqu  alors  inconnues. 


CHAPITRE  V. 

L(!||(UlAtion  chrOticnno  sur  lo  paapcrisme.  —  Le  génie  du  chrislianismc  est  de 
«'opproprior  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  Tantiqaitë.— L'état  pose  en  pria- 
i'ipo  que  tous  les  malheureux  doivent  être  secourus  par  le  fisc.  —  Des  hôpi- 

X  taux  sont  établis  sur  une  plus  large  échelle. —  Us  sont  placés  sous  T^idniiiiU- 
Irotion  des  évoques. — Les  lois  tendent  à  les  doter  et  à  fociliter  les  donations 
quo  les  particuliers  pourraient  désirer  leur  faire. — Ces  dispositions  sont  corn* 
plètécs  par  des  mesures  sévères  de  répression  dirigées  contre  la  mendicité.-' 
Réllexions  de  Vautcur  sur  le  plan  qu^il  se  proprse  de  snirre  ultériearcment. 

Avant  de  donner  une  idée  aussi  fidèle  que  possible 
de  CCS  lois,  faisons  remarquer  que  nous  entrons  dans 
un  ordre  social  tout-à-fait  nouveau  ;  le  polythéisme  et 
sa  morale  relâchée,  quand  elle  n  était  pas  perverse, 
sont  frappés  au  cœur  par  les  doctrines  sublimes  et  les 
dogmes  divins  du  christianisme.  Les  codes  païens,  à 
l'imitation  de  leurs  temples,  de  leurs  palais  et  de  leurs 
monumens,  subsistent,  sans  doute,  mais  c'est  à  con- 
dition d'être  vides  de  leurs  dieux. 
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Les  fils  du  Christ  n'ont  point  mission  de  détruire, 
mais  d*épurer  ;  ils  ne  viennent  point,  armés  d'un  mar- 
teau impie,  frapper  au  front  et  mutiler  les  admirables 
produits  de  la  sagesse  et  de  l'art  antique.  Lois,  institu- 
tions, merveilles  intellectuelles  ou  créations  maté- 
rielles du  génie,  ils  conserveront  et  s'approprieront 
tout  ;  mais  seulement  dans  les  limites  du  beau,  dubon, 
du  juste  et  des  droits  imprescriptibles  de  la  nature.  . 

Toutes  les  nations  soumises  aux  armes  romaines 
sentiront  avec  bonheur  circuler  dans  leurs  veines  attié- 
dies le  sang  réparateur  de  cette  nouvelle  civilisation. 
Et  les  lois,  sous  le  protectorat  des  évoques,  pousseront 
des  racines  si  profondes  qu'elles  triompheront  de  la 
rouille  des  âges,  de  la  résistance  des  mœurs  et  du  choc 
destructeur  des  vicissitudes  politiques. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Asie  et  l'Afrique,  long- 
temps après  avoir  secoué  le  joug  du  vainqueur,  con- 
sentirent à  se  laisser  gouverner  par  l'heureuse  in- 
fluence de  ces  lois,  et  que  la  plupart  des  États  de 
l'Europe,  les  regardent  encore  aujourd'hui,  comme  la 
source  la  plus  pure,  oh  l'on  doive  puiser  les  règles 
de  toute  justice. 

Voici  maintenant  une  idée  succincte  des  lois  com- 
plémentaires de  celles  de  Constantin  en  ce  qui  touche 
la  matière  que  nous  étudions. 

Le  gouvernement  ayant  appris  que  la  misère  avait 
été  si  grande  dans  les^provinces  de  l'empire,  que  des 
familles  avaient  été  réduites  à  la  cruelle  nécessité  de 
vendre  ou  d'engager  leurs  enfans  pour  se  procurer  les 
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alimens  nécesâaifes  à  la  vie.  Il  fut  ordonné  aux  procon- 
suls, gouverneurs  et  autres  employés  de  Tadministra- 
tion,  de  rechercher  tous  ceux  qui  seraient  dans  une 
position  si  fâcheuse,  afin  qu'ils  fussent  âecourus  par  h 
fisc,  et  que  Ton  pourvut  à  leur  subsistance  avec  les 
provisions  renfermées  dans  les  greniers  publics  ;  par  le 
puissant  motif  que  TÉtat  devait  subvenir  avant  tout 
aux  besoins  les  plus  impérieux  des  administrés,  et 
qu'il  répugnait  à  la  générosité  des  mœurs  publiques 
que  quelque  citoyen  fût  exposé  à  mourir  de  faim  ou  k 
se  livrer  à  quelque  mauvaise  action  pour  soutenir  sa 
vie^ 

En  conséquence  de  ce  principe  et  sous  l'action  de 
la  piété  chrétienne,  l'empire  et  ses  colonies  se  couvri- 
rent d'hôpitaux  appropriés  à  toutes  les  infirmités  et  à 
toutes  les  nécessités  de  la  vie.  Il  y  en  eut  pour  les  pau- 
vres atteints  de  maladies  temporaires,  pour  ceux  dont 
les  maladies  étaient  incurables,  pour  les  enfans  expo- 
sés, pour  les  orphelins,  pour  les  victimes  innocentes 
qui  doivent  le  jour  à  la  débauche  ;  on  en  créa  pour  les 
filles,  pour  les  veuves ,  pour  les  vieillards,  pour  les 
passanSi  enfin  pour  tous  les  pauvres  en  général  *. 

Des  biens  et  des  privilèges  considérables  leur  fiirent 
affectés  ;  ils  purent  posséder  et  recevoir  comme  per- 
sonnes civiles  sous  l'administration  des  évoques  et  ar- 
chevêques, qui  étaient  regardés  comme  les  pères  et 
les  protecteurs  nés  de  tous  les  pauvres  et  de  tous  les 

1  God.  Théod.  de  Alimenlis  quœ  in  op.  pac,  depul.pet  deb. 

2  D.  L. 
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affligés,  n  ftit  toutefois  défendu  à  ces  administrateurs, 
qui  avaient  la  liberté  de  faire  tout  ce  qui  était  de  na- 
ture à  augmenter  le  bien  des  pauvres,  de  le  céder  à 
quelque  personne  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être.  Toutes  les  donations,  largesses,  furent  validées, 
sans  considération  de  la  forme,  lorsqu'elles  avaient 
pour  but  de  dessaisir  le  donateur  d'une  partie  de  son 
patrimoine  en  faveur  des  pauvres.  Que  ces  libéralités 
consistassent  en  champs,  en  maisons,  en  provisions, 
en  esclaves,  en  colons  ou  dans  le  pécule  de  ces  der- 
niers, elles  durent  être  conservées  sans  aliàiation  pos- 
sible ^ 

Tout  le  monde  dut  savoir  que,  dans  aucun  temps 
et  que  sous  aucun  prétexte,  les  biens  des  pauvres  ainsi 
que  ceux  des  églises  ne  pouvaient  être  cédés  ni  vendus 
par  aucun  des  administrateurs,  et  que  TEglise,  comme 
une  mère  perpétuelle,  devait  les  conserver  ^  tout  ja- 
mais intacts. 

Tout  testament  ou  codicille,  fait  en  faveur  des  pau- 
vres, ne  pût  être  annulé  dans  aucun  cas,  comme  ayant 
été  fait  à  personnes  incertaines  ;  et  quelque  fut  la  gé- 
néralité des  termes  dans  lesquels  ils  étaient  conçus , 
ils  devaient  être  validés  ^ 

Aucun  héritier  institué,  ou  non  institué,  fidéicom- 
missaire  ou  l^ataire  ne  pût  infirmer  et  arguer  de 
nullité  les  pieuses  dispositions  d'un  testateur  qui  avait 
en  vue  lo  rachat  des  captifs,  et  elles  durent  toujours 

1  L.  14,  de  Sacrosanct,  Ecclés, 

2  L.  24,  de  Epis,  et  Cler.^h.  49,  §  J ,  cod. 
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alimens  nécessaires  à  la  vie.  Il  fut  ordonné  aux  procon- 
suls, gouverneurs  et  autres  employés  de  Tadministra- 
tion,  de  rechercher  tous  ceux  qui  seraient  dans  une 
position  si  fâcheuse,  afin  qu'ils  fussent  Secourus  par  h 
fisc,  et  que  Ton  pourvut  à  leur  subsistance  avec  les 
provisions  renfermées  dans  les  greniers  publics  ;  par  le 
puissant  motif  que  l'État  devait  subvenir  avant  tout 
aux  besoins  les  plus  impérieux  des  administrés,  et 
qu'il  répugnait  à  la  générosité  des  mœurs  publiques 
que  quelque  citoyen  fût  exposé  à  mourir  de  faim  ou  h 
se  livrer  à  quelque  mauvaise  action  pour  soutenir  sa 
vie^ 

En  conséquence  de  ce  principe  et  sous  l'action  de 
la  piété  chrétienne,  l'empire  et  ses  colonies  se  couvri- 
rent d'hôpitaux  appropriés  à  toutes  les  infirmités  et  à 
toutes  les  nécessités  de  la  vie.  Il  y  en  eut  pour  les  pau- 
vres atteints  de  maladies  temporaires,  pour  ceux  dont 
les  maladies  étaient  incurables,  pour  les  enfans  expo- 
sés, pour  les  orphelins,  pour  les  victimes  innocentes 
qui  doivent  le  jour  à  la  débauche  ;  on  en  créa  pour  les 
filles,  pour  les  veuves ,  pour  les  vieillards,  pour  les 
passans,  enfin  pour  tous  les  pauvres  en  général  *. 

Des  biens  et  des  privilèges  considérables  leur  fiirent 
affectés  ;  ils  purent  posséder  et  recevoir  comme  per- 
sonnes civiles  sous  l'adminislration  des  évoques  et  ar- 
chevêques, qui  étaient  regardés  comme  les  pères  et 
les  protecteurs  nés  de  tous  les  pauvres  et  de  tous  les 

1  God.  Théod.  de  Alimenlis  quœ  in  op*  pac,  depuLpet  âeb. 

2  D.  L. 
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affligés,  n  fut  toutefois  défendu  à  ces  administrateurs, 
qui  avaient  la  liberté  de  faire  tout  ce  qui  était  de  na- 
ture à  augmenter  le  bien  des  pauvres,  de  le  céder  à 
quelque  personne  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être.  Toutes  les  donations,  largesses,  furent  validées, 
sans  considération  de  la  forme,  lorsqu'elles  avai^t 
pour  but  de  dessaisir  le  donateur  d'une  partie  de  son 
patrimoine  en  faveur  des  pauvres.  Que  ces  libéralités 
consistassent  en  champs,  en  maisons,  en  provisions, 
en  esclaves,  en  colons  ou  dans  le  pécule  de  ces  der- 
niers, elles  durent  être  conservées  sans  aliàiation  pos- 
sible ^ 

Tout  le  monde  dut  savoir  que,  dans  aucun  temps 
et  que  sous  aucun  prétexte,  les  biens  des  pauvres  ainsi 
que  ceux  des  églises  ne  pouvaient  être  cédés  ni  vendus 
par  aucun  des  administrateurs,  et  que  TEglise,  comme 
une  mère  perpétuelle,  devait  les  conserver  ^  tout  ja- 
mais intacts. 

Tout  testament  ou  codicille,  fait  en  faveur  des  pau- 
vres, ne  pût  être  annulé  dans  aucun  cas,  comme  ayant 
été  fait  à  personnes  incertaines  ;  et  quelque  fut  la  gé- 
néralité des  termes  dans  lesquels  ils  étaient  conçus , 
ils  devaient  être  validés  ^ 

Aucun  héritier  institué,  ou  non  institué,  fidéicom- 
missaire  ou  l^ataire  ne  pût  infirmer  et  arguer  de 
nullité  les  pieuses  dispositions  d'un  testateur  qui  avait 
en  vue  lo  rachat  des  captifs,  et  elles  durent  toujours 

1  LA4,de  Sacrosanct,  Ecclés. 

2  L.  24,  de  Epis,  et  Cler.^h,  49,  §  J ,  cod. 
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être  exactement  maintenues  pour  la  réalisation  d'une 
volonté  si  louable  el  d  une  aflTaire  si  touchante  * . 

Le  législateur,  après  avoir  tenté  de  généreux  efforts 
pour  soulager  Thumanité  souffrante,  crut  devoir  s'oc- 
cuper de  la  suppression  de  la  mendicité,  et  il  ne  re- 
cula point  devant  les  décisions  législatives  les  plus  ri- 
goureuses, animé  qu'il  était  par  le  vif  désir  de  coniserver 
l'ordre,  d'éviter  des  crimes  et  d'assurer  le  patrimoine 
des  véritables  pauvres. 

11  ordonna  ^  que  ceux  qui  seraient  surpris  men- 
diant en  public,  seraient  attentivement  examinés  afin 
de  constater  leur  âge  et  leur  santé  ;  que  ceux  qui  se- 
raient reconnus  n'avoir  agi  que  par  fainéantise,  et  être 
de  condition  servile,  deviendraient  dans  ce  cas  le  prix 
du  zèle  de  ceux  qui  les  auraient  dénoncés  ;  mais  que 
s'ils  étaient  de  condition  libre,  on  les  appliquerait  à 
perpétuité  aux  travaux  des  champs,  sans  qu'il  vînt  à 
la  pensée  de  personne  de  trouver  ce  châtiment  trop 
rigoureux. 

Il  voulut  encore  que,  si  quelqu'un  en  bonne  santé 
était  trouvé  demandant  l'aumône  sur  le  territoire  de 
la  résidence  impériale,  on  ne  souffrît  pas  qu'il  pesât 
d'un  poids  inutile  sur  la  terre  ;  mais  qu'on  le  conduisît 
au  magistrat  pour  qu'il  fût  livré  sans  retard,  aux  tra- 
vaux publics,  soit  de  boulangerie,  de  jardinage,  soit 
de  toute  autre  espèce,  pourvu  qu'il  y  trouvât  du  tra- 
vail, sa  subsistance  et  la  possibilité  d'y  puiser  le  goût 

*  L.  28.  cod. 

^  L.  un.  c.  de  Mend,  Valet. 
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et  les  habitudes  d'une  vie  plus  conyenable  ;  que  dans 
le  cas  où  il  se  refuserait  de  se  soumettre  à  cette  occupar 
tion«  il  fût  impitoyablement  chassé  de  la  résidence 
royale  ;  car  il  valait  encore  mieux  user  de  ce  moyen 
que  lui  fournir  l'occasion  de  succomber  aux  mauvaises 
suggestions  des  fainéans  comme  lui,  et  de  se  trouver 
ainsi  obligé  de  le  livrer  à  toute  la  sévérité  des  lois  ; 
que  s'il  se  trouvait,  au  contraire,  des  pauvres  invali- 
des, des  vieillards,  on  en  prit  note  pour  les  traiter 
avec  les  égards  dûs  au  malheur,  et  savoir  de  chacun 
d'eux  le  motif  qui  avait  pu  les  attirer  dans  la  capitale, 
afin  d'empêcher  les  fainéans  de  se  mêler  à  eux,  et  de 
les  renvoyer  au  plutôt  dans  leurs  provinces  respec- 
tives \ 

Cette  législation,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pres- 
sentir plus  haut,  devint  le  droit  commun  des  États 
européens  qui  se  formèrent  du  démembrement  de 
l'empire  romain,  ou  qui  furent  assez  heureux  pour 
développer  leurs  institutions  civiles  et  politiques,  sous 
l'influence  et  à  l'abri  du  patronage  des  idées  chré- 
tiennes. 

n  serait  facile,  si  cela  était  nécessaire  à  notre  sujet, 
d'en  suivre  et  d'en  signaler  les  traces,  à  travers  les 
luttes,  les  institutions  et  les  ruines  des  établissemens 
des  Bourguignons  et  des  Yisigoths,  apparaissant  sur 
les  débris  de  la  puissance  romaine,  et  servant,  pour 
ainsi  dire,  de  passage  et  de  transition  à  l'avèneDient 

*  Nov.  80,  c.  5.  Voir,  cap.  4,  cod. 


é^  Yempire  dai  Francs  fiMidé  pu  le  féne  de  Cknis. 
il^  un  efrt  aujonrd'hai  bots  de  ombovo».  Il  ne  rè- 
Milte  pM  ^^eolemad  de  k  forœ  des  dioies,  fl  est  inscrit 
dins  tous  les  numtmiras  primitife,  édiappés  anx  in- 
jor es  da  l^nps ,  et  dont  le  témoignage  irrécosable 
remonte  au  berceau  de  la  monardiie  française. 

Comment  supposer,  en  effet,  que  Tinflaenoe  chré- 
tienne, qui  s'étendait  chaque  jour ,  et  se  snbstHoatt  si 
rapidement  à  Tascendant  qu'avaient  a^roé  les  idées 
p^^nes ,  secondée  par  l'organisation  politique  et  re- 
Xif^mm  la  plus  merreilleuse  qui  ait  jamais  été  signa- 
la Il  Tadmiration  des  hommes ,  n'ait  pas  cherdié  à 
sauf  er  du  naufrage  du  vieux  monde  social,  pour  les 
\Htr\}(*i\m,  des  principes  qui  faisaient  partie  de  l'es- 
senee  même  du  christianisme,  en  étaient  la  première 
émanation ,  ta  première  conquête ,  et  durent  coniri- 
\mitf  si  puisMimment  à  le  rendre  populaire  et  à  le  pro- 
pager, 

(*Jmi,  du  reste,  ce  qui  nous  sera  évidemment  dé- 
montré par  les  faits,  dans  les  recherches  auxquelles 
noiis  allons  nous  livrer  pour  connaître  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  &  la  l^slation  française 
dirigée  contre  le  paupérisme  depuis  les  temps  méro^ 
vingiens  jusqu'à  ce  jour. 


CHAPITRE  VI. 

Héftarchte  Hrânçtiie.  ««ClOTti.  >*-  8ei  Itrgaief  aax  hdpiUàx.  «^  Le  roi  Childe- 
bert  foode  Thâpital^  Lyon. — PrcscriptioiM  da  concile  d*0r1dana,  relatives 
aox  biens  des  hospices. — De  celui  de  Toars  en  570,  relatives  aux  pauvres  et 
aux  vagabonds. — Oharlemagne.— Lëf  islation  àeê  capitulaires  en  ce  qui  tou* 
cbe  les  pauvres  et  la  mendicité.  ->- Louis- le-Dëbonnaire  marche  sur  ses  tra- 
ces a  cet  égard.— Règlement  de  816  dressé  parle  concile  d^Aix-la-Cha- 
pefle. 

n  ne  faut  pas  être  très  versé  dans  les  origines  de 
notre  histoire  pour  savoir  que  1  avènement  de  Clovis 
dans  les  Gaules  et  le  fondement  de  la  monarchie  fran- 
que  Airent  le  résultat  des  querelles  qui  divisaient  le 
christianisme  à  cette  époque. 

Les  évêques  chrétiens  des  Gaules  préférèrent  le  pa- 
tronage d*un  jeune  héros  païen,  dont  le  génie  actif, 
animé  du  désir  d'étendre  au  loin  ses  armes,  son  au- 
torité et  sa  gloire  leur  promettaient  un  illustre  prosé- 
lyte et  un  protecteur  redoutable  h  se  soumettre  aux 
partisans  schismatiques  d'Àrius,  dont  les  doctrines 
menaçaient  d'envahir  toutes  les  Gaules  sous  le  protec- 
torat de  quelques  généraux  romains,  ou  sous  le  scep- 
tre de  quelque  monarque  bourguignon  ou  visigoth. 

Ce  que  la  politique  chrétienne  avait  prévu,  la  poli- 
tique païenne  et  la  grâce  divine  l'accomplirent.  Un 
g^ie  trempé  comme  celui  du  jeune  vainqueur  de 


^  Vi  — 

ù»  'fflotr-  'is  Fracs  *>o.4?  par  le  gniie  de  Clovis. 
•>  inr  ^  miiHiri'  im  h:>K  de  cnatrorerse.  Il  ne  ré- 
«uû»  3»  ^^eiLmexit  di?  U  forw  des  choses,  il  est  inscrii 
èm»  ïi»  j»  mmaBKœ  primitif,  «happés  aux  in- 
nr»  À  sacr»  *t  Aiiit  le  tawignage  irrécusable 
r^mirBOï  vi  :i>T%ka  tie  li  monarchie  française. 

•".raŒKTî  snt!i:'6ff .  «i  effel.  que  Tinfluence  chré- 
-jffLX  rz  >  ifrohi:  chaque  jour .  et  se  substituait  si 
riçoifox.:  a  i  ±!)e»daDt  «^'aTaient  exercé  les  idées 
zitifczn^ .  ntK-oAiM  (vir  1  organisation  politique  et  re- 
'r  A  ph»  onreilleuse  qui  ait  jamais  été  sisna- 
'>i!2intk«  des  hommes .  n'ait  pas  cherché  a 
ds  AMifnze  da  TÎeax  monde  social,  pour  les 
i*rr:^:::jr^.  -i-es  principes  qui  faisaient  partie  de  les- 
*érO(^  loka^  da  christianisme,  en  étaient  la  première 
emmatMi.  la  première  conquête,  et  durent  conlri-  '\ 
l^orT  si  puifsamment  à  le  rmdre  populaire  et  à  le  pro-   \ 

C  est.  du  reste,  ce  qui  nous  sera  évidemment  dé-   , 
montré  par  les  faits,  dans  les  recherches  auxquelles   i- 
nous  allons  nous  livrer  pour  connaître  les  prin-   ^ 
cipes  qui  ont  servi  de  base  à  la  législation  française 
dirigée  contre  le  paupérisme  depuis  les  temps  méîo- 
TÎnsieos  jusqu'à  ce  jour. 


u— ■.-•i.'.-- 


CHAPITRE  VI. 

française. — CIoyU .  «^  8ei  Itrgaief  mx  hdpiUàx.  «^  Le  roi  Childe- 
foode  Thôpital^  Lyon. — Prescriptions  du  concile  d*Orldans,  relatives 
aux  biens  des  hospices. — De  celui  de  Toars  en  570,  relatives  aux  pauvres  et 
aux  vagabonds. — Charicmagne.— Lëf  islation  des  capitulaires  en  ce  qol  toU« 
che  les  pauvres  et  la  mendicité.  -^  Louis- le-Débonnaire  marche  sur  ses  tra- 
ces a  cet  égard. —  Règlement  de  816  dressé  par  le  concile  d^Aix-la- Cha- 
pelle. 

n  ne  faut  pas  être  très  versé  dans  les  origines  de 
notre  histoire  pour  savoir  que  lavènement  de  Clovis 
dans  les  Gaules  et  le  fondement  de  la  monarchie  fran* 
que  furent  le  résultat  des  querelles  qui  divisaient  le 
diristianisme  à  cette  époque. 

Les  évêques  chrétiens  des  Gaules  préférèrent  le  pa- 
tronage d'un  jeune  héros  païen,  dont  le  génie  actif, 
animé  du  désir  d'étendre  au  loin  ses  armes,  son  au- 
torité et  sa  gloire  leur  promettaient  un  illustre  prose- 
fyte  et  un  protecteur  redoutable  à  se  soumettre  aux 
partisans  schismatiques  d'Àrius,  dont  les  doctrines 
tamiaçaient  d'envahir  toutes  les  Gaules  sous  le  protec^ 
torat  de  quelques  généraux  romains,  ou  sous  le  scep- 
Ée  de  quelque  monarmebmrgii^;Don  ou  visigoth. 
^'  Ce  que  la  pdU^H|||||||||||||||^^  la  poli- 

it.  Un 
de 
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Tolbiac,  dut  comprendre  facilement  que  pour  fonder 
sa- puissance  sur  une  base  durable,  il  y  avait  néces- 
sité de  donner  des  gages  à  ceux  qui  lui  en  aplanis- 
saient les  voies,  étaient  Vàme  de  ses  conseils,  et  ne 
tarderaient  pas  à  devenir  la  source  oîi  il  puiserait  des 
soldats  pour  conquérir,  des  chefs  pour  les  mener  à  la 
victoire  et  des  fonctionnaires  pour  organiser  et  admi- 
nistrer les  pays  soumis  à  ses  armes.  Aussitôt  qu'il  fut 
chrétien ,  on  ne  lui  laissa  point  ignorer  les  actes  les 
plus  admirables  du  règne  de  Constantin,  et  de  même 
que  cet  illustre  empereur  n'avait  point  voulu  rester 
au-dessous  de  la  piété  des  premiers  princes  chrétiens 
et  des  prélats  de  TÉglise,  dont  la  généreuse  charité 
avait  élevé  des  hôpitaux  magnifiques  à  ceux  de  leurs 
frères  qui  avaient  été  mutilés  et  ruinés  par  les  suppli- 
ces et  les  édits  des  persécutions,  Clovis  prodigua  ses 
trésors  à  ériger  des  églises,  à  construire  des  monastè- 
res,  à  édifier  et  à  doter  des  hôpitaux  qui  en  étaient 
l'accessoire  obligé.  Mais  le  premier  fait,  selon  l'opi- 
nion infiniment  respectable  de  M.  de  Villeneuve,  qui 
constate  l'assignation  en  France  de  revenus  particu- 
liers aux  maisons  de  charité,  se  rapporte  à  la  fonda- 
tion de  l'hôpital  de  Lyon  par  le  roi  Childebert-  Le 
cinquième  concile  d'Orléans,  tenu  en  549,  défend 
d'aliéner  les  biens  de  cet  hospice,  et  de  les  abandon- 
ner à  l'Église.  Le  second  concile  de  Tours,  en  570, 
prescrivit  à  chaque  paroisse  l'entretien  de  ses  pauvres 
pour  éviter  le  vagabondage. 
Ce  sont  là  les  seules  traces  que  nous  puissions  cens- 


—  77  — 

tater  de  la  période  méroYingienne  ayant  trait  à  notre 
sujet  ;  mais  les  capitulaires  de  Charlemagne  contien- 
nent  une  foule  de  dispositions  qui  s'y  rapportent.  Ce 
grand  empereur,  qui  se  servait  indifféremment  de 
Tépée  et  de  la  croix  pour  gagner  à  lui  des  sujets  et 
des  seryiteivs  à  Dieu ,  ne  crut  point  avoir  assez  fait 
pour  sa  gloire,  tant  que  l'histoire  n'aurait  à  enregis- 
trer dans  ses  fastes  que  des  peuples  soumis  à  son  épée 
et  à  sa  politique  ;  il  voulut  qu'elle  pût  constater  les 
nombreux  efforts  qu'il  avait  tentés  pour  les  rendre 
heureux  et  surtout  pour  soulager  les  indigens. 

Son  ardente  charité  ne  connut  point  de  bornes  ;  il 
ordonna  que  la  quatrième  partie  des  biens  ecclésiasti* 
ques  devînt  le  patrimoine  des  pauvres.  Les  hôpitaux 
se  multiplièrent  dès  lors  à  vue  d'œil .  Il  regarda  comme 
certain  que,  dans  tout  son  royaume,  il  n'existait  pas 
un  seul  individu  pauvre  ou  riche  qui  osât  refuser  l'hos- 
pitalité aux  voyageurs,  et  voulut  que  ces  derniers 
quand  ils  seraient  pauvres,  reçussent  des  secours  con- 
venables  et  canoniques.  Il  fonda  l'ordre  des  avocats, 
pour  qu'ils  prissent  gratuitement  la  défense  de  l'Église, 
des  veuves,  des  orphelins  et  des  pauvres.  Il  ordonna 
aux  comtes  de  rendre  la  justice  à  jeun,  de  protéger  les 
pauvres  contre  l'oppression  des  grands,  de  les  enten- 
dre les  premiers ,  et  de  terminer  leurs  affaires  avec 
toute  la  célérité  possible. 

Mais,  après  avoir  pris  toutes  ces  mesures  pour  sou- 
lager et  prévenir  le  malheur,  il  interdit  absolument  le 
vagabondage  et  la  mendicité;  en  conséquence,  fit  dé- 
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fense  expresse  de  nourrir  aùcim  mendiant  Yalide  qui 
se  refuserait  à  travailler. 

Ces  prescriptions  servirent  de  règle  dm.  pieux  de&* 
cendans  de  Charlemagne.  Aucun  d'entre  eux  ne  pous* 
sa  plus  loin  la  sollicitude  de  devoirs  aussi  toucham 
que  Louis-le-Débonnaire  son  fils.  Sur  la  demande  de 
ce  prince,  le  concile,  qui  se  tint  à  Aix-làrChapelle,  en 
816,  dressa  un  règlement  ainsi  conçu  : 

c(  Les  évoques  établiront  un  hôpital  pour  recevoir 
les  pauvres,  et  lui  assigneront  un  revenu  su£Qsantaux 
dépens  de  TÉglise.  Les  chanoines  y  donneront  la  dlme 
de  leur  revenu,  même  des  oblations,  et  un  d'entre 
&ax  sera  choisi  pour  gouverner  Vhôpital  même  au  tem* 
porel.  Les  chanoines  iront,  au  moins  en  car^x^»  la- 
ver les  pieds  des  pauvres,  c'est  pourquoi  l'hdpital 
sera  tellement  situé  qu'ils  puissent  y  aller  aisément.  » 


CHAPITRE  Vn. 

Siloation  des  pauvres  après  la  cbnte  de  la  maison  de  Qiarle«iagne.<^Louts  TIII 
et  saint  Louis  font  des  efforts  inouïs  pour  porter  la  bienfaisance  publique  aa 
niveau  des  malheurs  k  soulager. — Letirs  institutions — La  mendletté  Ta  gros- 
sissant arec  les  malheurs  publics.— Analyse  de  toutes  let  oi^owMiioei  d 
décisions  souveraines  rendues  sur  les  pauvres  et  les  mendians  depuis  celle  de 
1350,  du  roi  Jean,  jusqu^à  l'avènement  de  Louis  XIV  au  trdne. — Ces  ordon- 
nances sont  fort  curieuses  à  consulter. 

n  parait  toutefois  que,  pendant  la  triste  époque  qui 
suivit  la  chute  de  la  maison  de  Gharkoiagne»  les  pau- 
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vres  forent  à  peu  près  abandonnés.  Le  clergé  pouvait 
à  peine  subvenir  à  ses  propres  besoins,  et  les  famines 
afiâreoses  qui  éclatèrent  sur  le  pays,  achevèrent  de  pa- 
ralyser les  élans  de  la  charité  publique»  nécessaire- 
ment beaucoup  au«des80us  des  misères  qu'il  aurait 
&llu  soulager. 

Néanmoins,  aussitôt  que  les  malheurs  publics  ces- 
sèrent, la  charité  chrétienne  reprit  son  empire,  les  an- 
ciens hôpitaux  furent  rétablis,  et  de  nouveauic  furent 
fondés.  Les  asiles  pieux  oh  les  pauvres  et  les  malades 
devaient  être  secourus,  se  multiplièrent  sous  toutes  les 
formes.  En  1225,  sous  Louis  VÛI,  on  comptait  déjà, 
en  France,  deux  mille  hôpitaux  de  lépreux  seulement. 
Ces  asiles  pieux  s'étendirent  depuis  selon  les  propor- 
tions de  cette  affreuse  maladie.  Ils  étaient  connus  sous 
les  noms  de  maladreries  et  lèpro$me$. 

Avons  -^  nous  besoin  de  dire  que  la  bienfaisance 
de  saint  Louis  fut  en  harmonie  parfaite  avec  sa  rare 
piété,  n  ne  se  contenta  point  de  restaurer  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris,  de  le  prot^er  constamment,  il  en  fonda  un 
grand  nombre  d'autres,  et  par  des  exemples  héroï- 
ques de  dévoûment  à  l'humanité,  il  poussa  continuel- 
lement sa  famille,  les  grands  de  sa  cour  et  les  che&  de 
son  peuple,  à  créer  des  établissemens  de  cette  nature. 
n  fit  plus  encore,  il  voulut  que  l'on  dressât  un  rôle  des 
pauvres  laboureurs  que  la  vieillesse  et  les  infirmités 
mettaient  hors  d'état  de  travailler,  et  il  se  chargea  de 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

Mais  quelque  grande  que  fût  la  générosité  des  rois. 


—  so- 
dés princes,  des  grands  et  des  simples  particuliers, 
leurs  bienfaits  ne  s'élevèrent  point  au  niveau  des  be- 
soins de  ceux  qui  souffraient,  et  demeurèrent  une  bar- 
rière impuissante  contre  le  fléau  de  la  mendicité  qui 
allait  toujours  grossissant.  Nos  guerres  malheureuses 
avec  VÀngleterre.  la  défaite  navale  de  l'Écluse,  la  dé- 
route plus  fatale  encore  de  Créci,  la  peste  générale  de 
1348,  devinrent  une  source  inépuisable  de  calamités 
et  de  misères  qui  couvrirent  la  France  de  mendianset 
de  vagabonds,  dont  le  nombre  s'accrut  encore  de  la 
secte  fanatique  et  dangereuse  des  flagelkm,  qui  se  li- 
vrait à  tous  les  brigandages  ;  enfin,  le  mal  alla  si  loin, 
que  le  roi  Jean  crut  devoir  signaler  son  avènement  au 
trône,  en  1350,  par  une  ordonnance  qui  porte,  que 
dans  les  trois  jours  de  sa  publication  :  «  Tous  gens  oi- 
i<  seux,  truendans  ou  mendians,  joueurs  de  dez  ou  en- 
«  chanteurs  publics,  de  quelque  état,  condition,  sexe 
c(  qu'ils  soient,  vuideront  la  ville  de  Paris;  qu  après  les 
«  trois  jours,  ceux  qui  seront  trouvés  oiseux,  jouant 
c<  aux  dez  ou  mendians,  seront  prins  et  menez  en  pri- 
a  son,  et  ainsi  tenus  par  l'espace  de  quatre  jours;  et 
«  quand  ils  auront  été  délivrez,  s'ils  sont  trouvés  oi- 
«  seux,  ou  s'ils  n'ont  bien  dont  ils  puissent  avoir  leur 
«  vie  ;  ou  s'ils  n'ont  aveu  de  personnes  suffîsans,  sans 
«  fraude  à  qui  ils  facent  besogne  ou  qu'ils  servent,  ils 
«  seront  mis  aii  pillory,  et  la  tierce  fois  ils  seront  si- 
«  gnez  au  frontd'unfer  chaud  et  bannis  des  dits  lieux.» 
Elle  fait,  en  outre,  défense  aux  prélats,  barons, 
chevaliers,  bourgeois,  hôpitaux  et  Maison&-Dieu  de  se- 
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courir  et  héberger  ces  personnes  ;  et  ordre  à  tous  les 
prêtres  ou  religieux,  appelésà prêcher,  de  dire  à  leurs 
auditeurs  qui  voudraient  faire  laumône,  de  ne  rien 
donner  à  ces  truands  et  gens  oiseux,  mais  de  réserrer 
leur  bonne  volonté  pour  les  gens  aveugles,  méhaignez 
(estropiés)  ou  malades,  et  pauvres  passans  qu'ils  pour- 
raient héberger  une  nuit  seulement. 

Le  sage  Charles  Y  rappela,  par  son  ordonnance  de 
novembre  1364,  les  advocats  et  procureurs,  au  but  de 
leur  institution,  et  enjoignit  à  ses  ofQciers  de  les  con- 
traindre à  donner  leurs  soins  gratuitement  aux  povres 
et  misérables  personnes,  et  à  eux-mêmes  de  les  ouïr  dili- 
gemment et  les  délivrer  briefment, 

Charles  VI,  par  ses  lettres  du  30  janvier  1403, 
exempte  les  povres  m^endiam  de  Y  aide  qu'il  levait  sur 
tous  les  membres  de  son  royaume,  pour  soutenir  la 
guerre  contre  le  roi  d'Angleterre. 

Les  règnes  de  Charles  Vn,  de  Louis  XI,  de  Char- 
les Vin,  de  Louis  Xn,  s'écoulèrent  sous  l'empire  de 
cet  état  de  choses,  pendant  lequel  la  plaie,  loin  de  se 
cicatriser,  ne  fit  que  s'étendre.  François  I",  frappé  de 
son  étendue,  essaya  d'y  porter  remède  par  sa  décla- 
ration du  7  mai  1526,  qui  enjoignait  au  prévôt  de 
Paris  de  prendre  les  mesiyes  nécessaires  pour  que  tous 
les  vagabonds  et  mendians  valides  fussent  recherchés 
et  conduits  dans  les  prisons  du  Châtélet  pour  en  faire 
justice.  L'insufQsance  de  cette  déclaration  fut  bientôt 
reconnue,  et  l'on  espéra  y  suppléer  par  l'édit  du 
30  août  1536,  empreint  d'un  caractère  de  généralité, 
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nais  retendait  à  tottes  les  villes  de  là  ddsiilliatkMGièi 
rm  "oh  ra{>plk3a<Î0a  ^h  serait  possMe^ 

il  portait  <pie  tous  les  iBendhias  vulkles  stitmM 
ooii<raiiits  de  ti^vailier  pour  gmgiMr  le^  TÎe  ;  qœ 
ehafcun  ^urrait  saisir  emx  qui  s'obi^tiiieinA^  à  Vitre 
dans  l'oisiveté,  et  les  toidliiireà)  la  justice  la  pfkis  Voi- 
skie,  où  ils  sec^ieit,  ^r  la  <lMiât%tioii  de  deui^  tékiMMiis 
9mlement,p\ifitspâl)li^eâSb@Sit  desv^  ôiid^iCd^et, 
et  ^en  iMtre  baBeits  dâ  pa;^  ou  de  la  fo^rîdictîon ,  h 
temps  ou  à  p^fiéitiiiilé,  sd(m  T^bitrè^  ded  fiiges. 

liesImnreauK  de  ^Imrîité  lurent  ^a^fe  daBs  lesvHles 
principales,  notammcM;  À  F^s,  <à  R^Ms,  À  IlMiles, 
à  Vamie»,  etlterèlri;  c(Mi{«s>sésd'^6etlakiiie«]^ 
ptas  nertaibikes  bsèîtàAs  4te  ehaqtte  localité^  4<n^  la  «fis- 
9km  «spéciale  était  ^  VË&iier  à  k  ^^o^ee  éb  «ous  les 
pauvres,  et  d'assurer*» ^«wrsët  la îi»tttf4Wrè «m 
Hivallides. 

Les  ^fiaen  AkËfê  \^des  ^'^  afQtftèrcÉft  ^e  datMlta^ 
dans  les  Villes,  <et  siirteiat  à  P«ris,  *où  oes^secewrs  icer 
f^raïent  plus  assurés  qtie  jamais.  'Ôûttodon  wrfaît 
séw  »ceii<*e  »eûsc,  fts  s'exeusaiert;  isar-ce  qu'As  #aicBÏ 
fédtàts4  ia  iderDfièA«e  des  misères,  qu'il  )èur  MlaR trien 
al4en^efr  îâifimôiie  de  "eîlle  ^n  "vinë,  fi^CBsqtte  ^- 
sôttne  m  iro«lait  les  eKiployer  «e^  léar  foGaiair  «ée  fofr- 
irage  pow  leur  fei*e  ^a^»  fertr  vie. 

C^te  excuse  M  «ccMeillie,  «ais^p^ffir  )€Mfr^tc»i|e«t 
ptéteiite  à  ravenâ*,  ia«déclaraftieii'4e  Saint^^GeraifiÉi^'- 
Laye,  êk  16$é«Her  1545,  paM. 
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£lle  ordmma  wêx  prévèt  A»  marchands  etéàumm 
éefms^A'omm  doB  ateliers  pour  les  ùravaux  les  plus 
fiéensains  àltTille,  auxquels  tous  les  m^idiaiis  va- 
lides, sans  distmetîon  de  sexe,  seraieatadmis  ;  de  ms^ 
nettce  k  laisarrallanee  etii  la^évère  exécution  de  ees 
tevfvan:,  desperaoïmages  d'une  aptitude  et  d'une  pro^ 
bîlé  reooBuues,  qui  aiuraient  le  droit  de  contraindre 
les  mendians  fdides  à  fetire  bonne  et  complète  journée,. 
erauene  s'il  s'agissait  d'un  ouYiage  privé,  à  peine  de 
diminution  de  salaire,  d'.emprisonnement  ou  de  l'en- 
dudviametit  de  ieur  personne;  que  dans  le  cas  où  lesdits 
j^évôt  fi  édievins  rdbiseraimt  ou  différeraient  d'ou- 
vrir ^ûes  «béliers,  des  experts  capables  seraient  noirunés 
pour  lesardonner,  en  dresser  les  devis,  et  fsdre  sen- 
frer,  far  ^intermédiaire  de  commissaires  qu'ils  au- 
nieat  la  ^M^iUé  de  nommer,  les  deniers  prov^iant, 
tast  des  octrois  ique  d'ailleurs,  pour  le  paiement  des 
kmwoi  effectués.  Elle  obligea,  ai  outre^  le  receveur 
de  ia  tffllede  F^is  à  ibumir  les  sommes  nécessaires  au 
salaire  4es  trarvailleurs,  sur  les  fSmàs  les  plvs  liquides 
nî  iesp/iemenéisponibles  de  ses  recettes,  dont  il  était  au- 
torise à  psessOT  ia  rentrée  par  toutes  voies  de  droit  ; 
éUe  ordonna  enjSn  qu'dl  serait  notifié  à  cry  pvèlic  et  son 
4e  iwmpe  à  tous  mendians  valides,  hœnmes  et  femnoes, 
de  se  «endre  au  lieu  qui  serait  ordonné  pour  être  em- 
fi&ffésr  es  d^s  waxfres,  aux  ta/m  et  salaires  qui  leur  se-- 
mient4irbilrés,  et  ce  sous  peine  du  fouet,  ïils  étaierU 
ikmifoés  mendiom  après  iesdUes  (mères  commenoées . 

Cette  ordonnance  n'avait  pas  encore  deux  années 
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d  existence,  que  le  suooessear  de  François  I"^  la  re- 
garda comme  un  obstacle  impuissant,  et  s'^orca  de 
lui  substituer  une  l^lation  plus  forte  et  plus  com- 
plète, en  publiant  l'édit  du  9  juillet  1547. 

On  y  Yoit  que  les  ressources  ordinaires,  mises  à  k 
disposition  du  bureau  des  pauvres,  ne^ifOsaient  plus 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins;  que  les  moyens 
que  Ton  avait  employés  jusqu'ici,  pour  combattre  raf- 
fluence  des  pauvres  à  Paris  et  la  mendicité,  étaient 
restés  inefficaces  ;  que  Taumône  que  Ton  distribuait 
aux  pauvres,  à  défaut  de  travail,  était  considérée  par 
eux  comme  un  droit,  les  entretenait  dans  l'oisiveté,  et 
était  un  vif  stimulant  pour  ceux  des  provinces  voisines 
de  venir  se  fixer  à  Paris  ;  de  sorte  qu'en  peu  de  temps, 
le  triple  des  ressources  que  Ton  possédait  aurait  à 
peine  suffi  pour  subvenir  à  leur  nourriture  ;  que  les 
véritables  nécessiteux,  malades,  impotens  et  autres, 
s'en  trouvaient  délaissés  ;  que  le  désordre  et  la  confu- 
sion en  étaient  arrivés  à  ce  point,  qu'on  était  forcé  de 
reconnaître  que  ce  qui  avait  été  considéré  comme  bon 
et  expédient  dans  un  autre  temps,  paraissait  être  l'ins- 
trument le  plus  actif  du  mal  au  moment  présent.  £n 
conséquence,  il  ordonna  que  chaque  habitant  de  la 
capitale  serait  tenu  de  payer  une  taille  et  collecte 
particulière,  dont  le  produit  serait  réuni  aux  res- 
sources ordinaires  entre  les  mains  du  trésorier-gé- 
néral des  pauvres,  pour  en  faire  la  distribution  dans 
l'ordre  de  leur  inscription  au  rôle  qui  en  avait  été 
dressé. 
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Les  autres  dispositions  classent  dans  trois  catégo- 
ries, la  généralité  des  mendians  qu'il  s'agissait  de 
secourir  :  les  mendians  valides,  les  mendians  invali- 
des sans  aucunes  ressources  et  sans  feu  ni  lieu  pour  se 
retirer,  les  pauvres  malades  et  impuissans  ayant  des 
lieux  de  retraite,  mais  n'ayant  aucun  moyen  de  tra- 
vailler ou  gagner  leur  vie,  et  ceux  qui  ne  pouvaient 
complètement  suffire  à  leurs  besoins,  malgré  leurs 
ressources  et  leur  travail . 

Des  travaux  publics  furent  ouverts  sur  trois  points 
différens  de  Paris  pour  les  premiers,  qui  furent  mis  en 
demeure  de  s'y  rendre,  à  peine,  pour  les  femmes,  du 
fouet  et  du  bannissement  de  la  vicomte  de  Paris.  Les 
seconds  furent  menez  et  distrikœz  dans  les  hôpitaux, 
hôtels  et  Maison^Dieu,  pour  y  être  nourris,  secourus 
et  entretenus  des  deniers  et  revenus  de  ces  maisons,  à 
rawn  de  leurpoisibilité.  Les  autres  enfin  furent  mis  à 
la  charge  des  habitans  de  chaque  paroisse  qui,  à  cette 
S»,  firent  faire  les  rooles  par  les  curés  ou  vicaires  et  mar- 
pdttiers,  pour  leur  distribuer,  en  leur  maison  ou  en  tel 
mire  lieu  commode,  qui  serait  advisé  par  lesdits  curés, 
Dieaires  et  marguilliers,  en  chacune  d'ieelles  paroisses 
Vaumosne  raisonnable. 

Mais  comme  les  ressources  et  les  charges  de  chaque 
[Mtroisse  pouvaient  varier  tant  par  l'inégale  répartition 
ie  la  population  pauvre,  que  par  celle  de  la  popula- 
tion riche,  et  aussi  pour  enlever  tout  prétexte  aux  pau- 
nres  d'une  paroisse  pauvre  d'aller  se  réfugier  sur  les 
paroisses  riches,  les  paroisses,  chapitres,  collées  fu- 


rent  tom  àét\«réi  solidaires  les  m»  àa  waÊia  jmsfïk 

eoncurrence  de  leur  saperflu. 

n  ftiU  en  conséquence,  défenda  à  cette  dennèie 
catégorie  de  mendier,  sous  peine  du  fouet  pour  ks 
grandi  et  des  Terges  pour  les  petiU  enfmu. 

Et  outre  ce,  pour  recueillir  les  aumosnes  des  fm 
de  bien  de  la  ville  de  Paris,  Airent  établis  trams  H 
boëtes  desdits  pauvres ,  par  toutes  les  igUses  et  paroisses, 
qui,  par  chacun  jour  de  dimanche,  seraient  reoDnmiaii- 
dées  par  lesdits  curés  ou  vicaires  dans  leurs  ivAnes 
etpar  les  prescheurs  en  leurs  sermons  et prédseatiom. 
Et  pour  ce  même  effet,  les  abbayes,  priorex,  chapitres  et 
collèges  de  ladite  ville,  qui  d'ancienne  fondation  itmaU 
tenus  faire  aumosnes  publiques,  â^ autant  que  ladite  aur 
mosne  était  occasion  d'attraire  les  valides,  et  les  dà/m- 
nerait  £  œuvrer  et  travailler  ;  furent  tenue  baUler  et  /btir- 
nir  en  deniers  à  la  paroisse,  à  laquelle  lesdits  abba^m, 
priorez,  collèges  et  chapitres,  étaient  assis,  la  valeur  k 
ladite  aumosne  publique.  Les  mendians  furetit  àfM 
vivement  surveillés  et  réprimés  ;  on  faisait  endiatner 
deux  à  deux  les  valides  que  Ton  surprenait  ddus  les 
rues,  les  maisons  et  les  églises  de  Paris  ;  on  repoussait 
de  cette  capitale,  à  Taide  de  la  terreur  du  fotiet  et  des 
galères,  ceux  qui  appartenaient  à  la  province,  tout  le 
reste  était  maintenu  par  la  distribution  quotidienne 
des  aumônes,  et  Ton  espéra  un  moment  de  voir  rraal- 
tre  Tordre  ;  nous  disons  Von  espéra,  car  Fédit  dd  13  fé- 
vrier 1551 ,  ne  tarda  pas  à  donner  la  juste  mesure  de 
la  confiance  que  Ton  pouvait  avoif  à  cet  ^ai^d. 
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0  aigiiale,  m  efiet,  qu'il  étoit|Aiis  urgent  quejaniMs 
de  s  occuper  du  soin  de  la  whMsIanoe  dei  pauTiea.  le 
danger  qu'il  y  ayait,  dans  l'intéréi  des  hahiiana  el  de 
la  sauté  publique^  delea  Yoir  s'a^lomérer  danaPaiia; 
qu'ils  étaient  devenus  qum  imumér^k$  I  Et  néan^ 
moins,  k$  quétei  et  nmmmd^  que  l'cm  voulait  vHfmwrtr 
par  9epmaim  çn  ehamne  parcme  iont  tmi  Mmmui^f 
dit-il,  et^tla  charité  de  kplv^iiart  desplm  mé^mw¥ms 
et  haJntam  de  notre  ville,  tafU  refroidie  qu^'il  est  vmla\$4 
et  iwpoMsible  deplm  cwtinuerïaûmome  desdit»  paime$ 
et  qm  l'on  a  aceoustmné  leur  J^tribuer  par  ehaeime  9tep* 
tminet  choie  q^i  ffw^i  vient  à  trh  grand  regret  et  dé^ 
pkmr. 

Il  dispose,  en  conséquence,  que  des  eommissAires 
qui  seront  désignés  par  le  Parleinent ,  rechercheront, 
dans  un  bref  délai  et  avec  soiUi  œ  que  cliacun  voudra 
libéralement  donner  par  semaine  pour  subvenir  aux 
frais  d' entretien  et  de  nourriture  des  pauvres  ;  qu'  un  rôle 
sera  tenu  de  leurs  dires,  pour  être  remis  au  Parlement, 
qui  taxera  chaque  babitaut,  par  ^epimine,  à  raison  de 
ses  offres  et  faculté.  Et  vmla/M,  porte44l  en  outre,  que 
chacvn  manant  et  habitant  de  quelque  qualité  quil  soit, 
qui  sera  refUsmt  payer  la  ta^e  à  laquelle  il  aura  esté 
cotlisé  et  imposé  par  nostre  dite  cour,  ou  sss  commis  et 
députés,  soit  eçcécutés  et  contraints  payer  ladite  tme  pour 
l' advenir ,  fans  j^éjudice  des  restes  qu'il  pofurrait  d^oir 
pour  le  passé. 

On  comprendra  que ,  sous  un  régime  qui  reposait 
en  grande  partie  sur  l'eiûstençe  des  hôpitaux ,  le  gou-^ 
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yemement  dut  s'occuper  d'une  manière  toute  spéciale, 
de  l'accroissement  de  leurs  revenus  et  de  la  bonne  ad- 
ministration de  leurs  biens  ;  qu'il  saisit  avec  empres- 
sement toutes  les  occasions  d'augmenter  le  patrimoine 
des  malheureux,  et  de  prélever  des  sommes  qui  avaient 
la  généreuse  destination  d'améliorer  la  situation  des 
classes  pauvres  ;  les  ordonnances  de  Philippe  lY  en 
1309,  de  François  1"  en  mars  1520,  de  Charles  IX 
en  1566,  en  offrent  une  preuve  bien  remarquable.  Le 
haut  clergé,  pas  plus  que  les  corporations  religieuses 
n'étaient  affi*anchis  de  ces  taxes  pieuses.  Les  ordon- 
nances de  Philippe  et  de  François  prescrivent  une  taxe 
de  dix  hvres  tournois  aux  archevêques,  évèques,  ab- 
bés, abbesses,  et  autres  prélats  du  royaume,  qu'ils  de- 
vront acquitter  entre  les  mains  du  grand  aumônier, 
au  moment  de  la  prestation  de  leur  serment  de  fidé- 
lité, pour  estre  baillées  et  distribuées  aux  pauvres  filles 
nobles  à  marier  pour  leurs  mariages  ;  celles  de  Charles 
ordonnent  que  tous  les  deniers  et  revenus  des  confré- 
ries, les  frais  du  service  divin  prélevés,  seront  appli- 
qués, sans  aucune  distraction  pour  d'autres  usages, 
au  soutien  des  écoles  et  à  l'entretien  des  pauvres  des 
villes  et  bourgades  les  plus  voisines  des  lieux  où  elles 
seront  établies. 

De  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  de  faire  tous  les 
efforts  imaginables  pour  augmenter  les  ressources  des 
pauvres,  à  la  nécessité  de  réformer  les  abus  énormes 
qui  s'étaient  naturellement  glissés  dans  l'administra- 
tion des  biens  si  considérables  qui  leur  étaient  affectés. 
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il  n'y  avait  pas  loin.  Aussi  dès*  le  mois  d'arril  1561, 
pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  l'illustre  et  ver- 
tueux chancelier  Lhospital,  qui  avait  conçu  la  patrio- 
tique pensée  de  tant  d'autres  réformes  du  plus  haut 
intérêt,  entreprit-il  celle  des  hôpitaux,  par  un  édit  con- 
sidéré avec  raison  comme  un  monument  de  fermeté, 
de  prévoyance  et  d'humanité. 

On  y  lit  que  les  hôpitaux  et  autres  lieux  pitoyable 
du  royamne  sont  si  mal  administrés,  que  le  nom  d'hô- 
pital et  d'hospitalité  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  ;  qu'au 
mépris  des  droits  sacrés  de  l'humanité  et  des  saints  com- 
mandemens  de  Dieu  et  de  la  piété  des  fondateurs,  ceux 
à  qui  cette  mission  a  été  confiée,  s'approprient  la  meil- 
leure partie  de  leur  revenu,  et  qu'ils  ont  poussé  leurs 
prétentions  jusqu'à  se  dire  titulaires  ou  bénéficiers, 
dé  fraudant  ainsi  les  pauvres  de  leur  due  nourriture. 

Pour  remédier  à  des  abus  aussi  crians,  il  statue,  en 
premier  lieu,  que  tous  les  hôpitaux,  quelque  soit  leur 
nom,  leur  situation  ou  le  titre  de  leur  fondation,  seront 
administrés  par  des  gens  solvables,  d'une  probité  no- 
toire, et  résidens;  qu'ils  seront  deux  au  moins  pour 
diaque  établissement  ;  élus,  de  trois  en  trois  ans,  par 
tous  ceux ,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  qui  pourraient 
exciper  d'un  droit  de  patronage  quelconque ,  autres 
toutefois  que  leurs  parens  ou  domestiques  ;  qu'en  ce 
qui  touche  le  choix  des  administrateurs  des  autres  hô- 
pitaux, alors  même  qu'ils  auraient  été  fondés  par  les 
prédécesseurs  du  roi  régnant,  il  serait  fait  par  les  com- 
munautés des  villes,  bourgades  ou  villages,  sans  que  les 
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vm  et  le»  autres,  destituables  en 
pubmitêtre  réélus  à  Vexpûratioii  destnwi 

En  second  lieu  : 

Que  dans  un  mois,  pour  tout  d^»  une 
pour  twe  et  t^^fioîra  seulement.  senailMMe  ettaée 
par  les  Juges  des  lieux,  eu  faveur  de  cemiqû  wéàmm- 
fmnU  en  quelque  qualité  et  à  quelque  tîtve  qqe  cefU, 
sans  que  la  somme  puisse  jamais  excéder  ee)k  de  mfi 
mitmrujl  livrée  tournois  par  an,  h  laoonditiim  Umkkk 
de  les  recevoir  des  mains  des  administratifs,  de  ftîre 
le  service  divin  et  d'administrer  les  sacremcas»  wx  pau- 
vres on  personne,  comme  leur  offîœ  et  devw  Xvà^  ; 
entendant  faire  exception  néanmoiiis  m  fifeur  i» 
élablissemens  de  religieux  ou  religieuses,  aux^piete  ]» 
administrateurs  fixeront  et  distribueront  une  certaine 
somme  pour  leur  nourriture  en  comimn  e(  vmbom 
seulement. 

Il  enjoint  ensuite  très  expressément  aux,  administrer 
teurs  de  recevoir  et  traiter  humair^meni  ei  ^rotûms^ 
ment  les  patmres  malades,  sans  aucune  distinction  de 
lieux  ou  d'infirmités  ;  d'avoir,  autant  que  possible,  des 
chambres  séparées,  pour  y  placer  les  malades  atteints 
de  maladies  contagieuses  et  incurables  ;  aux  juges  de 
chaque  localité  de  dresser  un  état  très  détaillé  de^ 
ressources  des  établissemens  charitables  situés  sur 
leur  territoire,  du  nombre  de  pauvres  qu'ils  peuvent 
contenir,  de  concert  avec  les  administrateurs,  en  n'ou- 
bliant pas  de  consigner  au  procès^erbal  le  montant 
de  la  taxe  de  celui  qui  se  prétendra  titulaire,  pour  Veu^ 
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Tojer  dam  ks  trais  mois  an  cliano^ 
de  destitotioii. 

Enfin»  il  astreint  les  administrateiirs  à  se  fiedre  i^^ 
die  (xmipte  par  leurs  prédécesseurs,  par  Tcie  de  pour- 
suitesanbesoin;  de  faire  dresser  inyentaire  des  meubles 
et  deniers,  à  leur  entrée  en  fonctions»  dont  ils  sont  res- 
ponsables par  corps,  afin  de  rendre  compte  eux-mêmes 
chaque  année  de  leur  administration,  non-^ulementà 
œux  qui  les  auront  nonunés»  mais  encore  pour  les  ad* 
minrâtrateursdesétablissemens en  patronage,  d'appeler 
quatre  au  moins  desphis  apparens  du  lieu  ou  de  lapor- 
roisMe  ;  pour  les  autres,  de  rendre  ces  comptes  aux  su- 
périeurs ecclésiastiques  et  aux  magistrats  des  lieux  oîi 
les  établissemens  seront  situés.  Le  tout  gratuitement. 

Et  ii,  àlafhidei  trois  ans,  est-il  dit  textuellement, 
restent  es  mains  des  administrateurs  quelques  deniers  rer- 
venans  bons,  entendons  qu'ils  soient  employez  (la  fourni- 
ture des  meubles  et  les  réparations  nécessaires  préalable- 
ment faites  )  à  (mères  charitables,  comme  h  marier  pauvres. 
fUleSt  entretennement  d'enfans  à  mestiers,  et  autres  sem- 
blables,  paradoisetà  la  discrétion  de  ceux  qui  assisteront 
à  la  reddition  des  comptes,  lesquels  préféreront  les  pauvres 
du  heu  à  tous  autres. 

Nepourront  estre  aurégims  et  gouvemm^ent  des  fruicts 
et  revenus  des  dictes  maladreries  et  hôpitaux,  autres  que 
simples  bourgeois,  marchands  ou  laboureurs,  et  iwn  per- 
sonnes ecclésiastiques,  gentilshommss,  archers,  officiers 
fubliest  leurs  serviteurs,  ou  persormes  par  eux  inter^ 
posées. 
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Cette  ordomumee  ne  fat  pas,  oa  sefat  qv 
eutée  ;  ce  fut  même  Tainemmt  que  l'art.  73  de  Far* 
donnance  de  1566,  dite  de  Houliiis,  en 
la  rigoureuse  application,  tout  en  posuit 
que  les  habilans  de  chaque  yille,  village  c 
étaient  tenus  de  nourrir  et  entretenir  les  pannes  de 
leur  localité ,  afin  que  la  mendidté  et  le  ^agdModi^ 
n'eussent  plus  le  moindre  prétexte  pour  s'exener  ;  dk 
reconnut  que  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  maladies, 
étaient  obligés  de  venir  dans  les  villes  et  vilh^es,  oà 
se  trouvaient  des  hôpitaux  ou  maladreries,  poumioit 
s'y  rofidre,  munis  d'un  certificat  de  leurs  concitoyeos. 

Malgré  tant  d' cflTorts,  Paris,  pendant  la  disette  de 
15H7i  renfermait  encore  17,000  mendians  étrangers, 
tant  vnlidos  que  malades,  de  tout  sexe  et  de  tout  flgç. 
liO  viHmmv  général  des  pauvres  déclara  être  en  avance 
(U)  1(1,000  écuH,  et  dans  l'impossibilité  de  pouvoir 
(M)nllfnjor  sur  ce  pied.  Le  Parlement  ordonna,  par 
«rrél  du  1B  juillet,  que  pour  les  nourrir  et  entretenir 
]uM(|u'au  mois  d'août,  la  taxe  de  trois  ans  serait  perçue 
mr  U^n  vfi\m  lois  qu'ils  étaient  dressés,  et  que  les  pré- 
iukUmn  seraient  tonus  do  faire  un  emprunt  pour  sub- 
venir m%  plus  pressés  des  malades  et  invalides,  en 
dllnndatit  qu'il  M  possible  de  les  renvoyer  pour  tra- 
vailler h  la  moisson  dans  les  localités  d'où  ils  étaient 
vontiN. 

Par  arrêt  du  môme  jour,  il  fut  ordonné,  sous  peme 
du  fouet,  à  tous  les  pauvres  étrangers  à  la  ville  de 
Paris,  et  qui  étaient  venus  s  y  réfugier  depuis  dix-huit 
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mois,  de  vider  la  ville  et  les  faubourgs  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  pour  retourner  aux  lieux  de  leur  nais- 
sance, ob  les  officiers  de  ces  localités  feraient  en  sorte 
qu'ils  fussent  employés  par  les  laboureurs  où  à  des 
travaux  publics  établis  à  cet  effet. 

Parmi  les  pauvres  que  la  sévérité  des  ordonnances 
n'empêchaient  pas  de  se  livrer  à  la  mendicité ,  il  y  en 
avait  un  grand  nombre  dont  le  malheur  et  les  infirmi- 
tés devaient  vivement  exciter  la  sympathie  et  la  pitié  ; 
c'étaient  de  vieux  soldats ,  des  soldats  estropiés ,  des 
gentilshommes  qui ,  après  avoir  perdu  leurs  biens , 
leurs  chevaux,  reçu  de  nombreuses  blessures  au  ser- 
vice du  pays,  n'avaient  pas  même  de  quoi  acheter  les 
médicamens  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  se  faire 
traiter.  Dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie  et  ré- 
duits à  la  dernière  des  misères,  ils  allaient  de  bour- 
gades en  bourgades  et  jusque  dans  les  villes,  étaler  le 
douloureux  spectacle  de  leurs  cicatrices  et  de  leurs 
plaies,  afin  d'émouvoir  les  cœurs  et  la  charité. 

Pour  les  secourir,  on  n'avait  rien  imaginé  de  mieux 
jusque-là,  que  de  leur  donner  quelques  places  de  re- 
ligieux laïcs  qui  venaient  à  vaquer  dans  les  abbayes  et 
prieurés  du  royaume,  et  qui  leur  étaient  souvent,  di- 
sent les  auteurs  du  temps,  plus  incommodes  qu'utiles. 
Il  était  bien  digne  de  la  gloire  d'un  prince  qui  mérita 
le  titre  de  Grand,  et  que  Von  appelle  encore  aujour- 
d'hui le  bon  Henri,  de  créer  un  asile  pour  de  si  tou- 
chantes infortunes ,  et  de  payer  la  dette  de  la  patrie  à 
ceux  qui  l'avaient  si  bien  servie  de  leur  sang. 


douze  à  ireize  heur»  par  jour,  sém  k  fuJraifci  es 
înatircsi  ou  gouyemeurs,  à  la  disaélioa  àmfÊtk  ï 
pourraient  être  cMliés  ;  laatre  pour  les  fiaHKSv  SB» 
ou  onfauif  mâle»  au-dessous  de  huit  ans»  qui  ImaSk^ 
rai«rU  dans  les  mêmes  conditk»»  à  des  omiaps  imt 
n'y  avait  mélierjuré,  tels  que  filatures,  boutons,  de.  ; 
Im  Hurveillans  durent  être  pris  tcn  smt  rûiff, 
ceux  qui  se  conduiraient  le  mieux;  le  portier 
que  maison  fut  assujéti  à  tenir  un  registre  des 
aMU'.  le  signalement  de  chaque  indiyidu;  ils  durent 
imUmilve  la  messe  chaque  matin  entre  six  et  sept  heu- 
reSi  ii  ïi^  pr(klicalions  qui  leur  serais  Mtes  ksîoiiis 
iUi  (dUiH  el  dimanches  ;  il  fut  enjoint,  en  conséqucnoe, 
au  bailli  d<5S  pauvres  et  à  tous  sergens  de  rechardier 
nym  soin  tous  ceux  qui  se  livreraient  à  la  m^idicilé 
pour  \m  conduire  en  prison  et  faire  procéder  extraor- 
dinairomenl  contre  eux. 

Nous  arrivons  h  une  époque  où  les  édits  de  répres- 
nUm  al  d'orgunisalion  ne  cessent  de  se  multiplier  et  de 
Wî  reproduire.— En  1629.  arrêt  d'expulsion  des  men- 
diariHdo  Paris;  le  30  mars  1635,  règlement  général  de 
ï>olice,  oli  il  leur  est  enjoint  de  sortir  de  cette  ville 
dans  loH  vingl-qualre  heures,  sous  les  peines  les  plus 
^('>v^r(m .  noUunmont  pour  les  filles  et  femmes  d'être 
ranim  et  bannies  à  perpétuité;  le  4  juillet  1639,  nou- 
v<îlle  déclaration  de  Louis  XIII  dans  le  même  but  et 
sous  les  mômes  peines,  et  toujours  avec  la  même  inu- 
tilité. 


CHAPITRE  Vin. 

Contînaation  de  Fanalyse  des  documens  de  même  nature  que  les  pr^cëdens , 
depaU  Louis  XIV  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVL  —  Exposition  de  la 
situation  des  pauvres  pendant  cette  p<Sriode. 

C'est  à  la  suite  de  cet  état  de  choses,  que  nous  arri- 
vons au  règne  de  Louis  XIV;  les  troubles  s'apaisent, 
l'ordre  renaît  partout,  les  grandes  choses  s  accomplis- 
îent,  l'autorité  du  monarque  s'élève  au  plus  haut 
point  ;  il  a  pu  dire,  l'État,  c'est  iim.  Chaque  adminis- 
trateur rivalise  d'ardeur  pour  le  bien  public,  et  jamais, 
par  la  plus  heureuse  des  émulations,  l'intelligence  des 
iiommes  de  génie  ne  s'appliqua  à  enfanter  autant  de 
oaerveilles.  L'occasion  ne  pouvait  donc  être  plus  fa- 
vorable pour  s'occuper  de  la  solution  des  graves  ques- 
tions qui  se  rattachent  au  paupérisme. 

En  avril  1656,  une  commission,  composée  de  tout  ce 
[ju'il  y  avait  de  personnages  notables  et  expérimentés 
ïu  siège  du  gouvernement ,  fut  appelée  à  délibérer  et 
i  émettre  son  avis  sur  cet  important  objet.  On  reporta 
l'abord  ses  regards  en  arrière,  pour  se  rendre  compte 
de  ce  qui  avait  été  fait,  et  des  motifs  pour  lesquels  on 
n'en  avait  point  obtenu  l'eflBlcacité  que  l'on  espérait. 
On  pensa  que  si  les  précédens  réglemens  avaient  pro- 
duit si  peu  d'effets ,  cela  tenait  à  deux  causes  princi- 
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pfiune»  enfermés  dans  les  hôpîtaiix 
4m  vertu  de  Fédit  de  1612 .  et  rattribmiiM  %wf  nsr 
imnUi  des  pouvoirs  des  directems.  qui 
fumi  dépourvus  de  rautorilë  néoomre  à  It  c 
de  leur  entreprise.  On  signala,  en  oobe,  T 
inoralisation  des  pauvres,  dont  un  grand naoAieuMi 
m  r^^ineubinage ,  et  dont  les  en£aais.  pour  h  plipart . 
ne  n^;^;vai(mt  pas  même  le  sacrem^  du  bafilter.  Ce 
désordre  fut  attribué  à  Véloignemeiit  de  toute  pniqiie 
religieuse. 

En  conséiiuence,  un  édit  en  quatre-fingMraiiiiii- 
elos  et  un  règlement  en  trente^neuf.  furent  puUiéspar 
lu  gouvernement  du  roi  dans  le  courant  d'aviQ  de  la 
mômo  année. 

fiUs  principales  dispositions  du  premier  de  ces  «des, 
statuaient  (juc  tous  les  pauvres  mendians  vaU^  e( 
invalides,  sans  distinction  de  sexe,  ou  d'âge,  seraient 
enfermés  dons  un  hôpital,  qui  prendrait  le  nom  d'Hè* 
piliil  général ,  pour  ôlre  employés  aux  ouvrages,  ma- 
nufactures, et  autres  travaux,  selon  Iqur  pouvoir:  que 
cel  hôpital  serait  au  civil,  sous  la  direction  du  premier 
président,  du  procureur^général  du  Parlement,  et  du 
surintendant  dos  finances,  qui  s'adjoindraient  un  con- 
seil, avec  le  titre  de  sous-directeur,  composé  des  plus 
notables  bourgeois  de  Paris;  ils  furent  spécialement 
pris  parmi  les  marchands  retirés  et  dans  le  barreau. 

il  attribuait  à  ce  conseil,  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus en  tout  ce  qui  touchait  lorganisation,  les  mesures. 
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la  discipline ,  Tapplication  des  peines  à  établir  dans 
rintérét  du  succès  de  cette  œuvre.  Tout  en  réservant 
au  clergé,  la  part  d'influence  qui  lui  était  nécessaire, 

• 

pour  renseignement  des  devoirs  religieux  et  l'éduca- 
tion à  donner  aux  enfans ,  il  ne  voulut  point  qu'un 
établissement  de  cette  importance,  pût  dépendre  en 
quoi  que  ce  fîit  du  grand-aumônier  ou  d'of&ciers  atta« 
chés  à  la  cour.  La  surveillance  morale  en  fut  en  con< 
séquence  confiée  aux  missionnaires  de  Saint-Lazare , 
sous  la  direction  spirituelle  de  Varchevèque  de  Paris, 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  grandeur  de  cette  fon- 
dation, il  faut  reproduire  ici  textuellement  l'art.  4  de 
cet  édit: 

«  Et  pour  enfermer  les  pauvres  qui  seront  de  la 
qualité  d'être  enfermés  suivant  le  r^lement ,  nous 
avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  la  maison 
et  l'hôpital ,  tant  de  la  Grande  et  Petite-Pitié  que  du 
Refuge ,  sis  au  faubourg  Saint-Victor  ;  la  maison  et 
hôpital  de  Scipion ,  et  la  maison  de  la  Savonnerie 
avec  tous  les  lieux,  places,  jardins,  maisons  et  bâti- 
mens  qui  en  dépendent,  ensemble  les  maisons  et  em- 
placement de  Bicètre,  circonstances  et  dépendances, 
révoquant  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  ces 
dispositions.  » 

On  ne  s'imagine  pas  tout  ce  qui  fut  accordé  de  pri- 
vilèges ,  de  droits ,  d'exemptions ,  de  donations  à  cet 
établissement  pour  lui  créer  des  ressources  en  har- 
monie avec  ses  besoins.  Tout  fut  mis  à  contribution. 
La  générosité  du  monarque,  celle  des  particuliers  dont 


le»  fetlama»  étaient  imk  quand  3s 
de»  eixiéfiafliqiies  on  des  noiaiies,  s%] 
la  mentkm  que  les  tertatenis  aiaient 
qadqoes  le^i  aux  pamnres,  sans  qu'ils  j 
f^.  ht»  eatisalicms  Tolcntaires,  sons 
laiés  par  le  Parlement,  sdon  les  ancien 
tiers  des  confiscations  sor  les  dodlisles;  sur  les 
diandises  saisies;  une  porticm  dans ks  amfmJes de 
Unm  genres  ;  ratlribution  des  bi^os  éi  lefenas  de  ton- 
te» les  confrérie»,  communautés  et  ^ablissemenspieni 
scfpfvimés;  et  la  finance  perçue  sur  toutes  les  places 
dofinéeSf  les  brevets  délivrés ,  les  litres  de  mattiis 
accordéeSi  etc.,  etc. 

i/i  r^lement  publié  à  la  suite ,  indiquait  qudks 
étaient  les  personnes  qui  seraient  admises ,  œlles  qd 
iraient  être  repoussées  ;  et  tous  les  détails  par  le 
menu  do  ce  qui  concernait  l'administration  intérieure, 
tout  m  rappelant  les  principales  dispositions  de  l'édit 
lui-miHne« 

Défense  fut  fuilo  à  qui  que  ce  fût  de  mendier,  à  qud- 
que  pi^sonne  que  ce  fât  de  faire  laumône  dans  la  rue 
oti  en  secret,  h  peine  de  forte  amende  ;  les  mendians 
qui  n'étaient  pas  do  Paris  ou  n'y  résidaient  pas  de- 
puis* trois  ans,  reçurent  ordre  de  retourner,  chacun 
dans  sa  localité,  dans  un  bref  délai ,  sous  la  menace 
drm  peines  les  plus  rigoureuses;  les  commissaires  des 
quartiers  furent  astreinte  à  ne  laisser  personne  s'éta- 
blir sur  leur  territoire  avant  de  s'être  bien  enquis  et 
assuré  de  leurs  moyens  d'existence.  En  un  mot,  toutes 
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les  précautioiu  fareni  prises  pour  empêcher  la  mendi- 
dfé  et  le  yagabondage  dans  Paris  ainsi  qu'ailleurs. 

Les  directeurs  de  l'Hôpital  général  déployèrent  tant 
de  xèle  et  de  vigilance ,  que  l'ordre  sembla  renaître 
un  instant;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  signaler  au 
gouyemement,  que  la  rébellion  à  la  force  publique 
au  moment  des  arrestations,  la  fausse  compassion  des 
personnes  pratiquant  la  charité  dans  les  rues  et  dans 
les  ^ises ,  le  grand  nombre  des  pauvres  mariés  et 
non  enfermés  recevant  l'aumône  à  domicile ,  les  sol- 
dais estropiés  qui  n'étaient  point  reçus  à  l'Hôpital 
g^éral ,  et  principalement  les  vagabonds,  avaient  ré- 
asté  à  toutes  les  mesures  que  l'on  avait  pu  prendre  ; 
qu'ils  étaient  ainsi  l'obstacle  le  plus  puissant  à  l'abo- 
lition de  la  mendicité ,  que  leur  opiniâtreté  allait  si 
loin,  qu'à  une  époque  oii  les  laboureurs  étalait  pres- 
que tous  malades ,  on  ne  trouvait  à  aucun  prix  des 
Inras  pour  serrer  les  grains  et  autres  récoltes. 

On  raiouvela ,  en  conséquence ,  par  un  édit  de 
Fcmtainebleau,  du  mois  d'août  1661 ,  la  stricte  applica- 
ticm  des  anciennes  ordonnances,  avec  injonction  de  se 
msir  de  tous  les  mendians  valides  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  de  les  conduire  en  prison,  de  ch4tier  du  fouet  et 
ai  public  ceux  qui  seraient  en  défaut  pour  la  troisième 
tm,  pour  être,  ceux  que  Ton  reprendrait  ensuite,  con- 
lanmés  ;  les  filles  et  les  femmes  au  fouet ,  puis  rasées 
3t  bannies  pour  dix  ans  de  la  prévôté  de  Paris;  les 
tionmies  à  servir  cmq  ans  sur  les  galères  du  roi  ;  le 
tout  sans  aucune  forme  de  procès. 
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L'ordoniiaiice  de  jantier  1669,  en  renoafdant 
prescription  à  tous  les  mendians  de  se  retirer  an  lieux 
de  leur  naissance,  étendit  à  tout  le  royaume  les  édits 
et  réglemens  qui  avaient  été  spéàsXesn&ii  publiés  à 
Paris  et  à  Lyon  pour  la  clôture»  la  nourriture  et  Ygût 
tf  etien  des  pauvres*  enjoignant  aux  offiders^  échevins 
et  consuls  de  ces  localités  d'accudllir  les  malades  avec 
charité,  et  d'employer  les  valides  aux  travaux  auxqueb 
ils  seraient  les  plus  propres. 

£iie  ne  tarda  point  à  être  suivie  d'un  r^ement  pour 
Paris,  qu'il  importe  de  faire  connaître. 

liCs  travaux  publics,  ouverts  dans  les  provinces, 
avaient  produit  quelque  bien  ;  ceux  qui  se  foisaient  à 
THÔpifal  général  ou  dans  les  manu£su^tures  placées  sous 
sa  dépendance  étaient  insu£Qsans;  mais  de  grands  pro* 
jets  d'embellissement  pour  Paris  ayant  été  proposés, 
l'exécution  en  fut  arrêtée,  et  de  nombreux  ateliers  s'ou* 
vrirenl.  Tous  les  pauvres  mendians,  avec  ou  sans  mé- 
tier, quelque  fût  leur  sexe,  même  les  enflsms  au-dessus 
de  douze  ans,  furent  obligés  d'aller  à  rHôtelHle-Ville 
pour  être  inscrits  sur  le  rôle  tenu  par  l'ofiioier  commis 
à  cet  effet,  par  le  prévôt  des  marchands,  et  de  là  être 
conduits  dans  les  ateliers  publics ,  d'où  ils  leur  fut 
défondu  de  s'absenter  aux  heures  du  travail  et  sans  la 
permission  des  officiers  préposés  à  leur  surveillance, 
k  peine  du  carcan  dans  les  ateliers,  ou  d'autres  peines 
plus  légères,  à  leur  discrétion. 

Injonction  fut  renouvelée  à  tous  les  mendians  étran- 
gers de  sortir  de  Paris  et  d'y  vagabonder  sous  aucun 
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prétette  ;  de  se  retirer  aut  lièilx  de  leul*  naissance  pouf 
y  trayailler  dans  les  ateliers  publics,  à  peine  d*ètre  ren- 
fermés dans  les  maisons  destinées  à  cet  usage,  durant 
un  mois,  pour  la  première  fois,  et,  pour  la  deuxième 
fois,  aux  galères  pendant  cinq  ans  pour  les  hommes, 
et  du  fouet  et  du  carcan  pour  les  femmes,  âgés,  les  uns 
et  les  autres,  de  quinze  ans  et  au-dessus  ;  la  peine  du 
fouet  et  une  plus  longue  détention  dans  les  maisons  de 
Bicêtre  et  de  la  Salpètrière,  furent  infligées  aux  garçons 
et  aux  filles  ayant  moins  de  quinze  ans. 

Ordre  fut  donné  à  tous  les  officiers  civils  et  criminels 
d  en  procurer  la  plus  sévère  exécution. 

Les  ordonnances  ou  réglemens,  qui  suivirent  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  ne  firent  que 
rappeler  l'exécution  des  anciennes  décisions  sans  y  rien 
ajouter,  si  ce  n*est  quelques  exceptions  prescrites  par 
rhumanité  en  faveur  des  femmes  grosses  et  des  men- 
dians  estropiés.  Elles  fixèrent  aussi,  d'une  manière  un 
peu  plus  nette,  les  attributions  des  diverses  magistratu-^ 
res,  sur  l'application  des  peines.  Voir  les  ordonnances 
dul2octobrel686, 25  janvier  1687;  19  octobre  1693, 
les  arrêts  des  20  octobre  et  14  novembre  de  la  môme 
année.  Ces  trois  dernières  décisions  prirent  naissance 
dans  des  circonstances  toutrà-fait  exceptionnelles. 

La  France  fut  affligée  d'une  disette  affreuse  ;  les  po« 
pulations  des  campagnes,  saisies  d'effroi  par  là  crainte 
de  manquer  de  pain,  affluèrent  dans  les  villes  ;  on 
compta  dons  Paris  jusqu'à  25|000  pauvres  manquant 
de  tout  ;  les  places  et  les  rues  étaient  coutertes  de  men-* 
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dians  et  de  TBgabonds.  L*<M^kmiiaiioe  du  13  ock^ 
pounroyait  à  la  subsistance  des  pauyres  de  Paris  ;  l'ar- 
rêt du  lendemain  pourvut  à  celle  des  pauvres  de  la 
province,  tout  en  renouvelant  Tordre  à  tous  les  paur 
vres  qui  n'étaient  pas  de  Paris  de  retourner  dans  leun 
localités  respectives,  pour  s'y  livrer  à  quelques  tra- 
vauxX'arrêt  du  20  octobre  décidait  que  lesmaladeset 
les  estropiés  seraient  conduits  dans  les  hôpitaux  géné- 
raux, et  que  les  frais  en  seraient  faits  par  une  taxe  d'un 
sou  par  livre  pour  les  deux  tiers  des  biens  possédés 
dans  chaque  paroisse ,  sans  excepter  personne,  même  les 
corps  et  communautés,  tant  séculières  que  r^lières. 

Le  roi  se  fit  le  boulanger  des  pauvres  ;  du  blé  fut 
acheté  pour  son  compte,  des  fours  furent  bâtis  dans 
son  château  du  Louvre,  et  le  pain  du  roi  fut  vendu  et 
distribué  par  pains  de  trois  livres,  à  moitié  prix  de  ce 
qu'il  coûtait,  sur  trois  points  diflérens  de  la  capitale, 
afin  d'éviter  l'encombrement  et  les  accidens  qui  en 
sont  la  suite  ordinaire. 

Ce  mode  de  secours  était  peut-être  le  plus  inefficace 
de  ceux  que  l'on  pouvait  imaginer  ;  cela  devint  mani- 
feste par  les  abus  qui  en  naquirent  ;  la  vente  du  pain 
fut  supprimée,  et  le  roi  ordonna  que  cent  vingt  mille 
livres,  par  semaine,  seraient  distribuées  par  l'inter- 
médiaire des  curés  des  paroisses. 

Les  déclarations  du  12  octobre  1686,  25  janvier 
1687,  10  février  1799  et  6  août  1709,  tant  pour  la 
répression  dans  des  circonstances  ordinaires,  que  pour 
les  époques  oh  les  récoltes  avaient  été  moins  abon- 


—  105  — 

lantes,  n'introduisirent  aucune  disposition  nouvelle 
iigne  de  remarque,  et  n'apportèrent  aucune  amélio- 
ration à  la  situation  des  pauvres. 

Aussi  la  peste  qui  désola  la  Provence  et  jeta  le  trou- 
ble dans  toutes  les  parties  du  royaume  en  1720,  la 
dierté  des  grains,  qui  devint,  pour  ainsi  dire,  l'état  nor- 
mal du  pays  pendant  le  rè^o  de  Louis  XY  ;  les  émeu- 
tes, les  calamités  de  toutes  sortes,  complément  ordinaire 
de  ce  funeste  état  de  choses ,  accrurent-ils  le  nombre 
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des  indigens  en  telle  quantité,  ou  leur  inspirèrent-ils 
un  caractère  d'opiniâtreté  si  fâcheux,  qu'il  fallut  né- 
cessairement imaginer  un  remède  plus  efficace  que 
celui  de  l'ancienne  l^islation  sur  ce  point.  Le  Régent 
essaya  d'abord  par  son  ordonnance  du  23  mars  1720, 
mais  le  duc  de  Bourbon  entreprit  une  véritable  ré- 
forme par  ses  ordonnance  et  déclaration  des  18  juillet 
et  12  septembre  1724. 

Ces  actes  de  l'autorité  souveraine  reconnaissaient  que 
les  ordonnances  anciennes  n'avaient  remédié  à  rien  ; 
que  le  mal  était  allé  toujours  en  empirant;  que  cela  pro- 
venait d'un  grand  nombre  de  causes,  notamment  de  ce 
({ue  la  législation  n'avait  pas  eu  un  caractère  sufiOsant 
de  généralité,  quant  à  la  lettre  et  quant  à  l'application; 
)ue  les  hôpitaux  n'avaient  pas  été  établis  en  assez  grand 
aombre,  sur  la  surface  du  royaume ,  pour  y  enfermer 
tous  ceux  qui  auraient  dû  l'être,  et  munis  d'assez  de 
ressources  pour  subvenir  aux  besoins  de  tous  ceux  que 
l'on  y  avait  admis;  que  les  mendians,  chassés  des 
principales  villes,  ayant  eu  la  facilité  de  se  retirer  ail- 
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leurs,  s'étaient  ménagé  les  moyeiDA  de  reTelur  bientôt 
aux  lieux  d'obi  ils  avaient  été  expulsés  ;  que  les  pdnes 
étaient  insuffisantes  pour  les  effrayer  ;  qu'enfin  on  ne 
leur  avait  pas  enlevé  tout  prétexte  de  vagabondage,  en 
leuroffrant  dans  les  lieux  de  leur  naissance,  des  travaux 
assez  considérables  pour  leur  fournir  l'occafflon  defiiir 
la  fainéantise  et  celle  de  gagner  leur  vie  par  le  travafl. 
£n  conséquence,  ces  ordonnances  furent  déclarées 
applicables  à  tout  le  royaume  ;  des  ordresfurrat  donnés 
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pour  assurer  la  subsistance  des  hôpitaux  et  pour  les 
mul  liplier  ;  on  y  fit  un  appel  à  la  charité  publique  pour 
une  œuvre  si  sainte  et  si  politique  ;  on  y  assurait  que 
la  moitié  de  ce  qui  était  volontairement  donné  chaque 
année,  par  chaque  particulier,  serait  plus  que  suffisant 
pour  subvenir  à  tous  les  besoins  des  hôpitaux  ;  enfin. 
Ton  y  offrait  une  subsistance  et  du  travail  à  tous  eeui 
qui  cesseraient  une  vagabonde  oisiveté,  source  la  plus 
féconde  du  désordre  et  du  crime  ;  Tony  établissait  une 
pénalité  plus  sévère  et  plus  graduée  que  dans  la  légis- 
lation antérieure,  et  Ton  y  attribuait  enfin  la  connais- 
sance de  tous  les  crimes  de  rébellion  des  mendians  au 
lieutenant-général  de  police. 

Les  troubles,  occasionnés  par  la  cherté  des  grains  et 
par  le  grand  nombre  des  pauvres,  n'en  continuèrent 
pas  moins,  et  motivèrent  Tordonnance  du  25  juin 
1769,  qui  ne  fut  pas  mieux  exécutée  que  les  autres. 

Le  règne  de  l'infortuné  Louis  XVI  ne  fut  pas  plus 
stérile,  que  celui  de  ses  prédécesseurs,  d'ordonnances 
de  répression  contre  la  mendicité  :  celle  du  27  juillet 
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1777,  ordonne  à  tons  les  mendians  qui  ne  sont  pas  de 
Paris  de  se  présenter  devant  le  lieutenant-général  de 
police  pour  se  pourvoir  de  passe^ports  de  route  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  se  retirer,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  au  lieu  de  leur  naissance,  ou  se  procurer 
des  moyens  d'existence  sans  demander  Faumône  ;  que 
passé  ce  délai,  tous  ceux  qui  seront  saisis  à  Paris,  dans 
quel  lieu  que  ce  soit,  seront  conduits  dans  les  maisons 
de  force,  pour  y  rester  tant  et  si  longuement  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  ;  que  tous  les  pauvres  valides  seront 
reçus  dans  les  ateliers  de  charité  ou  aux  travaux  pu^ 
blics  établis  sur  différentes  paroisses  pour  subvenir  à 
leurs  besoins;  qu'enfin  les  pauvres,  reconnus  infir- 
mes et  invalides,  et  hors  d'élat  de  se  procurer  leur 
subsistance  par  leur  travail,  seront  admis  dans  les  hô^ 
pitaux,  à  l'effet  d'y  recevoir  1^  secours  nécessaires  à 
leurs  besoins. 

L'ordonnance  de  mars  1784  s'attaqua  plus  spéciale^ 
ment  à  la  mendicité  pratiquée  par  des  sujets  étrangers 
au  royaume,  tant  pour  eux-mêmes,  que  sous  le  pré- 
texte d'œuvres  pies,  mendicité  souvent  plus  audacieuse 
et  plus  importune  que  celle  des  nationaux.  Toutes  quê- 
tes dans  le  royaume,  faites  par  des  étrangers ,  furent 
donc  formellement  défendues,  à  moins  d  une  permis- 
sion expresse,  signée  de  la  main  du  roi  etcontre-signée 
par  un  ministre  ;  toutes  celles  qui  avaient  été  données 
furent  retirées,  et  deux  mois  furent  accordés  à  tous 
mendians  ou  quêteurs  étrangers  pour  sortir  du  royau- 
me, sous  peine  d'être  poursuivis  comme  vagabonds» 
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perturbateurs  du  repos  public.  Et  comme  feussaires, 
par  le  prévôt  des  marchands,  tous  ceux  qui  seraient 
munis  de  faux  passe-ports,  de  feusses  permissions,  de 
faux  c^tificats,  ou  qui  seraient  travestis. 

L'arrêt  du  Parlement  sur  les  testamens  ou  autres 
actes  contenant  des  legs,  aumônes  ou  diqK)sitions  au 
profit  des  pauvres  du  28  février  1785, 

Ordonne  que  les  héritiers ,  exécuteurs  -  testamen- 
taires ,  et  tous  autres  ayant  connaissance  desdits  tes- 
tamens et  des  dispositions  de  dernière  volonté,  faites 
sous  signatures  privées,  en  feront  leurs  déclarations 
dans  huitaine  aux  substituts  du  procureur-gàiéral  du 
roi,  à  peine  d'être  condamnés,  en  leurs  noms,  au  paie- 
ment du  quadruple  envers  les  pauvres,  et  d'être  pro- 
cédé contre  eux  pour  les  receler,  suivant  la  rigueur 
des  ordoimances,  et  contre  les  notaires  et  autres  per- 
sonnes publiques,  de  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable, moitié  aux  pauvres  prisonniers  et  l'autre  moitié 
aux  hôpitaux  et  hôtels-Dieu  des  lieux  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt ,  etc. ,  sera  lu,  etc.,  et  qu'il  sera  noti- 
fié aux  notaires,  curés,  vicaires  et  desservans  des  pa- 
roisses situées  dans  l'étendue  du  ressort  de  leurs  sièges 
et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  etc. 

L'arrêt  du  conseil,  du  1 1  mai  1786,  autorise  les  ate- 
liers de  charité  à  prendre  les  matériaux  qui  leur  sont 
nécessaires,  dans  les  bois  du  roi  et  des  particuliers, 
sans  indemnité. 

L'arrêt  du  Parlement  du  V  septembre  1786,  qui 
donne  force  exécutoire  à  une  ordonnance  du  bail- 
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âge  de  Qermont,  eoncemant  les  mendians  valides  et 
nyalides,  oonsacre  le  principe  que  les  secours  ne  sont 
iûs  qu'à  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  gagner 
lair  yie*  et  que  ces  secours  doivent  être  fournis  par 
i^que  paroisse  ;  les  pauvres  errans  devant  être  ren- 
voyés à  cet  e£fet,  au  lieu  de  leur  naissance. 

n  ordonne,  en  conséquence,  qu'un  bureau  de  cha- 
rité sera  établi  dans  chaque  paroisse;  qu'il  sera  com- 
posé des  aumônes  volontaires  faites,  soit  en  argent,  soit 
en  denrées,  tant  par  les  habitans  de  chaque  paroisse, 
que  par  les  propriétaires  forains,  comme  aussi  du  pro- 
duit des  quêtes  faites,  selon  l'usage  des  lieux,  dans  les 
^lises ,  pendant  les  services  divins ,  et  de  celles  qui 
pourront  être  recueillies  chez  les  habitans  de  chaque 
paroisse  ainsi  que  chez  les  propriétaires  forains. 

Que  les  administrateurs  seront  tenus  d'observer  la 
justice  la  plus  rigoureuse  dans  la  distribution  des  de- 
niers de  la  caisse  dudit  bureau  de  charité,  en  n'accor- 
dant des  secours  qu'aux  pauvres  vraiment  invalides 
et  entièrement  hors  d'état  de  gagner  leur  vie. 

Que  les  fonds  qui  pourront,  parla  suite,  être  légués 
à  ladite  caisse  de  charité,  seront  placés  en  la  forme 
ordinaire  à  titre  de  constitution. 

Enfin,  une  ordonnance  de  police  du  2  décembre 
1788,  r^leles  dispositions  relatives  à  l'établissement 
des  ateliers  de  charité  accordés  par  le  roi,  pour  pro- 
curer du  travail  et  des  secours  aux  classes  indigentes, 
pendant  l'hiver  de  1788  à  1789. 

Là  s'arrêtent  les  efforts  du  pouvoir  monarchique 
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leurs  départemens  respectif  après  leur  formation  ;  le 
tout,  sur  des  passe-ports  qui  leur  seraient  donnés;  qa'il 
serait  incessamment  présenté  à  TAssemblée  un  règle- 
ment provisoire  pour  le  meilleur  r^me  et  la  meil- 
leure police  de  ces  maisons,  où  le  bien-être  du  détenu 
dépendrait  particulièrement  de  son  trayail. 

n  ajoutait  enfin,  art.  5,  qu'il  serait  accordé  à  cha- 
que département ,  quand  il  serait  formé,  une  somme 
de  trente  mille  livres  pour  être  employée  en  travaux 
utiles. 

En  yertu  de  ce  décret,  il  fat  passé  trois  sous  par  lieue 
à  tout  individu  porteur  d'un  passe-port  ;  ce  secours  de- 
vait être  payé  de  dix  en  dix  lieues,  successiyement  par 
les  municipalités,  le  passe-port  yisé,  et  la  sonmie  déli- 
vrée, être  relatée  par  un  officier  munidpal. 

Il  fut  défendu  à  tout  honune,  muni  d'un  passe-port, 
de  s*écarter  de  la  route  tracée,  de  séjourner  dans  les 
lieux  de  son  passage,  sous  peine  d'être  arrêté  et  con- 
duit  dans  les  dépôts  les  plus  prochains,  par  les  gardes 
nationales  des  municipalités  ou  par  les  cayaliers  de 
la  maréchaussée. 

Injonction  fut  faite  aux  municipalités  des  d^fiarte- 
mens,  \*oisins  des  frontières,  de  prendre  les  mesures  et 
les  moyens  ci-dessus  pour  roivoyer  hors  du  royaume 
les  mendians  étrangers  sans  areu  qui^'y  serai^it  in- 
troduits ou  tenteraient  de  s'y  introduire. 

Les  mendians  malades,  hors  d'état  de  trayailler, 
devaient  être  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus 
prochains ,  pour  y  être  traités  et  ensuite  renvoyés. 
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9pns  leur  gnériscm,  mimis  de  passe-ports eonyeiia- 
Iries. 

Les  infirmes,  les  fianmes,  les  en&ns  hors  d'état  de 
fravaOler,  oondoîts  dans  ces  hôpitaux  et  ces  maisons 
de  seooors,  devaient  être  traités  pendant  leor  s^our 
avec  tous  les  soins  dûs  à  rhumanité  sonfSrante. 

Ce  décret  devait  être  imprimé,  et  le  signalement  des 
mmdians  inscrit  en  tète  des  passe-ports  délivrés  tant 
pour  rintérieur  que  pour  l'eitérieur  ;  enfin,  le  trésor 
public  devait  fournir  les  sonunes  nécessaires,  pour 
rembourser  cette  dépense  extraordinaire  aux  munici- 
pdifés  et  aux  hôpitaux. 

En  exécution  de  ce  décret,  celui  du  10-18  juin  sui- 
ymU  autorisa  la  municipalité  de  Paris  à  £adre  évacuer 
le  courent  des  récollets  du  faubourg  Saint-Laurent, 
et  celui  des  Dominicains  de  la  rue  Saint-Jacques,  pour 
être  provisoirement  employés  à  servir,  soit  de  dépôts 
aux  mendians  infirmes,  soit  d'ateliers  de  travail  pour 
les  mendians  valides,  et  lui  donna  les  moyens  d'assu- 
ler  la  subsistance  des  religieux  de  ces  deux  maisons. 

Un  comité  fut  nonuné  le  12-20  août  1790,  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale,  ayant  pour  objet,  lors- 
qu'il aurait  recueilli  des  Directoires  de  département 
tous  les  renseignemens  nécessaires,  toutes  les  indica- 
tions, toutes  les  notions  qui  pourraient  conduire  à  des 
améliorations  utiles  dans  le  r^ime  de  la  mendicité, 
des  hôpitaux  et  des  prisons ,  de  lui  proposer  un  plan 
capable  de  réaliser  les  yues  bienfaisantes  de  l'Assem- 
blée, qui  mettait  au  premier  rang  de  ses  devoirs  celui 
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d'awftler  l^maUieiiieiii,  daw  les  diQ^r^tes  positions 
oii  riofortune  ayait  pa  le  plonger. 

Lai  dépenses  deilniaUdes,  des  Qoâioe^Yiiigts,  des 
Enfim^Troo^és,  des  dépAts  de  mcndirité.  et  en  partie 
eelle  des  hôpitaux,  fîire&l  mises  à  la  diai^  du  trésor 
public  p(Mr  Fart*  l*'  du  décret  du  18-25  iëyrier  1701,  et 
acquittées*  eu  ¥ertu  de  celui  du  29  mars  3  aYril  1791- 
L'article  3  de  ce  décret  est  d'ailleurs  ainsi  conçu  : 

a  Le  trésor  public  continuera  de  remboursoF,  tous 
les  trois  mois,  les  dépenses  foites  par  les  hôpitsiux  pour 
les  enfans  trouyés;  mais  seulement  sur  le  certificat  du 
Directoire  du  district,  yisé  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement. Il  en  sera  de  même  pour  la  dép^tise  occasion- 
pée  par  les  dépôts  de  mendicité.  » 

Les  mendians  yi^Udes  purent  être  mis  eu  état  d'ar- 
restation, et  des  peines  prononcées  contre  euK,  eu  cas 
do  circonstances  aggravfiintes  (  19-22  juillet  179t  ). 

Le  décret  du  19  mars  t793  posa  en  principe  que 
Vassistance  du  pauvre  était  une  dette  nationale  ;  qu'ua; 
somme  serait  annuellement  yotée  par  chaque  législa- 
ture, et  distribuée  à  chaque  département,  à  raison  de 
ses  besoins  et  du  prix  moyen  de  la  journée  de  trayail, 
tant  par  chaque  département  que  dans  chaque  district 
et  canton  ;  qu'en  conséquence,  les  biens  des  hôpit&ui> 
fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  seraient 
vendus  ;  que,  dans  chaque  canton,  il  serait  formé  une 
«geuce  chargée,  sous  la  surveiliionce  des  corps  admi- 
nistrati&  et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution  du 
travail  et  des  secours  aux  pauvres  valides  ou  non  va- 
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lides  domiciliés,  qui  se  seraient  fait  inscrire  sur  un 
r^tre  ouvert  à  cet  effet  dans  leur  canton  ;  que  les 
GompteB  de  cette  agence  non  salariée  seraient  rendus 
publics,  yérifiés  par  les  corps  administratifs  qui  les  fe- 
ndent parvenir  à  la  l^islature  ;  que  les  fonds  destinés 
I  l'indigence  seraient  divisés  de  la  manière  suivante  : 

Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides,  dans 
les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité  ; 

Secours  à  domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  leurs 
eoi&ns,  les  vieillards  et  les  malades  ; 

Maisons  de  santé  pour  les  malades  qui  n'auraient 
point  de  domicile  ou  qui  ne  pourraiait  y  recevoir  de 
secours  ; 

Hospices  pour  lesenfans  abandonnés,  pour  les  vieil- 
lards et  les  infinnes  non  domiciliés  ; 

Secours  pour  les  accidens  imprévus. 

Le  einquième  du  secours  total  devant  rester  à  la  dis- 
position de  la  l^islature,  pour  être  versé  dans  les 
lieux  oU  le  besoin  du  travail,  des  accidens  imprévus  et 
des  circonstances  extraordinaires  appelleraient  ce  ver- 
mnent  ;  les  fonds  applicables  à  cette  nature  de  secours 
ne  devaient  être  accordés  que  sur  la  demande  de  l'a* 
gence  aux  corps  administratifs  et  d'après  leur  avis,  à  la 
3bai^e,  par  les  municipalités  du  canton  à  qui  ces  tra- 
mux  profiteraient,  d'y  appliquer  le  produit  d'une  con- 
tribution imposée  sur  elles-mêmes,  égale  au  quart  en 
ius  de  la  somme  qu'elles  recevraient. 

Des  gens  de  Tart  médical,  soit  pour  les  maladies  or- 
linairte,  soit  pour  les  accouchemens,  devaient  être 
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établis  partout  oii  besoin  serait;  une  caisse  nationale k 
prévoyance  \  devait  être  créée  pour  faciliter  la  pré- 
voyance de  ceux  qui  désireraient  se  préparer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

«  La  mendicité  sera  réprimée,  porte  textuellement  ce 
décret  ;  en  conséquence,  il  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement des  maisons  de  répression,  oîi  le  travail  sera 
introduit,  et  oîi  les  mendians  seront  conduits  dans  les 
cas  et  pour  le  temps  qui  seront  fixés.  Les  comités  de 
législation  et  de  secours  publics  se  concerteront  pour 
proposer  une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  vaga- 
bondage, dans  le  cas  de  double  ou  tierce  récidive. 

c<  Toutes  les  distributions  de  pain  et  d'argent,  aux 
portes  des  maisons  publiques  et  particulières,  ou  dans 
les  rues,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitôt  que  l'organi- 
sation des  secours  sera  en  pleine  activité  ;  elles  seront 
remplacées  par  des  souscriptions  volontaires ,  dont  le 
produit  sera  versé  dans  la  caisse  de  secours  du  canton, 
pour  être,  le  tout,  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui 
seront  échus  dans  la  répartition. 

«  Les  souscriptions  seront  reçues  tous  les  jours  de 
l'année,  au  domicile  d'un  membre  de  l'agence  désigné 
à  cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la  souscription 
sera  afQché  tous  les  trois  mois  devant  la  maison  com- 
mune  du  chef-lieu  de  canton,  et  proclamé  surl'aulel 
de  la  patrie,  les  jours  consacrés  aux  fêtes  nationales.  » 

Ce  décret  s'était  occupé  des  pauvres  en  général ,  celui 

*  Origine  des  Caisses  d'épargne. 
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du  28  juin  suivant  se  proposa  d'organiser  plus  spé- 
cialement les  secours  à  accorder  annuellement  aux  en- 
£ms  appartenant  à  des  familles  indigentes,  aux  en&ns 
abandonnés  et  aux  vieillards  indigens.  Après  avoir  posé 
m,  principe  que  les  père  et  mère  n'ayant  pour  toute 
ressource  que  le  produit  de  leurs  travaux,  avaient  droit 
lux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  produit 
le  ce  travail  n'élait  plus  en  proportion  avec  les  besoins 
de  leur  famille  ;  il  détermina  le  signe  auquel  on  re- 
oonnattrait  les  familles  indigentes.  Ce  fut  le  nombre 
d'enfans,  comparé  au  chiffre  des  contributions,  évalué 
par  le  nombre  de  journées  de  travail  ;  ainsi  tout  in- 
dividu vivant  du  produit  de  son  travail,  fut  considéré 
comme  indigent,  si  ses  contributions  ne  s'élevaient  pas 
au-delà  de  dix  journées  de  travail  ;  et  les  indigens  du- 
rent être  secourus  à  domicile ,  ou  être  reçus  dans  les 
hôpitaux  qui  leur  seraient  ouverts  à  cet  effet. 

Le  secours  à  domicile  consistait  en  une  pension  ali- 
mentaire, réglée  tous  les  deux  ans  par  les  administra- 
tions départementales,  d'après  le  prix  de  la  journée  de 
bravail ,  sans  qu'elle  put,  en  aucun  cas,  s'élever,  pour 
les  enfans ,  au-dessus  de  quatre-mngts  livres,  et  pour 
les  jnèrès  de  famille,  au-dessus  de  cent  vingt  livres. 

Cette  pension  avait  deux  périodes  :  de  la  naissance 
i  dix  ans,  elle  devait  être  intégralement  payée,  et  di- 
(ninuer  d'un  tiers,  à  partir  de  cet  âge  jusqu'à  Taccom- 
plissement  de  la  douzième  année,  où  elle  devait  s'é- 
ieindre,  à  moins  que  l'état  physique  des  enfans  ne 
ie  permît  pas.  La  veuve  devait  aussi ,  dans  tous  les 
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établis  partout  oii  besoin  serait;  une  caisse  nationale k 
prévoyance  \  devait  être  créée  pour  faciliter  la  pré- 
voyance de  ceux  qui  désireraient  se  préparer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

«  La  mendicité  sera  réprimée,  porte  textuellement  ce 
décret  ;  en  conséquence,  il  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement des  maisons  de  répression,  oîi  le  travail  sera 
introduit,  et  où  les  mendians  seront  conduits  dans  les 
cas  et  pour  le  temps  qui  seront  fixés.  Les  comités  de 
législation  et  de  secours  publics  se  concerteront  pour 
proposer  une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  vaga- 
bondage, dans  le  cas  de  double  ou  tierce  récidive. 

c<  Toutes  les  distributions  de  pain  et  d'argent,  aux 
portes  des  maisons  publiques  et  particulières,  ou  dans 
les  rues,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitôt  que  Torçani- 
sation  des  secours  sera  en  pleine  activité;  elles  seront 
remplacées  par  des  souscriptions  volontaires ,  dont  le 
produit  sera  versé  dans  la  caisse  de  secours  du  canton, 
pour  être,  le  tout,  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui 
seront  échus  dans  la  répartition, 

«  Les  souscriptions  seront  reçues  tous  les  jours  de 
l'année,  au  domicile  d'un  membre  de  l'agence  désigné 
à  cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la  souscription 
sera  affiché  tous  les  trois  mois  devant  la  maison  com- 
mune  du  chef-lieu  de  canton,  et  proclamé  sur  l'autel 
de  la  patrie,  les  jours  consacrés  aux  fêtes  nationales.  » 

Ce  décret  s'était  occupé  des  pauvres  en  général,  celui 

1  Origine  des  Caitsses  d'épargne. 
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da  28  juin  suivant  se  proposa  d'oi^aniser  plus  s^ 
cîilenmt  les  secours  à  accorder  annueUemeut  aux  eu- 
fiuis  appartenant  à  des  familles  indigentes,  aux  enfSuis 
abandonnés  et  aux yieillardsindigens.  Aprèsavoirposé 
m  prindpe  que  les  père  et  mère  n'ayant  pour  toute 
resBOoroe  que  le  produit  de  leais  travaux ,  avaient  droit 
wx  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  produit 
le  œ  travaQ  n'était  plus  en  proportion  avec  les  besoins 
le  leur  famille;  il  détermina  le  signe  auquel  on  re- 
oonoaitrait  les  fomilles  indigentes.  Ce  fut  le  nombre 
d*enfims,  comparé  au  chiflOre  des  contributions,  évalué 
par  le  nombre  de  journées  de  travail  ;  ainsi  tout  in- 
dividn  vivant  du  produit  de  son  travail,  fut  considéré 
tximme  indigqit,  si  ses  contributions  ne  s'élevaient  pas 
aorddà  de  dix  journées  de  travail  ;  et  les  indigens  du- 
rent être  secourus  à  domicile,  ou  être  reçus  dans  les 
hA^faux  qui  leur  seraient  ouverts  à  cet  effet. 

Le  secours  à  domicile  consistait  en  une  pension  ali- 
mentaire,  r^lée  tous  les  deux  ans  par  les  administra- 
lians  départementales,  d'après  le  prix  de  la  journée  de 
travail .  sans  qu'elle  pût,  en  aucun  cas,  s'élever,  pour 
les  en&ns ,  au-dessus  de  quatre-vingts  licre$,  et  pour 
les  mères  de  femille,  au-dessus  de  cent  vingt  livres. 

Cette  pen^on  avait  deux  périodes  :  de  la  naissance 
k  dix  ans,  elle  devait  être  intégralement  payée,  et  di- 
ninuar  d'un  tiers,  à  partir  de  cet  âge  jusqu'à  l'accom- 
[dissement  de  la  douzième  année,  où  elle  devait  s'é- 
leindre ,  à  moins  que  l'état  physique  des  en&ns  ne 
le  permit  pas.  La  veuve  devait  aussi ,  dans  tous  les 
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t^i,  recevoir  tm  fieôoun  proportiotmé  à  ses  besôiiii. 

Le  décret  allait  plus  loin  encore  pour  les  doftiiis  ijai 
avaient  dépassé  douze  ans  ;  ils  étaient,  selon  leur  goût) 
envoyés  en  apprentissage,  ou  consacrés  à  ragricultur8< 
Us  devaient,  dans  le  premier  cas,  recevoir  pédant 
deut  années  un  secours  de  ùent  livres  par  an  ;  dans  le 
second  Cas,  deux  cents  livres  une  fois  données^  La  mère 
devait  nourrir  son  enfant,  à  moins  que  rimposdibilité 
ou  le  danger  de  cet  allaitement  ne  fuss^t  constatés^ 
La  nourrice  était,  dans  tous  les  cas,  tenue  de  prévenir 
Tagent  de  son  territoire,  dans  le  jour  même,  en  oas  de 
maladie  de  Venfant,  où  dans  les  trois  jours  de  son  dé- 
cès ;  au  reste,  la  pension  ne  pouvait  être  payée  que  sur 
la  présentation  d'un  certificat  dé  vie,  délivré  gratis  el 
sur  papier  libre. 

La  nation  se  chargea  plus  spécialement  encore  de 
'  l'éducation  physique  et  morale  des  ^/bni  abiindonnés, 
^qu'elle  défendit  de  désigner  sous  un  autre  nom  que 
£elui  à* orphelins;  il  dut  être  établi  dans  chaque  dis- 
trict une  maison  oh  la  fille  enceinte  pourrait  v^r  faire 
^  couches,  et  y  entrer  à  telle  époque  de  sa  grossesse 
Ipi'elle  voudrait  ;  elle  fut  assimilée  à  la  mère  de  famille, 
jpoat  les  secours  à  recevoir  quand  elle  voudrait  garder 
son  enfant,  à  moins  qu'il  n'y  eut  danger  pour  leur 
santé  ou  pour  leurs  mœurs;  et  pour  le  reste,  ils  furent 
asshnilés  aux  fils  de  la  famille. 

Le  vieillard  indigent  dut  être  secouru ,  aussitôt  que 
l'âge  ne  lui  permettrait  plus  de  trouver  dans  son  tra- 
vail ,  àei  ressources  sufiQsantes  contre  le  besoin,  et  le 
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seaoïM  dttt  être  atigmeuté  à  tubon  dé  la  diAiittutidti 
du  produit  de  sod  tfatail.  De  ffiêffle  apte  po\xt  Vûûkni. 
le  secours  deyait  lui  parvenir  à  domicile  ôil  Itlt  êtfë 
accordé  à  l'hôpital  ;  c'était  une  pension  alimentaire, 
filée  tous  les  deux  ans,  sur  le  prix  de  la  journée  dti 
trayail,  par  les  administrations  supérieures.  11  devait 
1*  recevoir  partout  oh  il  jugerait  convenable  de  la  cOti- 
sommer  ;  mais  elle  ne  devait  dépasser,  dans  aucuti  cas, 
le  tnasùimutn  de  cent  vingt  livres,  à  moins  d'être  prise 
dû  nature  dans  des  hospices  oh  les  titulaires  avalent  la 
faculté  de  se  retirer.  Celte  pensiott  devait  être  payée 
par  trimestre  et  toujours  d'avance,  à  raison  de  moitié 
à  soixante  ans ,  de  deux  tiers  à  soixante-cinq ,  et  la 
totalité  à  la  soixaute-diiiëme  année.  Ce  qui  u'enletalt 
point  à  tout  citoyen,  tant  en  dehors  que  dans  les  limites 
de  cet  âge^  le  droit  de  réclamer  une  pensioti  plus  forte, 
proportionnée  à  ses  besoins,  pourVu  que,  dans  auctui 
cas,  elle  n'elcédât  le  nummum. 

En  conséqueiice,  deux  rôles  durent  être  dressés  ah- 
nuellement,  deux  mois  aVaût  la  session  des  corps  ad- 
mittistratife,  par  le  coûseil  général  de  la  commune  ; 
l'un,  pour  les  etifafls  ;  l'autre .  pour  les  vieillards  ;  Ces 
rôles,  qui  devaient  contenir  le  nom,  Tâge  et  les  motife 
d'insicriptioti,  devaient  être  affichés  pendant  detlt  mois 
pour  être  soumis  aux  observations  de  chaque  dtdyeii 
de  l'arrondissement,  qui  pouvait  les  faire  consigner 
sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dats  chaque 
localité  ;  ces  rôles  devaient  être  arrêtés  par  le  cotiseil 
géttéral  de  chaque  commune,  autorisé  à  rejeter  ou  à 
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admettre  après  discussion  les  réclamations  qui  n'é- 
taient pourtant  définitives  qu'après  la  révision  des  ad- 
ministrations supérieures. 

n  dut  y  avoir  une  agence  de  secours,  composée  d'wn 
citoyen  et  d'une  citoyenne,  par  chaque  arrondissement 
d'assemblée  primaire  ;  s'il  existait  cependant  dans  l'ar- 
rondissement une  ville  ayant  six  mille  individus,  il 
devait  y  avoir  deux  agences,  lune  pour  la  ville,  l'autre 
pour  la  campagne  ;  dans  ce  cas,  la  première  devait  être 
composée  de  huit  citoyens  et  de  huit  citoyennes  pris 
dans  la  ville. Ces  agences,  à  la  nomination  des  conseils 
généraux  des  communes  de  l'arrondissement  aux  épo- 
ques et  avec  les  formalités  indiquées  pour  l'élection 
des  municipalités  soumises  à  un  renouvellement  an- 
nuel par  moitié,  et  la  première  fois  par  la  voie  du 
sort,  devaient  durer  deux  ans.  Leurs  fonctions  consis- 
taient, et  spécialement  pour  les  femmes,  à  distribuer 
chaque  trimestre  les  secours  accordés,  à  en  surveiller 
l'emploi  et  la  fidélité,  à  visiter  les  malades,  à  leur  assu- 
rer les  secours  de  l'officier  de  santé. 

Enfin,  à  déterminer,  d'après  les  demandes  des  mu- 
nicipalités de  l'arrondissement,  les  travaux  qui  de- 
vraient être  faits  chaque  année,  à  en  indiquer  la  nature, 
l'étendue,  le  lieu  oîi  ils  seraient  exécutés,  et  à  surveil- 
ler ceux  qui  y  seraient  employés. 

Le  tout  sous  la  surveillance  des  municipalités,  et  la 
révision,  en  cas  de  difficulté,  des  corps  administratifs. 

Un  officier  de  santé  fut  attaché  à  chaque  agence, 
avec  un  traitement  de  cinq  cents  livres  pour  visiter 
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gratuitement  les  pauvres,  et  une  pharmacie  formée  au 
centre  de  chaque  arrondissement  pour  fournir  gratui- 
tement tous  les  remèdes  ordonnés  ;  il  fut  aussi  nommé 
une  accoucheuse  qui  accorderait  gratis  ses  secours  aux 
femmes  qui  seraient  inscrites  sur  les  rôles. 

Cinq  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  date 
de  ce  décret,  qu'il  fallut  le  modifier  ;  le  décret  du  15 
octobre  1793  (24  vendémiaire  an  2)  essaya  de  régler 
tout  ce  qui  avait  trait  aux  travaux  de  secours  ;  il  indi- 
qua les  moyens  de  répression,  détermina  les  peines 
qui  seraient  applicables  aux  mendians,  définit  les  per- 
sonnes qui  avaient  droit  aux  secours  publics ,  et  le 
domicile  oii  ces  secours  leur  seraient  accordés. 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  secours,  les  muni- 
dpalités furent  tenues  de  remettre  tous  les  ans,  à  l'a- 
gence de  secours,  un  état  détaillé  de  leurs  indigens  va- 
lides, et  notamment  d'indiquer  l'espèce  de  travail  dont 
ils  seraient  susceptibles,  les  époques  auxquelles  ils  en 
manqueraient  et  les  moyens  utiles  de  les  remplacer. 

Ces  états,  avant  d'être  arrêtés  définitivement  par  le 
Corps  législatif,  devaient  passer  par  la  filière  des  au- 
torités administratives,  depuis  l'agence  de  secours  jus- 
qu'au Conseil  exécutif,  obligés  à  y  consigner  leurs  ob- 
servations, leurs  avis  et  le  chiffre  des  secours,  jugé 
nécessaire. 

Ces  travaux,  dont  l'ouverture  devait  être  toujours 
faite  dans  l'intérêt  le  plus  général ,  devaient  être  an- 
noncés quinze  jours  à  l'avance  dans  toutes  les  munici- 
palités du  district,  être  livrés  par  adjudication  au  rabais 


etré^e^és  pdtif  lés  seuls  iildigeiii  talidé§,  mtltiis  d*un 
passe-port,  quand  ils  soi*tii*aient  de  leîtf  cantôtt. 

Des  travaux  sédentaires  devaient  être  ouvetts  dafls 
les  Ueux  dont  la  population  ou  les  localités  le  compoîS 
taraient,  pour  ceux  des  indigens  qui  ne  pouïtaîent  se 
livrer  à  des  travaux  pénibles,  ou  qui  en  tnaîiquet^iènt 
dans  quelques  circonstances. 

Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  deVaîeflt 
proposer  les  espèces  de  travaux  publics  qui  pourraient 
être  entrepris  et  occuper  utilement  les  bras  des  indi- 
gens valides,  en  même  temps  qu'ils  se  dirigeraient  veW 
rintérêt  de  VagricultUf  e  et  la  prospérité  du  cottufieh* . 
sans  que  la  dépense  en  fût  prise  sur  les  fbnds  de  se- 
cours. 

te  prix  du  salaire  dés  indigeniS  employés  àUï  tM- 
vaux  de  secours ,  ftit  fixé  aux  trois  quarts  du  prii 
moyen  de  la  journée  de  travail  déterminée  par  le 
canton. 

L'exécution  de  ces  ti*avaux,  Tépoque  de  leur  ouver- 
ture, les  réglemens  pour  y  maintenir  l'activité  et  la 
subordination  furent  confiés  aux  agences,  sous  la  sur- 
veillance des  municipalités. 

En  conséquence,  toutes  distributions  de  pain  OU 
d'argent  devaient  cesser  à  l'épocjue  du  premier  éta- 
blissement des  travaux  de  secours.  Tout  citoyen  qtii 
serait  convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune 
espèce  d'aumône,  devait  être  condamné  par  le  juge 
de  paix  à  une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail  ;  l'amende  doublée  eu  daiS  dd  récidive,  et  les 
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^mtten  nn  pfOYcâiàiit  versé»  daitt  la  caisse  destinée 
à  fournit  les  secours  à  domicile. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  demandé  de 
Targent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  publiques, 
M  réputée  mendiante,  et  tout  mendiant  dut  être  ar- 
rêté par  la  gendarmerie  ou  les  gardes  nationales,  et 
conduit  au  juge  de  paix  du  canton  qui  devait  l'inter- 
roger dans  le  plus  bref  délai,  prendre  son  signalement, 
dresser  procès  du  délit,  en  envoyer  copie  au  Directoire 
du  district  et  celui-ci  à  lautorité  supérieure*  Si  le  men- 
diant était  domicilié  dans  le  canton  ou  le  district,  il 
devait  y  être  renvoyé,  avec  un  passe-port,  après  avoir 
entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité  ;  dans  le  cas 
contraire»  conduit  provisoirement  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, pour  être  renvoyé  chet  lui  avec  un  passe-port,  s'il 
était  réclamé  par  le  juge  du  domicile  qu'il  aurait  dé- 
claré, sinon  amené  dans  la  maison  de  répr^ion,  d'où 
il  pourrait  toujours  sortir  sur  là  réclamation  de  sa 
municipalité,  à  moins  que  sa  détention  ne  fût  liée  à 
des  circonstances  aggravantes. 

Tout  mendiant  reconnu  étranger  dut  être  conduit 
jusqu'au  premier  village  du  territoire  étranger,  avec 
un  secours  de  trois  sous  par  lieue. 

Des  maisons  de  répression  durent  être  placées,  au- 
tant que  possible,  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, hors  l'enceinte  de  la  ville  et  dans  l'emplace- 
ment qui  réunirait  le  plus  de  facilités  pour  y  établir 
des  travaux  ;  les  dépôts  de  mendicité  supprimés  à  fur 
et  à  mesure,  à  moins  qu'ils  ne  pussent  être  conservés 
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pour  la  DOUTdle  organisatkm;  diffErcates  espèos  de 
trayaux,  sous  rapprobaUon  des  localilés.  durait  être 
fondées  pour  employa  utO^meot  au  dedans  et  n 
d^rSt  les  bras  des  mendians  dâenns. 

Ces  maisons  furent  placées  sous  la  sarrefllance  des 
administrations  de  département,  qui  defaient  nom- 
mer un  directeur  responsable  à  deux  mile  qfiÊSlre  cenls 
livra  de  traitement,  chargé  de  l'exécnlion  du  n^e- 
ment  et  de  la  conduite  de  la  maison,  sous  la  surreil- 
lance  plus  spéciale  d'un  comité  composé  de  trcûs  mem- 
bres :  le  premier  pris  dans  l'administration  supérieure 
du  lieu  de  rétablissement,  le  second  dans  la  munici- 
palité, le  troisième  dans  l'agence  de  secours  du  can- 
ton «  Ce  comité  devait  tenir  deux  séances  par  décade 
dans  la  maison  de  répression,  régler  tout  le  r^ime 
intérieur,  nourriture,  entretien,  discipline,  travaux 
des  détenus  ;  déterminer  le  nombre  des  employés  li- 
bres, pour  le  service  de  la  maison  ;  fixer  le  prix  de 
leurs  salaire  et  nourriture;  enfin,  adoucir  ou  aggraver 
les  peines  infligées  par  le  directeur,  suivant  la  nature 
du  délit,  en  observant  de  se  conformer  aux  lois  por- 
tées  par  la  police  correctionnelle,  et  d'en  instruire  le 
Directoire  du  département. 

Ce  comité  devait  être  renouvelé  tous  les  trois  mois. 

Tous  les  mendians,  détenus  à  l'époque  de  ce  décret 
dans  les  dépôts  de  mendicité  sans  causes  aggravantes, 
furent  envoyés  dans  leur  municipalité  avec  un  secours 
de  trois  sous  par  lieue,  quand  ils  justifiaient  d'un  do- 
micile. Les  autres  furent  répartis  dans  les  maisons  de 
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répression,  ainsi  que  ceux  enfermés  pour  démence  et 
qui  ne  furent  pas  réclamés  par  leurs  parens. 

Les  détenus  furent  obligés  au  trayail  qui  leur  serait 
indiqué  à  raison  de  leurs  forces,  de  leur  âge  ou  de  leur 
sexe ,  sans  que  le  directeur  pût  les  y  contraindre  par 
des  voies  de  rigueur  ;  ils  avaient  le  droit  d'adresser 
leurs  réclamations  au  Directoire  du  département  ;  les 
deux  tiers  du  prix  de  la  journée  du  travail  devaient  in- 
demniser la  maison  de  la  nourriture  et  de  l'entretien 
qu'ils  lui  coûtaient  ;  la  moite  du  tiers  leur  était  compté 
à  chaque  décade,  et  le  reste  remis  au  moment  de  la  li- 
berté ;  en  cas  de  mort,  il  rentrait  dans  la  caisse  de  l'ad- 
ministration. 

Les  malades  étaient  tenus  dans  des  salles  particu- 
lières, et  soignés  par  l'officier  salarié  pour  secourir  les 
indigens  du  canton. 

Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison  en 
formaient  la  garde  :  ils  étaient  armés  d'un  fusil  et  d'un 
sabre.  Il  y  avait  jour  et  nuit  une  sentinelle  à  la  porte 
d'entrée  de  la  maison  ;  et  lorsque  les  détenus  se  ren- 
daient à  des  travaux  externes,  les  employés,  chargés  de 
les  surveiller,  étaient  armés. 

Enfin,  les  maisons  de  répression  pouvaient  servir 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y  pla- 
cer les  condamnés  à  la  réclusion  ;  ces  derniers  devant 
être  soumis,  pendant  leur  détention,  au  même  règle- 
ment que  les  mendians  réprimés. 

Pour  compléter  son  système  de  répression ,  ce  dé- 
cret établit  la  peine  de  la  transportation  dans  une  des 


pottesftions  ooloniales  de  l'État ,  ponv  les  cas  de  tierce 
récidive.  Celte  peine  devait  être  appliquée  pour  huit 
aimées  au  pioins ,  mais  elle  ne  pouvait  l'être  qu'aux 
mendians  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  aundessoug  dfi 
soixante  ;  le  transporté  devait  être  employé  à  la  col* 
hire ,  le  prix  de  son  travail  moins  un  sixième  appa^ 
tenir  à  TÉtat  pendant  la  durée  de  sa  peine,  la  moitié 
de  ce  sixième  lui  être  remis  chaque  semaine  et  lere^ 
tant  conservé  pour  Tépoque  de  sa  liberté. 

Des  avantages  lui  étaient  faits  pour  l'engager  à  r^ 
fer  dans  la  colonie  à  l'expiration  de  sa  peine  ;  mais  il 
ne  pouvait  jamais  rentrer  en  France,  qu'après  qu'il  ae 
serait  écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa  liberté  ^ 
celui  de  son  retour. 

Enfin,  pour  avoir  droit  aux  recours  publics,  il 
Mlait  être  nécessiteux  et  avoir  un  domicile  ;  le  lieu  de 
naissance  était  le  domicile  naturel,  l'enfant  en  nais- 
sant avait  pour  domicile  le  lieu  habituel  oh  résidait  sa 
mère.  Autrement  il  ne  s'acquérait  que  par  la  rési- 
dence pendant  un  an  dans  la  même  commune,  à  pa^ 
tir  du  jour  d'inscription  au  greffe  de  la  municipalité. 
Tout  citoyen  jusqu'à  vingt-un  ans  pouvait  sans  au^mQ 
formalité  réclamer  le  domicile  de  secours  dans  le  lieu 
de  sa  naissance ,  après  cet  âge  il  lui  fallait  six  mois  de 
résidence  pour  avoir  droit  à  ce  domicile  ;  de  même 
quand  il  se  mariait  dans  une  autre  commune.  Ceux 
qui  étaient  resté  deux  ans  dans  la  même  commune  en 
louant  leurs  services,  obtenaient  le  même  droit.  Tout 
)M)ldat  porteur  4e  tfoas  cef  tiiicaW  pouvait  obtenir  tout 


-  m  - 

de  suite  le  domicile  de  secours,  partout  oii  il  lui  cou- 
yenait  d^  siç^  fixer.  Tout  yieillard  âgé  de  soixante-dix 
ans,  qui  n'avait  pas  de  domicilet  recevait  les  secours 
de  stricte  nécessaire  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  Tout 
inalade.  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  était  sans  re^ 
source,  était  secouru  ou  à  son  domicile  de  &it,  ou  k 
rhospieç  le  plus  voisin. 

]^  exécution  de  cç  décret,  celui  du  V  novembre 
1793  suivant  (1 1  brumaire  an  i)t  fixa  pour  lieu  de  dé- 
portation la  partie  sud  de  File  d^  ]M[adagascar  et  le  port 
deLorient.  pour  l'établissement  du  dépôt  où  seraient 
détmus  les  déportés  jusqu'à  leur  embarquement, 

Le  décret  du  6  mars  n9\  (16  ventôse  an  S),  en 
mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
mme  dç  cinq  cent  mille  livres ,  pour  venir  provi- 
Sûjrem^t  au  secours  des  citoyens  infirmes  sans  for- 
tune et  incapables  de  travailler,  ordonna  au  comité  des 
secours  publics  de  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapport  wr  les  mesures  à  prendre  pour  éteindre  la 
mendiiâté  dans  toute  Vétendue  de  la  République ,  et 
prescrivit  aux  autorités  constituées,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  veiller  à  ce  que  des  individus  valides  ne 
mendiassent  point  ^t  s'occupassent  de  travaux  utiles 
à  la  société. 

Le  décret  du  1 1  mai  (22  floréal  an  2)  de  la  même 
année,  statua  donc  qu'il  serait  ouvert  dans  chaque 
département  un  registre  qui  aurait  pour  dénomina- 
tion :  Livre  de  la  bienfaisance  nationale  ;  que  le  titre  I" 
serait  intitulé  :  cultivalim's ,  v^eiHards  ou  infmnes  i  le 
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deuxième^  artûans,  vmlbri»  ou  imfmn  ; 
tàkme  serait  consacré  am  mèrei  et  aux 
enfam  dans  les  campagnes. 

Lo  titre  I"  règle  les  conditions  d'inscriptioas  sur  k 
livre  de  la  bienfaisance  nationale,  et  le  diiflBre  du  se- 
cours pour  ceux  qui  seront  inscrits  ;  ce  thre  dit  assest 
clairement  qu'il  n'entend  statuer  qu'à  l'égard  desiieil- 
lards  ou  infirmes  qui  se  sont  occupés  du  traTuI  de  la 
ti^rrc.  11  fallait  avoir  soixante  ans,  être  porteur  de  cer- 
tificat Is  d'indigence  constatant  que  ceux  auxquels  ils 
étaient  délivrés  avaient  travaillé  pendant  vingt  ans  à 
la  (culture  de  la  terre ,  ou  qu'ils  étaient  atteints  d'in- 
flrmil/îH.  Los  premiers  étaient  délivrés  par  la  conunone 
(lu  li(5U  do  résidence;  l'état  d'infirmité  devait  êlreat- 
loHté  par  doux  chirurgiens  du  district,  dont  l'un  devait 
fttro  toiijours  l'officier  do  santé  de  l'arrondissement. 
(loH  \)\i){!m  (lovaionl  en  outre  être  visées  par  Tagent  na- 
tional do  la  commune. 

\éi)  nombre  dos  inscriptions  pour  les  cultivateurs, 
viiMllards  ou  infirmes  fut  fixé  à  quatre  cents  par  cha- 
({uo  (léparloment  ;  il  pouvait  être  augmenté ,  dans  la 
proportion  do  (juatro  inscriptions ,  sur  mille  indivi- 
dus, pour  les  départemcns  dont  la  population  des 
campagnes  serait  reconnue  excéder  cent  mille  habi- 
tnrm;  ol  los  villes  et  les  bourgs,  dont  la  population 
w^rail  <l(î  trois  mille  Ames  et  au-dessous,  durent  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  population  des 
rampagnes. 

Dans  le  cas  où  les  demandes  en  inscription,  excé- 
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deraient  le  nombre  fixé,  la  préférence  devait  être  ac- 
cordée aux  citoyens  les  plus  avancés  en  âge. 

Pour  recevoir  le  montant  du  secours  arrêté  à  cent 
soixante  livres,  et  qui  devait  être  payé  de  six  mois  en 
six  mois  par  avance ,  le  cultivateur  vieillard  ou  in- 
fimie,  était  tenu  de  présenter  un  certificat  de  résidence 
dans  le  département,  délivré  par  l'agent  national  de 
la  commune,  qui  attesterait  en  outre  la  continuation 
d'indigence  ou  d'infirmité. 

Le  titulaire  était  tenu  de  venir  recevoir  en  personne,. 
à  moins  de  maladie  ou  de  tout  autre  cause  légitime , 
la  somme  qui  lui  était  allouée  ;  en  cas  d'empêchement, 
il  devait  désigner  à  l'agent  national  la  personne  qui 
toucherait  pour  lui. 

Sept  millions  cinq  cent  quarante-quatre  mille  livres, 
durent  être  mis  par  la  trésorerie  à  la  disposition  du  co- 
mité des  secours  publics,  pour  être  distribués  dans  ce 
but,  entre  les  départemens  de  la  république. 

Le  titre  II  voulait  que  les  artisans  qui,  dans  les  cam- 
pagnes, étaient  attachés  aux  arts  mécaniques,  eussent 
droit  paiement  à  la  bienfaisance  nationale  et  aux  ins- 
criptions, n  exigeait  pour  l'inscription  du  titulaire, 
dans  ce  cas,  vingt-cinq  ans  d'exercice  d'une  profession 
mécanique ,  hors  des  villes.  Il  limitait  le  nombre  des 
inscriptions  à  deux  cents  par  département.  Néanmoins 
il  autorisait  une  inscription  de  deux  sur  mille  indivi- 
dus, dans  les  départemens  qui  avaient  une  population 
de  cent  mille  âmes,  pour  un  secours  de  cent  vingt  li- 
vres, payable  dans  les  mômes  conditions  que  ci-dessus. 

9 
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i)eui  milUonf  quarante  mille 
(X'I  objet  à  la  dkpofttion  du  oomîlé  soMnl  ds 
court* 

Ijd  titre  III  règle  rimeriptkm  des  wènméLim 
eliargécid'eDfans,  sur  le  livre  de  la  bienfiÔMMs.  n  M- 
Uttt ,  pour  être  portée,  être  femme  ou  imi 
de  cultivateur  ou  d'artisan  dimûdlié  à  la 
lAm  mères  qui  araient  deux  ^i&na  aii4e»oi»  de  dii 
ariH,  vX  qui  (5n  allaitaient  untrdsième,  avaieotdioîtau 
ieeouri  ;  il  suffisait,  pour  les  veuves,  d'avoir  on  seul 
erifitnt  au-dessus  de  eet  âge  et  d'en  allaiter  un  second. 
Ijb  secours  était  de  la  somme  de  soixante  livres  éL  de 
vingt  livres  do  supplément,  si  à  Texpiratioii  de  la  pre- 
rni^ro  ann6(3  do  nourriture,  elles représentai»it leurs 
eiiikns  vivans  à  Tagent  national*  L'insenptioii  ne  de- 
vait durer  que  trois  ans.  Le  nombre  des  inscripticMis 
iité  h  trois  cent  cinquante  par  chaque  départemwt , 
suiif  l'augmentation  suivant  les  mêmes  conditions  que 
fMMdr  les  vieillards  cultivateurs  ou  infirmes.  E^sifin,  il 
fut  iixé  à  cent  cinquante  pour  les  veuves  indigentes 
d'artisans  ou  de  cultivateurs,  dans  le  cas  oîi  elles  se- 
raient infirmes  ou  chargées  de  plus  de  deux  en&nsau« 
dessous  de  TAge  de  quinze  ans. 

Trois  millions  soixante  mille  livres  furent,  à  eet  ef- 
fet, mis  k  la  disposition  de  la  commission  des  secours 
publics. 

Le  titre  IV  organisait  le  service  des  secours  à  do^ 
micile ,  pour  toutes  les  personnes  ci*4essus  inscrites 
dans  leurs  maladies  ;  créait  trois  officiers  de  santé  par 
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district  ;  ordonnait  que  huit  boiter  de  remèdes  les  plus 
usud$,  suaient  remises  à  chacune  des  municipalités 
de  la  résidence  de  chaque  officier  de  santé  ;  attribuait 
leMr  composition  à  des  officiers  de  santé  au  choix  du 
comité  de  salut  public.  Le  chirurgien  eut  la  faculté 
d'allouer  une  somme  de  dix  à  six  sous  par  jour,  selon 
rage ,  aux  malades  à  qui  ce  secours  pouvait  être  né- 
cessaire pendant  le  cours  de  leur  maladie.  Il  était 
obligé  de  tenir  un  état  très  circonstancié  des  malades 
qu'il  visitait.  Il  lui  était  défendu  de  fournir  des  médi- 
camens  particuliers ,  et  il  était  pour  la  rigularité  de 
son  service,  sous  la  surveillance  des  agens  nationaux 
des  communes. 

Enfin,  le  titre  V  inaugurait  le  livre  de  la  bienfaisance 
nationale,  par  Tinstitution  d  une  cérémonie  civique 
destinée  à  honorer  le  malheur  après  lavoir  secouru. 
Chaque  décoda,  le  livre  de  la  bienfaisance  publique  de- 
vait être  ouvert  au  chef-lieu  de  chaque  district,  être  lu 
par  lagent  national,  en  présence  des  autorités  consti- 
tuées et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires.  On 
devait  y  inscrire  les  inscriptions  accordées  conformé- 
ment à  ce  décret,  qui  devait  y  être  lu  par  le  président 
du  district;  enfin,  la  dignité  de  la  profession  agricole 
et  l'utilité  des  arts  mécaniques  devaient  y  être  célébrées 
par  un  discours  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

Le  24  mai  1794  (5  prairial  an  2),  nouvel  arrêté  du 
comité  de  salut  public  sur  les  moyens  provisoires  d'a- 
boUr  la  mendicité;  le  2  messidor  an  2,  décret  qui  rap- 
pelle h  Texécution  de  celle  loi  les  autorités  qui  en  sont 
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chargées,  et  les  menace  des  tribunaux  révolutionnaires, 
si  cet  arrêté  n'est  pas  exécuté  sous  huit  jours  (le  10 
messidor). 

Après  le  9  thermidor  an  2,  chute  de  Rd)espierre, 
le  comité  des  secours  publics  fit  décréter,  à  la  date  du 
21  pluviôse  an  3 ,  qu'il  serait  mis  à  sa  disposition  la 
somme  de  dix  millions  pour  être  répartie ,  à  titre  de 
secours,  entre  tous  les  districts  de  la  république,  dans 
les  mêmes  proportions  et  suivant  le  même  mode  que 
les  dix  millions  déjà  donnés  pour  l'exécution  des  lois 
des  28  et  29  juin  1793. 

En  conséquence,  la  moitié  de  cette  somme  devait 
être  distribuée  aux  indigens  qui,  à  raison  de  leur  âge 
ou  de  leurs  infirmités,  seraient  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail;  Vautre  moitié  fut  afFectéeà  la 
réparation  des  routes  ou  à  d'autres  travaux  utiles. 

Les  directoires  de  district  devaient  aviser  sans  délai 
au  moyen  d'ouvrir  ces  travaux  ,  dans  leurs  districts 
respectifs ,  à  la  participation  desquels  seraient  admis 
les  indigens  valides,  sur  les  certificats  des  municipali- 
tés, visés  par  les  districts.  Le  salaire  fut  fixé  aux  trois 
quarts  de  la  journée.  L'exécution  des  travaux  fut  pla- 
cée sous  la  surveillance  des  municipalités,  et  les  admi- 
nistrations de  district  furent  astreintes  à  rendre  compte 
h  la  commission  des  secours,  de  la  distribution  et  de 
l'emploi  des  fonds  qui  leur  avaient  été  remis. 

Le  décret  du  7  germinal  an  3,  modifia  l'emploi  de 
cette  somme  de  dix  millions,  en  confirmant  l'attribu- 
tion de  la  première  moitié,  et  en  affectant  la  seconde, 
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principalement  à  la  réparation  des  chemins  yicinaux. 
La  loi  du  10  yendémiaire  an  4,  sur  la  police  inté- 
rieure des  communes,  réputait  vagabond  et  sans  aveu 
tout  individu  qui ,  arrêté  hors  de  son  canton ,  sans  passe- 
port ,  ne  justifierait  pas ,  dans  deux  décades ,  de  son 
ioscription  sur  le  tableau  d'une  commune;  et  chaque 
municipalité,  était  tenue  d'adresser  à  l'autorité  supé- 
rieure, la  déclaration  de  l'individu  non  domicilié  de- 
puis un  an  sur  la  commune  ou  canton,  avec  des  notes 
sur  ses  moyens  d'existence. 

La  loi  du  2  germinal,  même  année ,  rappelait  aux 
administrations  municipales  qu'elles  étaient  tenues, 
sous  leur  responsabilité ,  de  surveiller  et  faire  arrêter 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  (art.  5],  et  enjoignait 
^ux  commissaires  de  police,  dans  les  communes  oh  ils 
étaient  établis,  et  h  l'agent  municipal,  dans  les  autres 
conununes,  de  veiller  à  ce  que  nul  citoyen  non  domi- 
cilié dans  le  canton  ne  pût  s'y  mtroduire  sans  passe- 
port. Elle  leur  prescrivait  détenir  la  main  à  la  sévère 
exécution  de  l'art.  5  du  titre  I"  de  la  loi  du  19  juillet 
1791 ,  relatif  au  registre  à  tenir  dans  les  villes  et  les 
campagnes ,  par  les  aubergistes ,  maîtres  de  maisons 
garnies  et  logeurs ,  pour  l'inscription  des  noms,  pré- 
noms, profession  et  domicile  habituel ,  date  d'entrée 
et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheraient  chez  eux , 
même  une  seule  nuit. 

Le  24  brumaire  an  5.  Arrêté  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  relatif  à  la  mendicité  des  militaires  estropiés  ou 
invalides. 
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Le  H  frimaire  suivant,  le  conseil  des  Cinq-Cents,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  de  l'orga- 
nisation des  secours,  déclara  qu*il  serait  perçu  un  dé- 
cime par  franc,  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée, 
pendant  six  mois,  dans  tous  les  spectacles  quels  qu'ils 
fussent ,  pour  lesquels  les  spectateurs  paient  ;  que  le 
produit  de  la  recette  serait  employé  à  secourir  les  indi* 
gens  qui  n'étaient  pas  dans  les  hospices;  que  les  admi- 
nistrations municipales  formeraient  des  bureaux  dé 
bienfaisance  par  nomination  au  scrutin  ;  que  chaque 
bureau  serait  composé  de  cinq  membres  ;  que  les  fonc- 
tions de  ces  bureaux  seraient  de  diriger  les  travaux 
prescrits  par  les  administrations,  défaire  la  répartition 
des  secours  à  domicile,  de  recevoir  les  dons  qui  leur 
seraient  offerts,  et  de  rendre  compte  tous  les  mois  du 
produit  de  sa  recette  à  Tadministration  par  laquelle  il 
aurait  été  nommé  ;  il  prescrivit  de  donner  les  Secours 
à  domicile,  en  nature,  autant  qu'il  serait  possible  ;  et 
à  tout  mendiant  valide ,  qui  n'avait  pas  de  domicile 
acquis  hors  de  la  commune  où  il  était  né,  d'y  retour- 
ner ;  faute  de  quoi  il  y  serait  conduit  par  la  gendar- 
merie, et  condamné  à  une  détention  de  trois  mois. 

La  loi  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
du  28  germinal  an  6,  plaça  dans  les  attributiolis  dé  ce 
corps  la  surveillance  des  mendians,  vagabonds,  gens 
sans  aveu,  etc.  (art.  163.) 

Le  23  messidor  an  7,  renvoi  d'une  dénonciation  re- 
lative à  l'adjudication  de  l'entreprise  des  fournitures 
des  dépôts  de  mendicité. 
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Enfin,  arrêté  de  messidor  on  8,  qui  attribue  leté- 
(»tion  des  loi5  sur  la  répression  de  la  mendicité!»  à 
Paris  )  au  préfet  de  police. 

L'arrêté  des  consuls,  du  23  nivôse  an  9,  déclara 
qu'à  Tayenir  les  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de 
justice  ou  dans  les  prisons,  ne  recerraient  plus  par 
jour,  de  la  part  de  la  nation,  qu'une  ration  de  pain  et 
la  soupe»  ou  la  valeur  en  argent  ;  et  que  les  détenus 
dans  les  dépôts  de  mendicité  n'auraient  droit  qu'à  la 
ration  de  pain. 

L'arrêté  du  19  fructidor»  même  année ,  ordonna  la 
promulgation  de  la  loi  du  24  vendémiaire  sur  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  dans  les  neuf  départemens 
réunis. 

L'arrêté  du  7  brumaire  an  10,  classa  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  charge  du  tré- 
sorpublic,  les  hospices  et  maisons  de  charité,  l'hospice 
de  Charenton,  celui  des  Quinze-Vingts  et  aveugles  tra- 
vailleurs, les  sourds-muets,  etc. 

Celui  du  7  floréal  an  12,  mit  le  château  de  Villers- 
Cotterets  et  toutes  ses  dépendances  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  servir  à  la  réclusion  des 
mendians,  des  vagabonds  et  des  gens  Mns  aveu,  arrê- 
tés tant  à  Paris  que  dans  la  division  militaire  et  les  dé^ 
[)artemens  entironnans.  Il  lui  attribua,  en  outre,  uile 
somme  de  cent  mille  francs ,  pour  être  employée  aux 
iépènses  de  premier  établissement»  avec  autorisation 
l'y  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  le  rendre 
Jtopre  à  cette  destination. 
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Les  préfets  de  chacun  des  départemens  au  service 
desquels  rétablissement  serait  commun,  durent  pour- 
voir à  sa  dépense  économique,  sur  les  fonds  affectés  à 
leurs  besoins  respectifs,  et  ce,  dans  les  proportions  qui 
en  seraient  fixées  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  10. 
les  dépenses  relatives  aux  enfans  abandonnés,  aux 
prisons,  dépôts  de  mendicité,  nourriture  des  déte- 
nus ,  etc. ,  devaient  être  payées  sur  les  mandats  des 
préfets,  avec  les  fonds  résultant  des  onze  centimes  ad- 
ditionnels, imposés  en  conformité  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  9,  en  sus  du  principal  des  contribu- 
tions directes. 

Les  comptes  devaient  être  soumis  aux  observations 
des  conseils  généraux . 


^  CHAPITRE  X. 

L<$gl8lation  impériale  sur  le  môme  sujet,  li  partir  du  48  septembre  4807,  avec 
les  modifications  qui  y  ont  été  introduites  jusqu'à  ce  jour. 

Par  décret  impérial  du  18  septembre  1807,  qui  af- 
fectait une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  à  réta- 
blissement de  deux  dépôts  de  mendicité  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  il  fut  dit  :  que  la  mendicité 
était  défendue  dans  ce  département  ;  que  tout  indi- 
vidu mendiant,  de  quelque  âge  et  de  quelque  sexe 
qu'il  fût,  serait  arrêté  et  conduit  dans  un  dépôt  de 
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mendicité ,  pour  y  être  entretenu  et  nourri  ;  qu'il  y 

serait  assujéti  au  travail,  conformément  au  règlement 

qui  serait  fait  à  cet  ^ard. 
Le  conseil  d'État  émit ,  le  11  janvier  1808,  un  avis 

sur  les  frais  de  translation  et  de  séjour  des  mendians 
et  vagabonds  reconduits  à  leurs  municipalités  ou  à  la 
frontière.  (V  série,  B.  174,  n*  2,934). 

Par  le  décret  impérial,  daté  de  Bayonne,  du  5  juil- 
let 1808,  il  fut  décidé  que  la  mendicité  serait  défendue 
dans  tout  le  territoire  de  Tempire  ;  que  les  mendians 
de  chaque  département  seraient  arrêtés  et  conduits 
dans  le  dépôt  de  mendicité  de  ce  département,  aussitôt 
que  ce  dépôt  serait  établi,  et  que  les  formalités  sui- 
vantes auraient  été  remplies,  à  savoir  : 

Que  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  l'établisse- 
ment et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de  mendicité, 
le  préfet  du  département  ferait  connaître  par  un  avis, 
que  le  dit  dépôt  étant  établi  et  organisé,  tous  les  in- 
dividus mendiant  et  n'ayant  aucun  moyen  de  subsis- 
tance seraient  tenus  de  s'y  rendre  ;  que  cet  avis  serait 
publié  et  répété  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, pendant  trois  dimanches  consécutifs;  qu'à 
dater  de  la  troisième  publication,  tout  individu  qui 
serait  trouvé  mendiant  dans  le  dit  département  serait 
arrêté  d'après  les  ordres  de  Tautorité  locale,  et  par  les 
soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force  armée; 
qu'il  serait  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité  ;  que 
les  mendians  vagabonds  seraient  arrêtés  et  traduits 
dans  les  maisons  de  détention. 


—  138  — 

Il  statua  que  chaque  dépôt  de  ttiendicité  défait  créé 
et  organisé  par  un  décret  particulier  ;  qiie  les  sexes  et 
les  âges  y  seraient  placés  d'une  manière  distincte  ;  que 
les  dépenses  de  rétablissement  des  dépôts  de  mendi- 
cité seraient  faites  concurremment  par  le  trésor  publiCi 
les  départetnens  et  les  yilles  ;  qile  dans  le  mois  de  la 
publication  de  ce  décret»  les  préfets  adresseraient  au 
ministre  de  l'intérieur  un  Rapport  sur  rétablissement 
de  la  maison  du  dépôt  de  mendicité  de  leilr  départe^ 
ment. 

Ce  rapport  deyait  faire  connaître  le  nom  de  la  tnai^ 
soli  proposée»  le  montant  etledetis  desdépensesà  faire 
pour  la  l'endre  propre  à  sa  destination  ;  le  montant  des 
fonds  qui  pourraient  être  fournis  à  cet  effet  par  le  dé* 
partement  et  par  les  communes  du  département  ;  et 
celui  des  fonds  à  faire  par  le  tf  ésor  public  \  le  nombre 
pi'ésumé  des  mendians  du  département  ;  celui  des  in^ 
dividus  que  la  maison  pourrait  recevoii";  la  force  arméa 
à  établir  pour  sa  garde  ;  les  employés  qui  compose^ 
raient  son  administration  ;  les  ateliers  et  trayaux  qui 
pourraieilt  être  établis  pour  occuper  les  détenus.  Il 
devait  Mte  connaître  le  règlement  d'administration  « 
tant  pour  la  discipline  et  la  nourriture,  que  pour  tou- 
tes les  autres  parties  du  régime  intérieur  de  la  maison; 
enfini  les  dépenses  de  l'entretien  Annuel  de  la  maison, 
ainsi  que  les  moyens  d'y  pourvoir  aux  frais  du  dépar-^ 
tement  et  des  communes . 

Au  premielr  travail  de  chaque  mois«  le  ministre  dé 
l'intérieur  devait  rendre  compte  à  l'empereur  de  tou^ 
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tes  les  disposttkit»  prises  poor  la  formation  d»  dép6te 

de  mendicité  dans  les  départemens,  et  des  difficultés 

gai  pourraient  survenir  dans  leur  établissement. 

En  conséquence,  soixante-dix-sept  dépôts  de  men-  \ 
didté  furent  successivement  établis  sur  le  territoire  de  ; 
l'empire  pendant  le  cours  des  années  1809,  1810,  ; 
1811.  1812,  1813  et  1814.  Chaque  décret  d'organi- 
sation indique,  dans  quelle  proportion,  les  ressources 
nécessaires  à  Texislence  de  ces  établissemens  seront 
fournies  par  TÉtat,  les  départemens  et  les  communes. 

n  ne  reste  plus,  pour  compléter  la  législation  sur 
cette  matière ,  qu'à  reproduire  les  dispositions  dû 
Code  d'instruction  criminelle  et  celles  du  Code  pénal. 
Les  voici  telles  qu'elles  ont  été  modifiées  par  la  loi 
iil  28  avril  1832 ,  avec  l'indication  scrupuleuse  des 
iméliorations  et  des  différences  qui  existent  entre  Id 
.égislation  ancienne  et  la  nouvelle. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  porte,  au  chapitre 
de  la  liberté  provisoire  et  du  cautionnement,  que  les 
vagabonds  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  mis  en 
liberté  provisoire  (art  .115). 

Le  Code  pénal  porte  dans  sd  section  V.  S  H  • 

Art.  269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux 
Jùi  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsis- 
tance, et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni 
profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  qui  auront 
été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait* 
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punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  \  [et 
demeureront,  après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  dé- 
terminera, eu  égard  à  leur  conduite].  Ils  seront  ren- 
voyés, après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

Néanmoins,  les  vagabonds,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  ne  pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'empri- 
sonnement ;  mais  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabon- 
dage, ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à 
moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  enga- 
gement régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  donner. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  juge- 
ment, pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits, 
par  les  ordres  du  gouvernement,  hors  du  territoire  du 
royaume. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France,  pourront,  après 
un  jugement  même  passé  en  force  jugée,  être  récla- 
més par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune oh  ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen 
solvable. 

Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation ,  ou 

agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  eau- 

'tionnés  seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits 

1  On  a  rétabli  Taucieu  texte  au  milieu  du  nouveau  afin  Ton  en  voie 
à  rinstant  même  la  différence;  mais  pour  éviter  la  confusion,  il  Y* 
été  entre  deux  crochets. 
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dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle 
qui  leur  sera  assignée  pour  résidence^  sur  la  demande 
de  la  caution. 


S  m. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant 
dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement 
public  oi^anisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  pu- 
nie de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de 
mendicité. 

275.  Dans  les  lieux  oîi  il  n'existe  point  encore  de  tels 
établissemens,  les  mendians  d'habitude,  valides,  se- 
ront punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

S'ils  sont  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

276.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront 
usé  de  menaces,  ou  seront  entrés  sans  permission  du 
Dropriélaire  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans 
ine  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant  ;  qu 
pii  feindront  des  plaies  ou  infirmités  ;  ou  qui  men- 
lieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et 
a  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans, 
.'aveugle  et  son  conducteur  ; 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a 
leux  ans. 
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Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  msndians. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saûsî 
travesti  d'une  manière  quelconque;  ou  porteur  d'ar- 
mes, bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé,  ou  muni  de 
limes,  crochets  ou  autres  instrumens  propres  soit  à 
commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  pro- 
curer les  moyœ9  de  pénétrer  dans  les  maisons, 

Sera  puni  de  àeun  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  ùrouvé 
porteur  d'un  ou  de  plusieurs  effete  d'une  valeur  su- 
périeure à  cent  francs,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où 
ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  ^ 
l'art.  276. 

279.  iTout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  per- 
sonnes, sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des 
circonstances  de  la  violence. 

260.  Art.  de  1810  abrogé.  [Tout  vagabond  ou  men- 
diant qui  aura  commis  un  crime  emportant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  sera  en  outre  marqué]. 

281 .  Les  peines  établies  par  le  présent  code,  contre 
les  individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe^ 
ports  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours»  dans 
leur  espèce,  portées  au  masomum,  quand  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendians. 

282.  Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux 
peines  portées  par  les  articles  précédons  [les  vagabonda 
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DU  mendians  qui  auront  subi  les  peioes  portées  par  les 
articles  préeédens,  demeureront  à  la  fin  de  oes  peines 
a  la  di^ositiim  du  gouTernement].  Seront  renvoyés, 
apiès  lexpiratimi  de  leur  peine,  sous  la  surv^Uance 
de  la  haute  police^  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 


f»^ 


CHAPITRE  XI. 

âei  iMsangbîfef  far  les  pnuwei.. — Examen  da  biU  4e  reforme  du  4  août  i  834. 
— De  ces  lois  eo  Suède.  — Ea  Danemark.  — En  Russie.  —  En  Hollande.— 
£o  Allemagne. —  En  Italie.— En  Espagne  et  en  Portugal.— En  Turquie. 

On  aura«  sans  doute,  remarqué  que  nous  nous 
sommes  attachés  à  reproduire  avec  étendue  rensem- 
ble  de  la  législation  française  sur  les  indigens.  Notre 
but  principal  tendant  à  ramélioration  de  la  situation 
du  sort  de  nos  infortunés  concitoyens,  on  trouvera  tout 
naturel,  sazis  nul  doute  «  que  nous  nous  soyons  spécia^ 
lement  efforcé  de  bien  fsdre  connaître  une  législation, 
qui,  étudiée  attentivement,  peut  fournir  de  précieuses 
lumières  sur  leurs  malheurs  passés,  leur  situation  pré- 
sente, et  leurs  espérances  à  venir. 

Nous  allons  compléter  ces  données,  par  un  coup- 
d  œil  rapide ,  jeté  sur  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  dans  les  autres  États  européens. 

Si". 

BBS  L<»S  ANGLAISES  SUR  LES  PAUVRES. 

La  législation  des  pauvres  en  Angleterre,  s  est  for- 
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Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  mendians. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi 
travesti  d'une  manière  quelconque;  ou  porteur  d'ar- 
mes, bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé,  ou  muni  de 
limes,  crochets  ou  autres  instrumens  propres  soit  à 
commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  pro- 
curer les  moyœ9  de  pénétrer  dans  les  maisons, 

Sera  puni  de  àmn  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

^78.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé 
porteur  d'un  ou  de  plusieurs  effete  d'une  valeur  su- 
périeure à  cent  francs,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où 
ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  en 
l'^axt.  276. 

279.  |Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
qudque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  per- 
sonnes, sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des 
circonstances  de  la  violence. 

280.  Art.  de  1810  abrogé.  [Tout  vagabond  ou  men- 
diant qui  aura  commis  un  crime  emportant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  sera  en  outre  marqué] . 

281 .  Les  peines  établies  par  le  présent  code,  contre 
les  individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe- 
ports ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans 
leur  espèce»  portées  au  inawimum,  quand  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendians. 

282.  Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux 
peines  portées  par  les  articles  précédens  [les  vagabonds 
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00  rogfidUns  gai  mutonl  subi  les  peîiies  portées  par  l» 
•rtides  piéoédeos,  demeureront  à  la  fin  de  ces  peines 
i  la  diqpnrition  du  gouTemement].  Seront  r&OYOfés, 
apiès  rcsfHratiim  de  leur  peine,  sous  la  suryeillanoe 
àe  la  haute  police^  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
an  plus. 

CBAPITRE  XI. 

IfeMlM«^slawef  f«  les  pfiiivvM.~£xaiiMîn  do  biy  4s  rëlorne  da  4  aoô^ 
— De  c«s  loû  ea  Suède.  —  Ea  Danemark. — En  Rasste.  —  En  Hollande.— 
Ea  /Ulemagoe. —  En  Italie.— En  Espagne  et  en  Porto^.— En  Turqaie. 

On  ava«  sans  doute,  remarqué  que  nous  ^ous 
sommes  attachés  à  reproduire  avec  étendue  Tensem- 
ble  4e  la  l^lation  française  sur  les  indigens.  Notre 
but  principal  tendant  à  Tamélioration  de  la  situaticm 
du  sort  de  nos  infortunés  concitoyens,  on  trouvera  tout 
naturel,  sans  nul  doute,  que  nous  nous  soyons  spécial* 
lement  efforcé  de  bien  &ire  connaître  une  législation* 
(ffù,  éUidiée  attentiTement,  peut  fournir  de  précieuses 
lumières  sur  leurs  malheurs  passés,  leur  situation  pré- 
sente, çt  leurs  espérances  à  venir. 

Nous  allons  compléter  ces  données,  par  un  coup- 
d  œil  rapide ,  jeté  sur  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  dans  les  autres  États  européens. 

DES  LOIS  ANGLAISES  SUR  LES  PAUVSJES. 

La  l^islation  des  pauvres  en  Angleterre,  s'est  for- 
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mée  particulièrement  sous  T  influence  de  la  direction 
imprimée  à  Tindustrie  et  du  mode  de  distribution  des 
richesses  adopté  dans  ce  pays.  Il  résulte  toutefois  de 
l'histoire  des  classes  laborieuses  en  Angleterre ,  pu- 
bliée par  sir  Morton-Eden,  que  jusqu'à  l'époque  de  la 
réformation  religieuse,  sous  Henri  Vin,  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvres ,  diffère  peu  de  celle  de  la 
France. 

Le  célèbre  statut  du  19  septembre  1601 ,  de  la  der- 
nière année  d'Elisabeth,  résumant  toute  la  législation 
antérieure,  et  composant  pour  ainsi  dire  le  code  com- 
plet des  lois  sur  la  matière  avant  le  bill  de  réforme  de 
1834;  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  le  but  et 
les  principales  dispositions  pour  donner  une  idée  de 
la  législation  anglaise  sur  les  pauvres  pendant  cette 
longue  période. 

Le  but  de  ce  fameux  statut  était  essentiellement 
organisateur  des  secours  publics ,  et  indicateur  des 
moyens  d'exécution.  Il  ne  reconnaît  et  ne  proclame 
point  encore  l'existence  d'un  droit  positif  de  la  part 
du  pauvre,  à  recevoir  un  secours  déterminé;  mais 
il  part  de  ce  principe  qu'il  faut,  dans  chaque  paroisse, 
procurer  du  travail  au  pauvre  valide,  secourir  le  ma- 
lade invalide.  Il  exige,  en  conséquence,  que  l'on  mette 
en  apprentissage  les  enfans  que  les  parens  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  occuper  utilement  ;  que  l'on  fournisse 
aux  adultes  des  matières  premières  qu'ils  puissent  con- 
fectionner ;  et  que  l'on  assiste  les  vieillards,  les  infir- 
mes, les  aveugles,  les  estropiés,  en  les  logeant  dans 
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des  édifices  communs  que  Ton  construirait  à  cet  effet, 
n  yeut  que  les  mendians  ne  soient  plus  envoyés  à  la 
maison  de  correction,  mais  aux  prisons  ordinaires;  que 
tout  secours ,  autre  que  T  offre  du  travail ,  soit  refusé 
à  rindigent  valide ,  et  que  le  produit  des  amendes 
pour  cause  d'immoralité,  soit  assigné  à  l'entretien  des 
pauvres. 

Le  statut  retrace  ensuite  les  obligations  des  contri- 
buables ,  les  fonctions  des  juges  de  paix ,  des  inspec- 
teurs, des  trésoriers,  la  responsabilité  qui  leur  est  im- 
posée. Il  ouvre  un  recours  auprès  des  juges  de  paix,  à 
toutes  personnes  qui  se  trouveraient  trop  fortement 
taxées,  ou  qui  se  plaindraient  de  quelque  autre  acte 
des  inspecteurs  ou  marguilliers.  Il  appelle  les  paroisses 
à  concourir,  dans  les  proportions  déterminées  par  le 
juge  de  paix ,  à  l'entretien  des  pauvres  prisonniers , 
aux  dépenses  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  charité 
du  comité  ou  des  lieux  incorporés. 

Réforme  de  la  législation. 

Dès  1779,  les  enquêtes  parlementaires  se  succèdent 
pendant  un  demi-siècle.  On  interroge  les  faits,  on 
provoque  les  discussions,  on  discute  les  plans,  et  Ton 
arrive  enfin  aux  réformes  opérées  par  le  bill  du  4  août 
1834.  Ce  bill  s'attaque  à  deux  points  principaux  :  l'or- 
ganisation administrative  du  service  et  les  secours 
eux-mêmes. 

n  introduit  une  amélioration  importante.  C'est  celle 
qui  institue,  sous  l'autorité  du  secrétaire  d'État ,  une 

10 


çQpiflaisg^W  ççftlralQ  de,  tïois  membres,  chargée  de 
|oâi;e  ^éçu^  le,  hill  et  qui  eu  règle  les  attributions.  U 
^9^è](Le,  ^m  h  xégrn^  des  secours  publics  à  Vuxiité. 
Q^i^  cQmwmw.  a  h  droit  de  publier  des  réglemens 
gétiérajg^  (pi  doivent  (ttriger  le  service  des  secours 
^liçs.. 

La  compétence  des  juges  de  paix  est  maintenue  en 
ce,  qi^i  toacbe  lia  fixation  d^  secours,  mais  elle  est 
renfecméç  àaps.  des.  limites  phis  étroites.  La  réunion 
d(Ç3.  paroi^ses^r^nfermeyA  principe  fécond  ;  les  devoirs 
desk  inspeoteurs^sont  mieui;  tracés  ;  la  publicité  entoure 
çeS; Qpié^rations ;  enfin,  un  compte  périodique  en  est 
rçi^u  aji^  gouvernement  et  au^  Chambres. 

£pi«  ce  qui  touche  lâdistsibution  des  secours  :  il  retire 
aiWXf  ins^pçQteurs  et  gardiens ,  le  pouvoir  d'assister  à 
(^omicUia  les  pauvres  qui  refusent  d'entrer  dans  la  mai- 
son detcavaiL  Le  secours  par  voie  de  prêt  est  envi- 
ronné de  garanties;  1«. régime. des  maisons  de  travail 
est  amélioré  ;  les  abus  relatifs  à  l'assistance  des  en- 
fans  naturels  sont  prévenus  ou  restreints;  les  règles 
vdajivesi  au  domicile  légal  sont  simplifiées  ;  les  procé- 
dures sont  abrégées  ;  li^  pénalités  adoucies. 

Cependant  le  bittidi  confirmé  les  bases  du  statut  dU; 
ijègne  d'Elisabeth.  L^entretien  des  pauvres  est  demeuré 
une  charge  locale  ;  et  l'idée  d'en  faire  une  dépense 
nationale  a  été  expressément  rejetée  ;  cette  charge  a 
été  imposée  aux  localités  respectives  comme  une  ccm- 
d^t^onl^ale.  Le  droit  civil  du  pauvre  à  Tobtentioa  du 
secQur^aété  de  nouKeftuoonsacré  par  le  recours  qui  lui 
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a  été  ouvert  «  pour  se  le  faire  attribuer  en  cas  de  refus. 
La  distributioii  des  secours  publics  est  demeurée  entiè- 
rement isolée  de  Teiercice  de  la  charité  privée.  Aucun 
rapport  n'a  été  établi  entre  l'assistance  accordée  par 
les  paroisses  et  le  régime  des  hôpitaux. 

Enfin,  il  a  continué  de  pourvoir  à  Fentretien  des 
pauvres ,  à  l'aide  d'une  taxe  spéciale  correspondante, 
directement  afiectée  à  ce  service,  par  elle-même  indé- 
finie, et  dont  le  nom  a  rappelé  la  destination. 

On  regarde  cette  réforme  comme  insufOsante,  parce 
qu'elle  n'a  pas  modifié,  l""  les  dispositions  qui  font 
considérer  l'indigence  comme  constituant  des  droits 
positif  à  l'assistance;  2!"  celles  qui,  en  conséquence, 
ouvrent,  pour  obtenir  cette  assistance,  un  recours  par 
la  v<He  judici^âre;  S""  celles  qui,  en  appliquant  avec 
tr<^  de  rigueur  le  principe  d'après  lequel  l'assistance 
est  considérée  eonune  une  charge  locale,  ont  fait  éta- 
blit les  règles  sur  lé  domicile  ;  i""  l'affectation  spéciale 
attribuée  à  la  taxe  des  pauvres  qui,  mettant  ainsi  dansi 
^que  lieu,  le  riche  et  le  pauvre  en  face  l'un  de  l'au- 
tre, rend  le  premier  tributaire  du  second  ;  S""  enfin  la 
^stinction  qui  sépare  le  r^me  de  l'assistance  parois* 
âale  des  autres  institutions  de  bienfaisance.  Erreurs  de 
la  l^islation,  qui  tendent  en  commun  à  donner  à  ces 
mesures,  plutôt  le  caractère  d'une  rétribution  de  salai- 
res ,  que  celui  d'une  véritable  distribution  de  secours 
publics  ;  qui  en  font  plutôt  une  procédure  qu'un  patro- 
nage, plutôt  l'accomplissement  d'une  obligation  légale 
qu'ua  véritable  exerdce  de  la  bienfaisance  collective. 
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Les  assurances  sur  la  vie,  les  sociétés  amicales,  les 
caisses  de  prévoyance,  ne  sont  nulle  part  protégées  au- 
tant qu'en  Angleterre. 


$2. 


DES  LOIS  DE  LA  SUEDE. 

La  commune,  OU  paroisse,  est  chargée  de  l'entretien 
du  pauvre  qui  y  réside.  Un  recours  administratif,  qui 
va  jusqu'au  roi,  lequel  prononce  en  dernier  ressort  sur 
l'assistance,  est  ouvert  au  pauvre  ou  à  la  commune. 

Les  fondations,  legs  et  dons  de  tout  genre,  quelques 
amendes,  des  taxes  assises  dans  les  campagnes  sur  les 
terres,  dans  les  villes  sur  les  propriétés  et  revenus  des 
habitans,  pourvoient  abondamment  à  l'entretien  des 
pauvres.  Il  est  remarquable  que  la  capitale,  et  proba- 
blement un  grand  nombre  de  localités,  n'ont  pas 
éprouvé  le  besoin  de  s'imposer  ces  dernières  charges. 

L'indigent  sans  résidence,  ou  abandonné,  est  obligé 
d'entrer  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer.  S'il  n'est 
pas  propre  au  service,  il  est  envoyé  aux  travaux  pu- 
blics qui  s'exécutent  dans  les  environs  du  lieu  oh  il  a  été 
arrêté  par  la  police  ;  ou  bien  dans  une  maison  de 
correction,  sans  toutefois  y  être  confondu  avec  les 
malfaiteurs,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  lui  trou- 
ver un  moyen  d'existence. 

On  reproche  à  ce  système  d'avoir  trop  exclusive- 
ment localisé  les  secours  publics.  Il  n'existe  aucun 
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conoart ,  aucune  uniformité  dans  le  mode  et  le  degré 
de  l'assistance. 


$3. 


DANEMARK. 

Le  secours  est  considéré  comme  une  avance  faite 
au  pauvre  ;  il  doit  le  racheter  par  son  travail.  Il  y  a 
trois  catégories  légales.  L  admission  du  pauvre  dans 
une  de  ces  catégories ,  retendue  de  lassistance  qui 
lui  est  due,  sont  décidées  par  une  administration  spé- 
ciale, composée,  dans  les  villes,  d'un  curé,  d'un  ma- 
gistrat, du  prévôt,  en  sa  qualité  de  directeur  de  là 
police,  et  de  deux  ou  plusieurs  notables  ;  et  dans  les 
campagnes,  du  curé  de  la  paroisse,  du  chef  de  la  po- 
lice et  de  quelques  propriétaires  et  habitans. 

Quoique  l'entretien  des  pauvres  soit  une  charge  pa- 
roissiale, la  législation  admet  aussi  une  dépense  qui  a 
lieu  par  baillage,  et  applicable  aux  indigens  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  paroisse  sur  le  territoire  de  la- 
quelle ils  se  trouvent  atteints  par  le  malheur.  Elle 
comprend  encore  une  assistance  donnée  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  aux  paroisses  qui  se  trou- 
vent surchargées. 

On  prévient  de  la  sorte  l'une  des  plus  grandes  dif- 
ficultés qui  se  produisent  dans  la  pratique ,  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  la  règle,  en  vertu  de  laquelle  l'en- 
tretien du  pauvre  est  une  charge  locale.  Elle  com- 
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prend  enfin  oertaines  dépenses  &ites  dans  rintérèt 
commun  des  paroisses  du  baillage,  et  qui  se  trouvent 
par  là  simplifiée  et  réduites. 

Le  fonds  paroissial  se  compose  du  revenu  des  dota- 
tions, du  produit  des  quêtes,  de  certaines  amendes,  de 
quelques  rétributions  sur  les  ventes  publiques  ;  mais 
'  les  commissaires  des  pauvres  sont  autorisés  à  dresser 
aussi  un  rôle  spécial  de  contribution  sur  les  habitans, 
jusqu'à  la  proportion  du  montant  de  la  dépense.  La 
-contribution,  si  elle  n  est  pas  volontairement  acquit- 
tée, est  rendue  exécutoire  par  le  bailli. 


$4. 


LOIS  DE  LA  RUSSIE. 

Les  indigens  sont  ser£»  ou  libres  ;  les  serfs  sont  à 
la  charge  du  maître,  que  le  devoir  et  l'intérêt  obligent 
à  pourvoir  à  tous  leurs  besoins.  Dans  les  propriétés 
bien  régies,  les  paysans  sont  tenus  de  verser  dans  des 
magasins  de  réserve  des  récoltes  destinées  à  pourvoir 
aux  besoins  de  la  mauvaise  saison.  Dans  les  propriétés 
de  la  couronne,  qui  sont  considérables,  l'indigent  in- 
valide, qui  ne  peut  subsister  par  son  travail,  doit 
être  entretenu  par  sa  famille,  et,  à  défaut,  par  sa  pa- 
roisse ou  section  de  paroisse.  Les  paroisses  érigent  à 
cet  eflfet  des  maisons  de  pauvres,  distinctes  pour  les 
indigens  des  deux  sexes,  auxquelles  elles  fournissent  la 
nourriture,  les  vêtemens  et  le  chaufliige;  elles  établis- 


—  !5I  — 

sent  au»  des  hôpitaui  dotés  à  l'Aide  de  quètés  ^t  de 
certaines  amiendes  localei^. 

Les  indigens  libres,  qui  n'ont  ptoa  de  domrcHe,  sottt 
recueillis  par  les  colonnes  dirigées  sur  la  Sibérie  ;  iU 
forment  ttne  catégorie  de  cultivateurs  ou  d'ouvriers, 
Vbte^  du  reste,  et  avec  la  perspective  d'y  devenir  pro- 
{ffiétâires. 


S  5. 


LOIS  BB  lA  ItOLLÂIfDB  ET  1>E  LÀ  BBLGtQUB. 

La  loi  du  28  novembre  1818  admet  implicitement 
le  droit  du  pauvre  à  être  secouru  dans  les  cas  déter- 
minés ;  mais  il  est  expressément  reconnu  par  un  ar- 
rêté du  2  juillet  1828,  rendu  pour  en  faciliter  Texé- 
cution.  n  ne  donne  point  ouverture  à  une  action 
judiciaire. 

Dans  chacune  des  communions  dirétiennes,  comme 
pour  le  culte  israélite,  la  communauté  assiste  les  pro- 
pres membres  sur  le  produit  des  biens  etrevenus  qu'elle 
possède.  Chez  les  protestans ,  ces  établissemens  pren- 
nent le  titre  de  Diaconies  ;  les  diacres ,  choisis  parmi 
les  citoyens  notables  et  aisés,  recueillent  et  emploie  les 
aumônes. 

Un  seul  fait ,  dit  M.  de  Gérando ,  montre  quel  dé- 
veloppement a  reçu  la  bienfaisance  publique  dans  ce 
royaume  :  le  nombre  des  institutions  par  lesquelles 
elle  s'exerce  s'élève  en  ce  moment  (1839)  à  5861, 
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parmi  lesquels  3361  portent  des  secours  aux  néces- 
siteux, 2078  ont  pour  but  de  diminuer  la  mendicité, 
et  422  de  prévenir  la  pauvreté.  On  loue  généralement 
l'ordre  qui  y  préside. 

En  Hollande,  comme  en  Allemagne,  la  législation 
a  introduit,  en  faveur  des  pauvres,  une  procédure 
simple  et  gratuite,  appelée ]?ro  Deo,  au  moyen  de  la- 
quelle ils  sont  servis  sans  frais  dans  leurs  actions  judi- 
ciaires. Le  tribunal  leur  donne,  au  besoin,  des  avoués, 
des  huissiers,  qui  leur  prêtent  gratuitement  leur  minis- 
tère, et  le  conseil  de  discipline  leur  nomme  des  avocats. 

L'assistance  des  indigens  est  obligatoire  pour  la  com- 
mune; des  taxes  communales  peuvent  être  établies 
pour  en  faire  les  fonds.  Mais  les  particuliers  ne  peu- 
vent plus  aujourd'hui  être  taxés  individuellement  pour 
cet  objet. 

L'acceptation  des  fonctions  de  maîtres  des  pauvres 
est  obligatoire,  même  sous  une  sanction  pénale  ;  ce- 
pendant le  gouvernement  préfère  l'obtenir  par  la  per- 
suasion et  à  l'aide  de  récompenses  honorifiques. 

Quant  à  la  Belgique,  soumise  tour-à-tour  à  l'Espa- 
gne, à  la  France  et  à  la  Hollande ,  elle  a  due,  pen- 
dant saréunion,  subir  les  lois  de  ces  pays.  11  sufBra  de 
dire  qu'aujourd'hui  la  loi  belge,  met  l'entretien  des  in- 
digens à  la  charge  de  la  commune,  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent par  le  domicile  de  secours.  Le  droit  à  cette 
assistance,  est  spécialement  conféré  par  la  loi  munici- 
pale du  30  mars  1836,  à  l'aliéné,  à  l'orphelin,  à  l'a- 
veugle, au  sourd-muet,  en  cas  d'indigence. 
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S  6. 


LOIS  DE  L'ALLEMAGNE. 


La  législation  des  pauvres  avant  la  réforme,  et  de- 
puis, dans  tous  les  pays  où  elle  n'a  pas  dominé ,  est 
restée  soumise  au  principe  catholique.  Les  institu- 
tions charitables  conséquemment  sont  demeurées  unies 
aux  établissemens  religieux,  et,  par  là  même,  placées 
essentiellement  sous  la  direction  des  ministres  du  culte. 
Toutefois,  depuis  Luther,  ces  institutions,  tendant  à  se 
séculariser,  la  loi  civile  est  venue  déterminer  les  droits 
des  pauvres,  et  tracer  quelques  règles  au  régime  des 
secours  publics. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  à  cet  égard  les 
principes  généraux  communs  à  tous  les  pays  alle- 
mands, renvoyant,  pour  le  détail ,  le  lecteur  qui  en  se- 
rait avide,  au  rapport  de  1834  des  commissaires  royaux 
pour  la  loi  des  pauvres  en  Angleterre.  (Préface  du  Re- 
cueil des  communications  étrangères.  ) 

Ces  prmcipes  établissent  le  droit  du  pauvre  à  l'as- 
sistance ;  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  travailler 
suivant  ses  forces;  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  se- 
cours publics  sont  considérés  comme  une  charge  lo- 
cale, toutefois  liée  et  subordonnée  aux  institutions 
municipales,  aux'  droits  de  bourgeoisie  et  aux  statuts 
des  corporations. 
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S7- 


L<HS  Iffi  L'iTALISw 


Le  concile  de  Trente  soumettait  l'administration  de 
la  bienfaiisance  à  l'autorité  ecclésiastique.  Les  canons 
de  ce  concile  ont  conservé  toute  leur  vigueur  au-delà 
des  Alpes.  Les  principes  qui  s'y  trouvent  contenus, 
ont  trop  d'analogie  avec  tout  ce  qui  se  pratiiqùe  dans 
les  États  catholiques  pour  avoir  besoin  d'être  retracés. 

Disons  seulement  que  Pie  Y  avait  prohibé  à  Rome 
la  mendicité,  dès  la  fin  du  xvi*  siècle  ;  que  Pie  Vil  et 
Léon  Xn,  en  renouvelant  cette  interdiction,  ont  orga- 
nisé  les  secours  à  domicile  et  les  ateliers  publics  pour 
les  indigens  valides. 

Le  mendiant,  reçu  d'abord  pendant  trois  jours  à  la 
maison  d'industrie,  est  condamné i  en  cas  de  récidive, 
aux  travaux  forcés  dans  la  maison  de  correction.  Les 
pèlerins  eux-mêmes  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  pié- 
té ,  quêter  dans  les  rues  ;  ils  doivent  se  rendre  aux 
asiles  qui  leur  sont  spécialement  destinés. 

Les  mêmes  dispositions  législatives  i  à  peu  près,  exis- 
tent dans  le  royaume  Lombard-Vénitien,  dans  la 
Sardaigne,  le  Piémont,  la  Toscane,  le  duché  de  Parme 
et  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
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S  8. 

ESPAGNE  ET  PORTUGAL. 

Dans  ces  pays  ainsi  que  dans  tous  les  pays  cathoU^ 
ques»  la  législation  civile  n'a  pas  eu  besoin  de  consti- 
tuer des  droits  aux  pauvres,  ni  d'établir  une  taxe  pout 
les  secours  publics.  La  charité  chrétienne  a  suffisam- 
ment reconnu  les  titres  du  malheur  et  pourvu  à  ses 
besoins.  Les  subventions  communales,  les  fondations 
pieuses  se  joignent  aux  aumônes  privées.  Les  pères« 
mères,  enfans,  frères  et  sœurs  sont  d  ailleurs  récipro- 
quement tenus  d'assister  le  membre  de  la  famille  qui 
tombe  dans  le  besoin. 

Mais  aucune  assistance  n'est  due  au  pauvre ,  qui  est 
en  état  de  travailler,  et  les  peines  les  plus  rigoureuses, 
les  verges,  l'exposition  publique,  la  mutilation,  le  der- 
nier supplice  même  furent,,  dans  tous  les  temps,  diri- 
gés contre  les  mendians  vagabonds. 

Cependant,  ainsi  que  le  dit,  don  Juan  Sempere  y 
Guarinos ,  dans  sa  Bibliothèque  d'économie  politique , 
(t.  1",  pag.  47)  :  «  on  trouverait  difiOcilement  une  lé- 
gislation plus  sévère  que  celle  de  l'Espagne  contre  les 
mendians  valides;  on  trouverait  difficilement  aussi 
une  nation  où  la  mendicité  soit ,  en  fait ,  plus  puis- 
samment encouragée.  » 

Campanès  pense  que  cet  état  de  choses  provient  de 
l'ambiguité  des  textes  ;  des  difficultés  du  renvoi  des  in- 
digens,  de  commune  à  commune,  ou  hors  du  terri- 
toire ;  de  l'excessive  rigueur  des  peines  ;  enfin,  de  Ver- 


—  156  — 

reur  commise  en  dirigeant  les  mendians  sur  Tarmée, 
la  marine,  les  travaux  publics.  M.  de Gérando pense  que 
Ton  pourrait  ajouter  à  ces  motifs  la  secrète  opposition 
du  clergé  et  des  tribunaux  ;  mais  surtout  la  résistance 
presque  invincible  qu'opposent  les  mœurs  locales  et 
les  idées  d'une  piété  peu  éclairée. 

Don  Ramon  de  la  Sagra  vient  de  publier  dans  le 
Journal  des  Économistes  (n**  5,  p.  52)  un  article  re- 
marquable sur  rindustsie  cotonnière  et  les  ouvriers  en 
Catalogne.  H  envisage  les  causes  de  la  souffrance  des 
classes  ouvrières  en  Espagne  sous  un  point  de  vue  beau- 
coup moins  restreint  que  celui  présenté  par  M.  de  Gé- 
rando. n  montre  que  les  machines,  en  Espagne,  ont 
déjà,  comme  partout  ailleurs,  exercés  de  cruels  ra- 
vages. Nulle  part  la  haine  des  ouvriers  contre  les  maî- 
tres n'est  plus  développée  que  dans  ce  pays. 

§9. 

0 

TURQUIE. 

LeKoran  assimile  le  devoir  de  l'aumône  à  celui  de 
la  prière  ;  il  recommande  l'orphelin  :  «  Faites  l'au- 
mône, dit-il,  le  jour,  la  nuit,  en  secret  et  en  public.  » 
Le  pauvre  est  placé  sous  la  protection  de  la  charité  in- 
dividuelle, qui  lui  doit  le  dixième  de  son  revenu,  et 
sous  la  protection  de  la  bienfaisance  publique. 

Toutes  les  mosquées  ont  des  trésors  pour  les  indi- 
gens.  Les  califes,  les  sultans  ont  élevé  ou  entretenu  des 
établissemens  consacrés  au  malheur,  des  asiles  pour  les 
malades,  les  infirmes,  les  maniaques  et  les  aveugles. 


LIVRE  U. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  prëliminaires  sur  ce  livre.— Le  temps  désillusions  et  des  théories  est 
fiai.  —  Il  faat  aajourd'hui  arriver  à  la  pratique. 

Nous  venons  d'exposer,  dans  une  analyse  trop  ra- 
pide peut-être,  mais  du  moins  fidèle,  tout  ce  que  nous 
avons  pu  découvrir  à  laide  de  recherches  conscien- 
cieuses, de  principes  et  d'actes  législatifs,  qui  ont  pré- 
sidé, dans  les  temps  anciens  et  dans  les  temps  intermé- 
diairesaux  destinées  des  classes  indigentes,  et  ceux  qui, 
de  nos  jours,  règlentlesort  de  cette  portion  assurément 
la  plus  nombreuse  de  la  société,  si  elle  n'en  est  pas  la 
plus  mtéréssante. 

Acceptant  le  rôle  de  rapporteur,  nous  avons  repro- 
duit sans  contrôle  tout  ce  qui  nous  a  paru  de  nature  à 
éclairer  une  grande  question  d'humanité,  sur  laquelle 
il  ne  serait  ni  probe,  ni  politique,  d'émettre  son  avis 
avant  d'en  avoir  pesé  tous  les  élémens  et  envisagé 
toutes  les  faces. 

Fidèle  à  ces  principes,  sondons  avec  courage  l'allu- 
vion  formée  des  opinions  et  des  écrits  si  divers  qui  ont 
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été  accumulés  sur  ce  sujet,  afin  de  n  exposer  que  ce 
qu'il  est  essentiel  d'en  connaître  pour  bien  juger. 

Depuis  Platon  jusqu'à  Thomas-Morus,  depuis  Tabbé 
de  Saint-Pierre  jusqu'à  M.  de  Villeneuve-Bargemont, 
beaucoup  de  brillans  génies,  de  nobles  cœurs,  de  puis- 
sans  hommes  d'État,  de  saints  personnages,  d'illustres 
rôveurs,  de  savans  philosophes,  se  sont  essayés  sur  ce 
sujet  avec  plus  ou  moins  d'éclat,  ou  plus  ou  moins  de 
bonheur. 

Il  serait  curieux,  et  surtout  fort  utile,  de  pouvoir  re- 
produire dans  un  cadre  étroit  le  tableau  fidèle  de  tant 
de  conceptions  opposées  ;  mais  nous  ne  connaissons 
eucore  personnie  qui  ait  osé  Ventrepraiydre  ;  et,  cer- 
tes, quelque  soient  les  noa^reases  lectures  que  nous 
ayoQs  poursuivies  depuis  des  années  sur  ces  matières, 
noiM  n'avons  point  la  Mblesse  de  croire  que  nous 
pourrions  ajouter  à  ce  qui  b0us^  a  été  dit  si  i^vamment 
et  si  bien  par  MM.  Blanqui^,  Pecchio,  Villeneuve-Bar- 
gemont, Eugène  Butet,  Félix  de  La  Fardle,  et  tant 
d'autses. 

Il  suffira  donc,  pour  le  but  que  nous  poursuivons, 
de  foire  connaître  les  systèmes danslesquels  viennent  se 
fondre  tant  de  pensées  dissemblabDes  et  indépendan- 
tes>  n  en  est  des  idées  comme  des  volontaires  qui  ont 
longtemps  fait  la  guerre  d'avant-postes  cjjt  de  partisans. 
11  est  difficile  de  les  passer  en  revue  et  de  les  ranger 
avec  beaucoup  d'ordre  sous  le  même  drapeau,  dont 
ils  aiment  cependant  et  l'ombre  et  les  couleurs.  Quoi 
qu'il  ep  soitt  nous  allons  tâcher  de.  les  rallier  autour 
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des  couleurs  qu'ils  paraissent  afTectionner  le  mieux. 

Les  uns  cherchent  la  solution  du  problème  dans  les 
institutions  politiques  I  Qu'ils  soient  anciens  ou  mo- 
dernes» qu'ils  appartiennent  à  l'Orient  ou  à  l'Occident, 
qu'ils  soient  nés  sous  le  de)  glacé  du  nord  ou  sous  les 
feux  du  midi  ;  grecs  ou  romains,  russes  ou  italiens, 
anglais  ou  français,  allemands  ou  espagnols,  ils  ap- 
partieDnwt  tous  à  Vécole  démocratique,  pour  ne  pas 
dire  radicale. 

Les  autres  demandent  cette  solution  à  Ténergie  des 
iastitutioDS  religieuses  et  à  la  force  des  sentimens  qui 
en  découlent. 

D'autres,  enfin,  sans  nier  l'efficacité  des  institutions 
politiques  et  les  merveilles  des  institutions  religieuses, 
(xmtestBiit  kur  valeur  absolue,  entrent  dans  les  détails, 
çt  deaiondeat  leurs  ini^irations  aux  combinaisons  ad- 
ministratives, aux  réglemens  du  coitunerce  et  à  Yor- 
gvnisatioii  do  bravail. 

Comfiie  le  règne  des  illusions  décevantes,  des  théo- 
lies  chimériques,  des  nobles  utopies,  des  idées  spécu- 
htivament  gèiéreuses,  est  fini  ;  que  chacun  demande 
à  grand]  cri  que  Ton  descende  des  hauteurs  de  l'idéo- 
logie, pour  affironter  les  difficultés  de  Tapplication,  et 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  la  pratique,  nous  allons 
£malys»  quelques-unes  des  œuvres  de  ces  derniers,  et 
BiM]s.efiforcer  de  foire  plus  spécialement  connaître  la 
partie  de  leors^ouvrages  qui  touche  directement  à  notre 
siqefc. 


iii.  .j 


CHAPITRE  n. 

Adam  Smtih.— Ses  liaisons  k  Paris.— Quesnay.—Turgot.— Le  travail  est  la 
source  des  richesses.— Sa  division.— Liberté  da  commerce.— Circulation  des 
monnaies.— Ses  iddessur  Torganisation  du  travail. — L^onvrier  et  sa  famille 
doivent  vivre  du  produit  de  son  travail.  —  Développement  de  cette  idée. — 
La  population  est  à  raison  de  Toffre  do  travail.—  L'esclave  coûte  plus  cher, 
tout  bien  calculé  que  Pouvrier  dont  le  salaire  est  pom'tant  plus  élevé.  —  Ses 
attaques  contre  le  système  mercaotile.  —  Instmction  des  classes  ou\Tières. 
>-  Il  attaque  le  monopole  universitaire.  —  L'Etat  doit  Tinstruction  aux  ou- 
vriers. —  Moyens  qu^il  propose  pour  que  ce  devoir  ne  soit  pas  onéreux.— 
Adultes.  —  Instruction  religieuse. 

Adam  Smith,  professeur  à  l'université  de  Glasgow, 
s'était  lié,  à  Paris,  en  1763  et  1765,  avec  Quesnay, 
Turgot,  et  la  plupart  des  économistes,  leurs  contem- 
porains ;  mais,  doué  d  un  profond  esprit  d'observation 
et  d'une  logique  vigoureuse,  il  reconnut  que  la  terre 
ne  devait  point  être  la  source  primitive  et  absolue  de 
la  production;  qu'il  fallait  aller  chercher  dans  un 
autre  ordre  d'idées  l'agent  principal  de  la  richesse  pu- 
blique, et  ses  méditations  lui  démontrèrent  que  cet 
agent  était  le  travail. 

Voilà  l'origine  et  la  base  du  traité  d'économie  poli- 
tique, qu'il  publia,  en  1776,  sous  ce  titre  :  Recherches 
sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
D'après  la  donnée  de  ce  livre,  qui  plaçait  la  source  de 
toutes  les  richesses  dans  le  travail,  dans  l'industrie  de 
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l'homme  et  dans  les  perfectionnemens  iDdéfinisdc  son 
intelligence  sans  bornes,  il  était  manifeste  que  lac- 
croissement  de  la  fortune  publique  ne  pouvait  plus  ac- 
cepter de  limites.  Empruntant  à  ses  devanciers,  qui 
eux-mêmes  lavaient  puisé  dans  la  république  de  Pla- 
ton, le  principe  de  la  division  du  travail,  il  en  démon- 
tra la  puissante  fécondité,  avec  une  force  et  une  netteté 
qui  frappèrent  tous  les  esprits.  Il  proclama  la  liberté 
du  commerce,  qui  était  une  conséquence  nécessaire  de 
son  système.  Il  émit  sur  la  circulation  de  la  monnaie, 
sur  le  crédit  et  sur  la  formation  des  banques,  des  prin- 
cipes dont  le  mérite  n'a  jamais  été  contesté  depuis,  et 
on  lui  a  fait  Thonneur  de  le  considérer  comme  le  fon- 
dateur de  Fécole  économique. 

Il  aurait  été  inoui  que  T écrivain  qui  faisait  une  si 
brillante  place  au  travail  dans  le  monde ,  qui  avait 
consacré  ses  plus  belles  facultés  à  le  célébrer,  n'eut 
pas  porté  son  regard  pénétrant  sur  les  rapports  que 
la  force  des  choses  établit  entre  le  maître  et  Touvrier  ; 
qu  après  avoir  enseigné  au  premier  une  source  inépui- 
sable de  bénéfices  dans  le  sage  emploi  de  ses  capitaux 
et  du  principe  de  la  division  du  travail ,  il  ne  lui  eut 
pas  fait  sentir  combien  il  était  urgent  que  le  secoqd 
trouvât  dans  l'emploi  de  ses  forces  et  de  sa  dextérité 
une  ressource  assurée  contre  le  besoin . 

Aussi,  après  avoir  signalé  la  lutte  qui  s  établit  néces- 
sairement entre  ces  deux  artisans  de  la  richesse ,  dont 
l'un  tend  continuellement  à  accroître  ses  profits,  tan- 
dis que  l'autre  vise  à  l'économie  de  ses  forces  et  de  son 

11 
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temps,  entre-t-il  en  ces  termes  dans  F  examen  de  la 
fameuse  question  des  salaires  de  T ouvrier.  (T.  1", 
page  126,  édit.  de  1809,  trad.  de  Blavet.) 

«  Quoique  Tavantage  doive  en  général  rester  du 
côté  des  maîtres ♦  il  y  a  néanmoins  un  certain  taux, 
au-dessous  duquel  il  paraît  impossible  de  réduire 
pour  un  longtemps  de  suite,  le  salaire  ordinaire  de 
l'espèce  même  de  travail  qui  occupe  le  dernier  rang 
des  peuples.  Quoiqu'on  fasse,  il  faut  toujours  qu'un 
homme  vive  de  son  travail  et  qu'il  en  retire  de  quoi 
subsister.  Il  faut  même  qu'il  en  retire  quelque  chose 
de  plus<  autrement  il  serait  impossible  à  un  ouvrier 
d'élever  une  famille,  et  la  race  de  ceux  qui  n'en  élè- 
veraient pas,  périrait  avec  la  première  génération.  Sur 
ce  pruicipe,  M.  Cantillon  semble  supposer  que  la  der- 
nière classe  d'ouvriers  doit  gagner  par  tout  au  înoins , 
le  double  de  sa  subsistance,  pour  que  l'un  portant 
l'autre  ils  soient  en  état  d'élever  deux  enfans  ;  le  tra- 
vail de  la  femme,  à  raison  du  soin  qu'elle  est  obligée 
de  prendre  des  enfans,  n'étant  pas  estimé  au-delà  de 
ce  qui  suffit  pour  qu'elle  gagne  sa  propre  subsistance. 

c(  Mais  on  compte  que  la  moitié  des  enfans  qui  nais- 
sent, meurt  avant  d'avoir  atteint  l'âge  viril.  Selon  ce 
calcul ,  il  est  donc  nécessaire  que  les  ouvriers  pauvres 
entreprennent,  l'un  portant  l'autre,  d'élever  au  moins 
quatre  enfans  pour  qu'il  en  reste  deux.  Or,  on  sup- 
pose que  la  subsistance  de  quatre  enfans  est  à  peu  près 
égale  à  celle  d'un  honune.  Le  même  auteur  ajoute  que 
le  travail  d'un  esclave  bien  constitué  est  apprécié  le 


—  163  — 

double  de  ce  qu'il  lui  faut  pour  yivre,  et  il  pense  que 
le  Irafail  du  dernier  artisan  ne  peut  valoir  moins  que 
celui  d'un  esclave.  H  résulte  au  moins  de  là  que» 
même  dans  la  dernière  classe  des  ouvriers,  le  tra- 
wl  d'un  homme  et  de  sa  femme  doit  leur  produire 
quelque  chose  au-delà  de  leur  subsistance,  pour  qu'ils 
puissent  élever  leur  famille.  » 

Après  avoir  constaté  qu'à  Tépoque  où  il  écrit,  Tou- 
vrierest  mieux  logé,  mieux  vêtu,  mieux  nourri,  et  qu'il 
se  sert  d'instrumens  meilleurs  et  moins  chers  ;  qu'il 
a  même  quelques  pièces  de  ménage  agréables  et  com- 
modes; il  ajoute,  page  146  du  même  volume  : 

«  Les  plaintes  ordinaires,  que  le  luxe  gagne  jus- 
qu'aux derniers  rangs  du  peuple,  et  que  les  pauvres 
qui  travaillent  ne  se  contentent  plus  aujourd'hui  de 
la  nourriture,  du  vêtement  et  du  logement  dont  ils  se 
trouvaient  bien  autrefois ,  ces  plaintes  peuvent  nous 
convaincre  que  ce  n'est  pas  seulement  le  prix  du  tra- 
vail en  argent  qui  est  augmenté,  mais  encore  la  ré- 
compense réelle. 

K  Cette  amélioration,  dans  la  condition  des  der- 
nières classes  du  peuple,  doit  elle  être  regardée  comme 
un  avantage,  ou  comme  un  inconvénient  pour  la  so- 
dété?  La  réponse,  dès  le  premier  coup-d'œil,  paraît 
toute  simple.  Les  domestiques,  les  ouvriers  et  les  arti- 
sans de  toute  espèce,  forment  la  partie  la  plus  con- 
sidérable du  corps  politique.  Mais  ce  qui  fait  le  bien- 
être  de  la  plus  grande  partie,  ne  peut  être  regardée 
comme  un  inconvénient  pour  le  tout.  Une  société, 


—  164  — 

dont  la  plupart  des  membres  sont  pauvres  et  misé- 
rables, ne  peut  être  certainement  florissante  et  heu- 
reuse. D'ailleurs  il  paraît  fort  juste  que  ceux  qui 
nourrissent,  qui  habillent  et  qui  logent  tout  le  corps 
du  peuple,  tirent  du  produit  de  leur  travail  de  quoi 
être  eux-mêmes  passablement  bien  nourris,  vêtus  et 
logés.  » 

Il  fait  remarquer  un  peu  plus  loin  que  les  hommes, 
comme  toutes  les  autres  espèces  d'animaux,  multiplient 
en  raison  des  moyens  de  leur  subsistance.  La  subsis- 
tance  de  l'ouvrier,  étant  selon  lui,  déterminée  par  l'of- 
fre du  travail ,  la  race  ouvrière  se  multipliera  à  raison 
de  cette  ofire.  Les  mariages  et  la  population  s'accroî- 
tront quand  l'offre  sera  abondante;  et  au  contraire, 
le  chiffre  de  la  population  s'abaissera  quand  l'homme 
ne  trouvera  pas  une  récompense  honnête  de  son  tra- 
vail. En  leur  donnant  de  quoi  mieux  pourvoir  aux  be- 
soins de  leurs  enfans,  et  par  conséquent  de  quoi  en 
élever  un  grand  nombre,  la  récompense  du  travail 
tend  naturellement  à  reculer  et  étendre  ces  limites.  Si 
celle  récompense  était  moindre  qu'elle  ne  doit  être 
pour  cet  effet,  aussitôt  le  manque  de  bras  se  ferait 
sentir.  C'est  ainsi  que  le  besoin  ou  la  demande  d'hom- 
mes, comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  régle- 
mente nécessairemeut  la  production  des  hommes; 
qu'elle  l'avance  lorsqu'elle  va  trop  lentement,  et 
qu'elle  l'arrête  quand  elle  va  trop  vite  (page  150). 

<c  On  a  dit  que  l'entretien  d'un  esclave  élait  aux  dé- 
pens de  son  maître,  et  que  celui  d'un  domestique  ou 
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serviteur  libre  était  à  ses  propres  dépens.  Dans  le  fait, 
cq)mdant,  il  n'est  pas  moins  aux  dépens  du  maître  que 
l'esclaye.  Ce  qu'on  paie  aux  journaliers  et  aux  domes- 
tiques de  toute  espèce  doit  suffire,  pour  que  l'un  por- 
tant l'autre,  ils  puissent  continuer  la  rac^  des  journa- 
lim  et  des  domestiques,  selon  que  la  demande  qu'en 
fait  la  société  crott,  diminue  ou  reste  la  même.  Mais 
quoique  l'entretien  d'un  serviteur  libre  soi  ta  la  charge 
du  maître  comme  celui  de  l'esclave,  généralement  il 
lui  coûte  beaucoup  moins.  Et  il  parait .  à  ce  que  je  pense, 
par  l'expérience  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  na- 
tions, quel'ouvrage  fait  par  les  hommes  libres  revient 
aubout  du  compte  à  meilleur  marché  que  celui  qui  est 
fait  par  des  esclaves.  H  est  certain  au  même  titre  que 
c'est  dans  l'état  progressif  de  la  société,  ou  quand  elle 
avance  dans  l'acquisition  des  richesses  ultérieures, 
plutAt  que  dans  l'état  de  repos,  ou  quand  elle  n'ac- 
quiert plus,  que  la  condition  du  pauvre  qui  travaille, 
c'est-à-dire  du  grand  cx)rps  du  peuple,  est  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  douce.  Elle  est  dure  dans  l'état  station- 
Mire,  et  misérable  dans  l'état  de  déclin.  Le  temps  du 
contentement  et  de  la  gaité  pour  tous  les  ordres  de  la 
société,  est  celui  qu'elle  passe  dans  Tétat  progressif.  Il 
est  sans  plaisir  dans  Tétat  stationnaire,  et  triste  dans  le 
rétrograde.  » 

Et  comme,  selon  lui,  la  théorie  du  système  mercan- 
tile ou  de  la  balance  du  commerce  ne  peut  avoir  pour 
effet  que  de  perpétuer  l'état  stationnaire,  ou  poussera 
l'état  de  déclin,  il  l'attaque  comme  funeste  à  la  richesse 
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des  nations,  etsurtout  à  Taisance  des  consommateurs 
qui  se  composent,  dans  tous  les  pays,  en  majeure  par- 
tie des  classes  laborieuses  et  souffrantes  de  la  société. 
Il  ne  comprend  pas  (page^aSS,  t.  3)  quau  lieu  de 
permettre  à  chaque  individu  de  suivre  ses  propres  idées 
dans  la  recherche  de  son  intérêt,  sur  le  plan  honnête 
de  l'égalité,  de  la  liberté  et  delà  justice,  on  donne  dos 
privilèges,  extraordinaires  à  certaines  branches  de  Im- 
dustrie,  tandis  que  Ton  met  à  d  autres  des  entraves 
non  moins  extraordinaires. 

Un  esprit  comme  celui  de  Smith  devait  nécessaire- 
ment apercevoir  V influence  que  Vinstruction  est  appe- 
lée à  exercer  sur  le  bien-être  des  classes  ouvrières  ;  on 
ne  s*  étonne  donc  pas  de  le  voir  traiter  avec  étendue  des 
frais  des  institutions  pour  Vinstruction  de  la  jeunesse, 
et  de  ceux  des  institutions  pour  l'instruction  des  gens 
de  tout  âge. 

Il  blâme  avec  force  les  gouvememens  de  s'arroger  le 
monopole  de  l'enseignement  à  l'aide  des  universités  ou 
de  toutes  autres  fondations  salariées  par  l'État.  Il  pense 
qu'en  ceci  surtout,  la  liberté  est  la  meilleure  garantie 
que  l'État  et  les  particuliers  puissent  désirer.  Forcer 
un  certain  nombre  d'étudians  d'aller  à  tel  collège  ou 
à  telle  université,  dit-il  (page  418,  t.  3),  quels  qu'en 
soient  les  professeurs,  c'est  dispenser  plusou  moins  les 
professeurs  de  la  nécessité  d'acquérir  du  mérite  et  de 
la  réputation.  Les  privilèges  des  gradués  sont  une  sorte 
de  statuts  d'apprentissage,  qui  n'ont  pas  plus  contri- 
bué &•  perfectionner  l'éducation,  que  les  statuts  de 
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lapprentisgage  mécanique  à  perfectionner  lesarlsetleft 
manu&ctures. 

Hais  ^'il  veut  que  TEtat  ne  se  préoccupe  en  aucune 
&çon  de  Vinstruction  des  classes  riches  de  la  société,  il 
a  nue  manière  de  voir  bien  différente  en  ce  qui  touche 
la  classe  ouvrière. 

«  A  mesure  que  le  travail  se  subdivise,  dit-il  h  cet 
^ard,  l'occupation  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  vi- 
vent, -c'est-à-dire  du  grand  corps  du  peuple,  se  resserre 
dans  quelques  opérations  fort  simples,  et  souvent  elle 
se  borne  à  une  ou  deux.  Mais  ce  qui  forme  nécessaire- 
ment l'entendement  de  la  plupart  des  hommes,  c'est 
leurs  occupations  ordinaires.  Celui  dont  toute  la  vi0 
se  consun^e  dans  quelques  opérations  fort  simples 
dont  les  effets  sont  toujours  entièrement  ou  à  peu  près 
les  mêmes,  i^'a  point  d'occasion  de  se  servir  de  son 
entendement  ou  d'exercer  son  esprit  à  trouver  des 
expédiens  pour  lever  des  obstacles  qu'il  ne  rencon- 
tre jamais.  Il  perd  ainsi  naturellepaent  l'habitude  da 
penser,  et  généralement  il  devient  aussi  stupide  et 
aussi  ignorant  que  peut  le  devenir  une  créature  hu^ 
maine. 

«  n  tombe  alors  dans  un  engourdissement  qui  enlève 
à  son  esprit  les  jouissances  de  l'inteUigence  et  à  son 
cœur  les  nobles  facultés  qui  le  portent  vers  tout  ce  qui 
est  grand  et  généreux.  De  telle  sorte  qu'il  perd  le  son- 
tiipent  delà  patrie,  celui  du  courage  pour  la  défendre 
comme  soldat,  et  qu'il  cesse  d'avoir  l'activité  du  corps, 
}a  vigueur  et  la  persévépance  nécessaires  pour  déployer 
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sa  force  dans  tout  autre  mélier  que  celui  oh  il  a  été 
dressé.  » 

Or.  tel  est,  dit-il,  dans  toute  société  perfectionnée  et 
civilisée,  l'état  où  le  pauvre  ouvrier,  c  est-à-dire  le 
grand  corps  du  peuple,  doit  nécessairement  tomber, 
à  moins  que  le  gouvernement  ne  prenne  certains  soins 
pour  Ten  garantir. 

«  Avec  fort  peu  de  dépense,  le  gouvernement  peut 
faciliter  au  menu  peuple  Tacquisition  de  l'instruction 
qui  lui  est  nécessaire,  à  savoir  :  lire,  écrire,  compter, 
et  les  parties  élémentaires  de  la  géométrie  et  des  méca- 
niques, parce  qu'à  peine  y  a-t-il  un  métier  vulgaire, 
qui  ne  fournisse  quelque  occasion  d'appliquer  les  prin- 
cipes de  ces  sciences,  et  qui,  par  cette  raison,  n'exerce 
et  ne  perfectionne  par  degrés  l'esprit  du  peuple  dans 
ces  connaissances,  qu'on  peut  regarder  comme  la  clé 
des  plus  utiles  ainsi  que  des  plus  sublimes. 

c<  n  suffirait,  à  cet  effet,  d'établir  dans  chaque  pa- 
roisse une  école  oîi  l'on  enseignerait  les  enfans  pour 
un  salaire  si  modéré,  que  le  moindre  artisan  pourrait 
le  donner,  le  public  y  ajouterait  ce  qu'il  faudrait  pour 
la  subsistance  des  maîtres,  qui  deviendraient  paresseux 
et  négligens  s'il  les  soudoyait  en  entier.  » 

Après  avoir  ainsi  exposé  ce  qui  lui  paraît  possible 
en  faveur  de  l'instruction  des  enfans  du  peuple,  Adam 
Smith  se  croit  obligé  de  pousser  plus  loin  ses  inves- 
tigations sur  le  même  sujet,  en  ce  qui  touche  les 
adultes,  et  il  se  hâte  d'expliquer  que  l'instruction  qu'il 
demande  pour  tous,  est  l'instruction  religieuse  ;  mais 
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il  voudrait  que  chacun  fût  libre  de  la  recevoir  de  qui 
bon  lui  semblerait,  sans  avoir  à  redouter  la  persécution 
du  gouvernement  ou  des  sectes  dissidentes  ;  et  voici  en 
quels  termes  il  se  résume  (page  58,  t.  4)  : 

«  La  dépense  des  institutions,  pour  l'éducation  et* 
l'instruction  religieuse,  est  sans  doute  également  utile 
à  toute  la  société.  Il  n'y  a  donc  point  d'injustice  à  en 
faire  l'objet  d'une  contribution  générale.  Cependant  il 
ny  aurait  peut-être  point  d'inconvénient,  et  il  y  aurait 
peut-être  quelque  avantage  à  la  faire  payer  en  entier 
par  ceux  qui  reçoivent  le  bénéfice  immédiat  de  cette 
éducation  et  de  cette  instruction,  ou  par  la  contribu- 
tion volontaire  de  ceux  qui  croient  avoir  besoin  de 
l'une  ou  de  l'autre. 

«  Lorsque  les  institutions  et  les  ouvrages  publics, 
utiles  à  toute  la  société,  ne  peuvent  être,  ou  ne  sont 
pas  complètement  entretenus  par  la  contribution  des 
membres  particuliers  de  la  société  qui  en  profitent  le 
plus  immédiatement,  c'est  dans  la  plupart  des  cas,  à 
la  contribution  générale  à  y  suppléer.  Outre  les  frais  | 
pour  la  dépense  de  la  société  et  pour  le  soutien  de  la  ' 
dignité  du  premier  magistrat,  le  revenu  général  doit 
remplir  le  déficit  dans  plusieurs  branches  particu- 
lières de  revenu.  » 

Tels  sont  les  points  les  plus  saillans  des  opinions 
de  Smith,  en  ce  qui  touche  leur  application  directe  à 
la  question  que  nous  nous  sommes  proposé  d'étu- 
dier. 
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tions religieii4e9.  ^S  H,  Multhuf.'-Son  essai  sur  ]e  principe  de  population. 
—  Il  réfute  l'école  de  Smith,  de  Ste^art,  etc,— .  Selon  lui  toutp  la  misère  des 
hommes  provient  de  l'énergie  du  principe  de  population.  — Le  remède  c'est 
la  contrainte  morale.  —  Il  repousse  les  hospices  d'enfans  trouvés  et  les  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  d^unc  manière  générale, 
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Les  doctrines  d'Adam  Smith  devai^j;  avoir  pour 
effet  de  porter  les  hommes  au  travail,  d  accélérer  le 
mouvement  industriel  qui  commençait  à  se  manifes- 
ter dans  sa  patrie,  et  de  légitimer  Tinfatigable  ardeur  de 
production,  qui  domia  naissance  à  une  concurrence 
terrible.  Cette  concurrence  ne  trouvant  plua  h  satis- 
faire son  avidité  par  Femploi  des  bra^  de  Tbomme,  dé- 
sormais trop  lents  et  trop  chers,  inventa  et  multiplia  des 
machines  merveilleuses,  Et  la  puissance  de  ces  machi- 
nes loin  de  s'arrêter  à  la  satisfaction  des  besoins  réels, 
développa  démesurément  tous  les  besoins  artificiels. 

Sous  l'influence  de  cet  état  de  choses,  le  paupérisme 
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anglais ,  au  lieu  de  se  rétrécir  en  se  dcatrisanl  sous 
laction  d'une  application  exagérée  de  l'agent  de  la  pro^ 
duction  et  du  principe  de  la  division  du  travail ,  allait 
en  s  élargissant  au  fur  et  à  mesure  qu'il  innondait  les 
marchés  du  monde  de  ses  produits  manufacturés  au 
plus  bas  prix  possible  ;  et  l'on  commença  à  s  aperce^ 
voir  qu'il  était  temps  de  jeter  le  cri  d'alarme. 

Ce  cri  fut  poussé  par  plus  d'une  voix  anglaise  ;  mm 
avant  de  signaler  l'une  des  plus  puissantes,  voici  Tex-* 
posé  rapide  des  opinions  publiées  à  Amsterdam ,  en 
1787,  par  un  économiste  français.  De  la  lecture  atr 
tentive  de  cet  écrit ,  dirigé  surtout  contre  le  luxe,  et 
conséquemment  contre  les  industries  propres  à  le 
développer,  il  résulte  clairement  que  l'auteur  ne  con- 
naissait point  encore  l'ouvrage  de  Smith,  qui,  en  effet, 
ne  fut  traduit  que  beaucoup  plus  tard  en  longue  fran- 
çaise. 

M.  Sénao  de  Heilhan  posait  en  principe  que  le  chif- 
fre de  la  prospérité  publique  s'abaisse  et  s'élève  avec 
le  chif&e  de  la  population  ;  qu'en  conséquence,  pour 
accroître  le  premier,  il  faut  s'appliquer  à  élever  le  se- 
cond. L'examen  des  idées  de  cet  écrivain  conduira  na- 
turellement à  l'analyse  de  l'ouvrage  de  Halthus ,  que 
Ton  trouva  sans  plus  de  réflexions  à  la  suite  de  celle-ci. 

Dans  l'ouvrage,  qui  a  pour  titre  :  Cùmdérations  iur 
kg  richeises  et  le  luxe,  H.  Sénac  de  Heilhan  expose  que 
la  population  est  la  source  de  toutes  les  richesses ,  et 
que  les  subsistances  devant  s'élever  à  raison  de  la  po- 
pulation, il  £aut  en  développer  le  plus  possible  le  prin- 
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cîpe  pour  chasser  la  misère  d'un  État.  Voici,  au  reste, 
la  raison  qu'il  en  donne  (page  33)  : 

«  Lorsque  la  pauvreté  accable  un  grand  nombre 
d'hommes,  les  moyens  propres  à  soulager  les  indigens 
et  ceux  qui  tendent  à  multiplier  l'espèce  humaine  sont 
les  mêmes.  S'il  est  un  pays  où  il  existe  aujourd'hui  un 
million  de  misérables  sans  propriété,  sans  moyen  de 
travail .  et  que  d'ici  à  vingt  ans,  la  population  de  ce 
pays  augmente  d'un  million .  il  est  incontestable  que 
l'industrie ,  le  commerce  auront  été  plus  animés,  que 
ces  causes  auront  répandu  leur  influence  sur  la  classe 
actuelle  des  indigens  qui  auront  obtenu  plus  de  tra- 
vail et  des  moyens  de  subsister  plus  faciles  et  plus 
nombreux.  Ce  sont  ces  indigens  même  qui,  jouissant 
d'un  sort  plus  heureux,  ne  craignant  plus  le  mariage 
et  la  fécondité,  seront  les  auteurs  de  nouvelles  races. 

«  Il  est  évident  que  la  population  d  un  pays  n'aug- 
menterait pas,  si  le  principe  de  la  misère  qui  afflige 
les  races  actuelles  subsistait.  Le  nombre  des  hommes 
ne  peut  s'accroître  sans  que  la  masse  du  travail  soit 
augmentée,  et  que ,  par  conséquent ,  les  moyens  de 
subsister  soient  devenus  plus  abondans. 

«  La  véritable  source  de  toute  misère  est  le  luxe,  et 
le  luxe  provient  de  la  richesse  trop  facilement  ac- 
quise; la  richesse  qui  s'obtient  par  le  travail,  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  n'engendre  point,  ou  que  peu 
le  luxe,  parce  qu'ainsi  que  celle  qui  provient  de  l'a- 
griculture, elle  a  pour  but  de  créer  et  d'augmenter  la 
subsistance  ;  toute  industrie  qui  tend  à  enlever  à  la 
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production  des  subsistances  les  agens  producteurs,  est 
une  industrie  génératrice  du  luxe  ;  si  le  laboureur 
quitte  sa  charrue  pour  la  manufacture  ;  si  son  bras  au 
lieu  de  tisser  une  bure  grossière  pour  mettre  ses  mem- 
bres à  l'abri  des  injures  de  Vair  ;  s'il  se  livre  à  la  fa- 
brication des  draps  fins  et  légers,  qui  exigent  une  plus 
longue  consommation  de  temps  et  de  plus  grands  ef- 
forts d'habileté,  il  est  évident  qu'au  lieu  d'augmenter 
la  masse  des  subsistances,  il  ne  fait  que  transformer 
un  capital  improductif,  qui  n'est  plus  à  la  portée  du 
ponsommateur  ordinaire;  et  qu'il  retire  ainsi  de  la 
masse  de  la  production  un  capital  en  numéraire  et  de 
temps,  dont  la  circulation  aurait  nécessairement  aug- 
menté les  subsistances  et  accru  le  bien-être  général. 

«  Il  faut  donc  banir  le  luxe  si  l'on  veut  chasser  la 
misère,  et  le  luxe  qu'il  faut  arrêter,  est  celui  qui  nous 
vient  par  toute  voie,  qui  nous  verse  trop  abondam- 
ment et  trop  vite  les  dons  de  la  fortune  ;  telles  que  les 
profits  excessife  de  la  finance ,  l'agiotage ,  les  riches 
emplois  de  l'État  ou  la  faveur  aveugle  des  princes. 
Ces  fortunes  ressemblent  aux  torrens  qui,  loin  de  ferti- 
liser la  terre,  dégradent  tout  ce  qui  se  trouve  sur  leur 
passage,  entraînent  les  récoltes  et  déracinent  les 
arbres.  » 

n  ajoute  que  la  liberté  du  commerce,  la  libre  cir- 
culation des  grains,  est  une  condition  nécessaire  pour 
que  les  subsistances  ne  soient  pas  d'un  prix  trop  élevé, 
et  que  les  salaires  ne  deviennent  pas  un  embarras  pour 
la  production.  11  est  du  plus  grand  intérêt  pour  un 
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État,  dit-il  (page  293),  que  le  prix  du  blé  soit  tel  qu'il 
puisse  procurer  un  bénéfice  déterminant  aux  cultiva- 
teurs, et  faciliter  le  recouvrement  de  l'impôt  ;  celui  qui 
produit  le  plus,  paie  le  plus,  et  il  importe  d'assurer  sa 
subsistance. 

Ces  deux  buts  ont  le  même  principe.  En  effet,  si  le 
cultivateur  n'est  pas  encouragé,  la  culture,  les  subsis* 
tances,  et  par  conséquent  la  population,  diminueront. 
Ces  trois  objets  se  tiennent  par  un  lien  indissoluble. 

M.  Sénac  de  Meilhan  pense  enfin  que  la  main  mise 
qui  a  existé  sur  des  propriétés  considérables  au  béné- 
fice des  abbayes ,  n'était  pas  un  abus  aussi  considéra- 
ble que  beaucoup  de  personnes  pourraient  se  l'ima- 
giner* Cet  état  de  choses  était  favorable  à  l'État  et  aux 
particuliers  ;  car  l'aisance  que  les  religieux  donnaient 
à  leurs  fermiers,  leur  procurait  les  moyens  de  faire  de 
grands  frais  pour  rendre  productif  des  terrains  froids, 
humides  et  ingrats.  Us  consommaient  leurs  revenus 
sur  place ,  ce  qui  donnait  une  nouvelle  activité  à  la 
production  et  à  la  culture ,  et  par  des  travaux  de  tout 
genre ,  occupaient  tout  leur  entourage  qui  vivait  de 
leur  appui  et  de  leurs  approvisionnemens  dans  les 
temps  de  disette. 

«  Les  religieux  n'ont  point  de  jouissances  de  luxe  : 
toute  dépense  en  consommations  et  en  bâtimens  tourne 
au  profit  de  la  terre  et  des  peuples.  C'est  par  les  mé- 
nagemens  qu'ils  ont  pour  leurs  fermiers,  que  ceux-ci, 
mieux  nourris,  mieux  logés,  se  regardent  en  quelque 
sorte  comme  des  propriétaires,  puisqu'ils  se  perpé- 
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tuent  dims  leur  ferme  l'espace  de  deux  o^ts  ans  et 
plus,  qu'ils  ont  les  plus  riches  ateliers  d'exploitation, 
et  sont  en  état  de  Mre  de  grandes  ayances;  ainsi  que 
oria  se  toit  en  Flandre ,  pays  qui  leur  doit  la  plus 
grande  partie  de  ses  richesses.  » 

$2. 

L'ouvrage  de  Malthus,  qui  parut  en  1798,  sous  le 
litre  d'Essai  sur  le  principe  de  population,  proclamait 
des  opinions  diamétealement  opposées  à  celles  que 
Aous  venons  d'exposer. 

n  était,  en  outre,  un  argument  vigoureux  contre  la 
théorie  de  Smith ,  et  la  réfutation  des  principes  de 
Codwin  qui  appartenait  à  l'école  de  Rousseau  et  de 
Condorcet ,  ainsi  que  le  remarque  avec  raison  M.  le 
vicomte  deYillraeuve,  dans  son  Histoire  de  l'économie 
:poliHque  (t.  2,  p.  279). 

Godwiû  écrivait  dans  son  Traité  de  la  justice  politi^ 
que,  que  les  gouvememens  sont  des  maux  nécessaires, 
et  qu'il  espère  qu'un  jour  il  n'y  en  aura  plus.  Il  pro- 
posait, en  conséquence,  la  destruction  des  gouveme- 
mens, des  religions,  du  mariage  et  des  institutions 
d'une  moi&dre  importance  qui  dérivent  de  celles-là. 

Malthus  vint  soutenir  que  du  principe  envahisseur 
de  population ,  avaient  jailli  et  jaillissaient  encore , 
comme  d'une  source  empoisonnée ,  les  élémens  prin- 
cipaux du  malheur  des  nations. 

n  y  a  dans  ce  principe,  afiEurmait-il,  un  germe  exhu- 
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bérant  de  production  et  d'expansion,  tel,  que  sans  les 
obstacles  qui  lui  ont  été  opposés  dans  tous  les  temps, 
chez  tous  les  peuples  et  sous  tous  les  climarts,  la  popu- 
lation serait  arrivée  non-seulement  à  ne  plus  se  trou- 
ver en  rapport  avec  les  subsistances,  en  supposant 
même  que  toute  la  terre  ne  fût  plus  qu'un  jardin  ha- 
bilement cultivé ,  mais  encore  à  trouver  T  espace  né- 
cessaire seulement  pour  la  contenir.  Il  pense  que  ces 
obstacles  proviennent  soit  d'un  mouvement  privatif 
que  rhomme  recèle  en  lui,  soit  d'un  mouvement  des- 
tructif qui  circule  autour  de  lui  et  le  heurte  fatalement 
dans  des  circonstances  et  à  des  époques  critiques  don- 
nées. 

En  effet,  nous  lisons  à  la  page  3  du  tome  1"  de  la 
traduction  de  Prévôt,  édition  de  1809  : 

c(  C'est  une  observation  du  docteur  Franklin,  qu'il 
n'y  a  aucune  limite  à  la  faculté  productive  des  plantes 
et  des  animaux,  si  ce  n'est  qu'en  augmentant  en  nom- 
bre ils  se  dérobent  mutuellement  leur  subsistance.  Si 
la  force  de  la  terre,  dit-il,  était  dépouillée  de  toute  au- 
tre plante ,  une  seule  espèce,  par  exemple,  le  fenouil, 
suffirait  pour  la  couvrir  de  verdure  ;  et  s'il  n'y  avait 
plus  d'autres  habi tans,  une  seule  nation,  par  exemple, 
la  nation  anglaise,  en  peu  de  siècles,  l'aurait  peuplée- 
ce  Cela  est  incontestable.  La  nature  a  répandu  d'une 
main  libérale  les  germes  de  la  vie  dans  les  deux  rè- 
gnes, mais  elle  a  été  économe  de  place  et  d'alimens. 
Sans  cette  réserve,  en  quelques  milliers  d'années,  des 
millions  de  monde  auraient  été  fécondés  par  la  terre 
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seule  ;  mais  une  impérieuse  nécessité  réprime  cette  po- 
pulation luxuriante,  et  l'homme  est  soumis  à  sa  loi 
comme  tous  les  êtres  vivans.  » 

Le  secret  qu'il  s'agit  de  connaître,  la  pierre  philoso- 
phale  à  trouver  pour  mettre  un  terme  à  la  misère  des 
peuples,  ne  consiste  plus  dès  lors  qu'à  déterminer  et  à 
tenir  continuellement  en  rapport  le  chiffre  des  subsis- 
tances avec  celui  de  l'accroissement  de  la  population. 
Rien  de  plus  simple,  puisque  la  nature  en  a  fait  une 
nécessité,  et  l'a  inscrit  en  lettres  multiples  et  ineffaça- 
bles dans  le  phénomène  humain,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  le  recueillir  dans  les  récits  historiques  anciens 
ou  modernes,  ou  dans  les  narrations  des  voyageurs; 
soit  qu'ils  aient  visité  les  régions  asiatiques  ou  polaires, 
soit  que  moins  hardis,  ils  aient  recueilli  les  destinées 
de  peuples  beaucoup  plus  rapprochés  de  nous. 

Mais  pour  l'homme  civilisé,  surtout  pour  celui  qui 
a  eu  le  bonheur  de  naitre  dans  le  milieu  social  euro- 
péen; dontl'esprita  été  éclairé  des  rayons  de  la  science, 
et  dont  le  cœur  a  été  nourri  à  son  insu  par  le  lait  fé- 
condant de  la  morale  du  Chrisir,  —  il  ne  s'agit  pas  de 
rechercher  quels  sont  les  moyens  de  destruction  que 
l'avarice  de  la  nature,  la  crjiauté  des  climats,  ou  la 
perversité  de  l'homme  ont  opposé  au  libre  dévelop- 
pement du  principe  de  population,  et  qu'ils  lui  oppo- 
sent môme  encore  aujourd'hui  pour  l'appliquer  à  la 
société  actuelle.  De  ces  moyens  qui  se  réduisent  à  trois 
classes,  selon  Malthus  (t.  3,  p.  2),  la  contrainte  morale, 
le  vice  et  le  malheur,  un  seul  nous  est  permis  ;  il 
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bérant  de  production  et  d'expansion,  tel,  que  sans  les 
obstacles  qui  lui  ont  été  opposés  dans  tous  les  temps, 
chez  tous  les  peuples  et  sous  tous  les  climals,  la  popu- 
lation serait  arrivée  non-seulement  à  ne  plus  se  trou- 
ver en  rapport  avec  les  subsistances,  en  supposant 
même  que  toute  la  terre  ne  fût  plus  qu'un  jardin  ha- 
bilement cultivé ,  mais  encore  à  trouver  T  espace  né- 
cessaire seulement  pour  la  contenir.  Il  pense  que  ces 
obstacles  proviennent  soit  d'un  mouvement  privatif 
que  l'homme  recèle  en  lui,  soit  d'un  mouvement  des- 
tructif qui  circule  autour  de  lui  et  le  heurte  fatalement 
dans  des  circonstances  et  à  des  époques  critiques  don- 
nées. 

En  effet,  nous  lisons  à  la  page  3  du  tome  1"  de  la 
traduction  de  Prévôt,  édition  de  1809  : 

«  C'est  une  observation  du  docteur  Franklin,  qu'il 
n'y  a  aucune  limite  à  la  faculté  productive  des  plantes 
et  des  animaux,  si  ce  n'est  qu'en  augmentant  en  nom- 
bre ils  se  dérobent  mutuellement  leur  subsistance.  Si 
la  force  de  la  terre,  dit-il,  était  dépouillée  de  toute  au- 
tre plante ,  une  seule  espèce,  par  exemple,  le  fenouil, 
suffirait  pour  la  couvrir  de  verdure  ;  et  s'il  n'y  avait 
plus  d'autres  habi tans,  une  seule  nation,  par  exemple, 
la  nation  anglaise,  en  peu  de  siècles,  l'aurait  peuplée. 

a  Cela  est  incontestable.  La  nature  a  répandu  d'une 
main  libérale  les  germes  de  la  vie  dans  les  deux  rè- 
gnes, mais  elle  a  été  économe  de  place  et  d'alimens. 
Sans  cette  réserve,  en  quelques  milliers  d'années,  des 
millions  de  monde  auraient  été  fécondés  par  la  terre 
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seule  ;  mais  une  impérieuse  nécessité  réprime  cette  po- 
pulation luxuriante,  et  Thomme  est  soumis  à  sa  loi 
comme  tous  les  êtres  vi vans.  » 

Le  secret  qu'il  s'agit  de  connaître,  la  pierre  philoso- 
phale  à  trouver  pour  mettre  un  terme  à  la  misère  des 
peuples,  ne  consiste  plus  dès  lors  qu'à  déterminer  et  à 
tenir  continuellement  en  rapport  le  chiffre  des  subsis- 
tances avec  celui  de  l'accroissement  de  la  population. 
Rien  de  plus  simple,  puisque  la  nature  en  a  fait  une 
nécessité,  et  l'a  inscrit  en  lettres  multiples  et  ineffaça- 
bles dans  le  phénomène  humain,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  le  recueillir  dans  les  récits  historiques  anciens 
ou  modernes,  ou  dans  les  narrations  des  voyageurs; 
soit  qu'ils  aient  visité  les  régions  asiatiques  ou  polaires, 
soit  que  moins  hardis,  ils  aient  recueilli  les  destinées 
de  peuples  beaucoup  plus  rapprochés  de  nous. 

Mais  pour  l'homme  civilisé,  surtout  pour  celui  qui 
a  eu  le  bonheur  de  naitre  dans  le  milieu  social  euro- 
péen; dontl'esprita  été  éclairé  des  rayons  de  la  science, 
et  dont  le  cœur  a  été  nourri  à  son  insu  par  le  lait  fé- 
condant de  la  morale  du  Chrislr,  —  il  ne  s'agit  pas  de 
rechercher  quels  sont  les  moyens  de  destruction  que 
l'avarice  de  la  nature,  la  crjiauté  des  climats,  ou  la 
perversité  de  l'homme  ont  opposé  au  libre  dévelop- 
pement du  principe  de  population,  et  qu'ils  lui  oppo- 
sent môme  encore  aujourd'hui  pour  l'appliquer  à  la 
société  actuelle.  De  ces  moyens  qui  se  réduisent  à  trois 
classes,  selon  Malthus  (t.  3,  p.  2),  la  contrainte  morale, 
le  vice  et  le  malheur,  un  seul  nous  est  permis  ;  il 
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nous  est  ordonné  par  le  triple  commandement  de 
Dieu,  do  la  nature  et  de  Thumanité.  Cest  la  con- 
trainte  morale ,  c'est-à-dire  la  continence.  Il  ne  l'im- 
pose pas  toutefois  d'une  manière  absolue,  mais  c'est  la 
panacée  universelle  qu'il  applique  à  toutes  les  plaies 
qui  composent  la  misère  sociale.  Avez-Tousfaim,  avez- 
vous  froid,  ôles-vous  sujet  aux  maladies,  aux  révolu- 
tions sociales,  a  la  mort?  C'est  que  la  prévoyance  des 
particuliers  ou  celle  des  gouvernemens  ne  s'est  pas 
suffisamment  appliquée  à  maintenir  le  rapport  normal 
qui  doit  exister  entre  le  produit  des  subsistances  et 
celui  de  la  population.  Livrez-vous  à  toutes  les  combi- 
naisons que  l'amour  du  bien  public,  la  charité  la  plus 
ardente  et  les  plus  habiles  combinaisons  de  la  politi- 
que pourront  suggérer  à  votre  cœur  ou  faire  briller 
à  votre  esprit  ;  créez  des  hôpitaux,  construisez  des  mai- 
sons de  travail,  inventez  la  charité  légale,  abandonnez- 
vous  aux  délicieux  élans  de  la  charité  privée ,  tout  cela 
viendra  se  briser  contre  cet  argument  de  fer. 

Le  malheur  et  la  misère  résident  dans  l'énergie  du 
principe  de  populatioil.  Et  comme  son  développement 
s'élève  dans  une  proportion  géométrique,  pendant  que 
celui  des  subsistances  se  trouve  resserré  dans  les  étroi- 
tes limites  d'une  proportion  arithmétique,  —  il  n'y  a 
de  possibilité  d'amélioration  pour  le  sort  des  classes 
souffrantes  de  la  société,  qu'autant  que  l'on  abaissera 
le  niveau  de  la  population  au  même  point  que  celui 

de  la  production. 
Il  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  de  persua- 
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der,  par  la  presse,  parla  parole,  par  de  sages  inslilu- 
tions,  —  à  tous,  riches  et  pauvres,  mais  aux  pauvres 
surtout,  qu'il  faut  renoncer  à  former  des  mariages  avant 
d'avoir  reçu,  des  circonstances  ou  d'un  travail  obstiné, 
les  moyens  de  nourrir  sa  famille  ;  de  l'élever  et  de  lui 
communiquer  les  bienfaits  de  l'éducation.  Les  habitans 
du  canton  de  Berne  passaient  autrefois  pour  la  popu- 
lation la  plus  riche  de  la  Suisse,  et  effectivement  il  était 
facile  de  voir,  à  leurs  visages  épanouis,  à  la  propreté  de 
leurs  vêtemens,  qu'ils  étaient  en  possession  d'une  ai- 
sance que  l'on  ne  remarquait  pas  chez  leurs  voisins.  Il 
y  a  tout  lieu  de  le  croire,  quand  on  sait,  ajoute  Malthus, 
que  le  gouvernement  de  cette  république,  ne  permettait 
le  mariage  à  ses  citoyens,  que  sur  la  justification  faite 
par  les.époux,  qu'ils  possédaient  les  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  aux  besoins  éventuels  de  leur  fa- 
mille. 

Malthus  s'efforce  de  prouver  que  l'on  doit  procéder 
lentement,  mais  en  commençant  le  plutôt  possible,  à 
la  suppression  des  lois  des  pauvres,  qu'il  regarde 
comme  une  des  plus  fâcheuses  institutions  de  l'Angle- 
terre, et  comme  une  excitation  continuelle  au  dévelop- 
pement d'une  population  excessive  ;  mais  s'il  blâme  la 
bienfaisance  publique,  il  n'en  désapprouve  pas  moins 
la  bienfaisance  privée.  «  Dans  les  classes  inférieures, 
dit-il  (p.  83,  t.  3),  où  ce  point  de  morale  aie  plus 
d'importance,  les  lois  relatives  aux  pauvres  sont  un  en- 
couragement au  mariage,  qui  agit  d'une  manière  con- 
stante et  systématique.  Car  elles  ôtent  à  chaque  indi- 
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vidu  le  poids  de  la  responsabilité  que  la  nalure  impose 
à  tout  homme  qui  devient  père,  d 

1^  bienfaisance  privée  a  la  même  tendance  :  elle  fa- 
cililerentretien  d'une  famille;  elle  égalise,  aulantqu  il 
est  possible  de  le  faire,  les  charges  dû  mariage  et  celles 
du  célibat. 

Jl  poassc  enfin  Textrême  rigueur  de  son  système 
juscfu  à  reprocher  (  p.  157)  à  sir  James  Stewart  d'avoir 
reœmmandé  dans  son  économie  politique,  rétablisse- 
ment d'hôpitaux  d'enlvms  trouvés.  «  Il  juge  convenable, 
«  dit-il,  en  certaines  circonstances,  de  prendre  les  en- 
ce  fans  à  leurs  parens  pour  les  élever  aux  frais  de  l'État; 
«c  et  déplore  la  différence  qui  a  lieu  entre  le  sort  de 
«  l'homme  marié  et  celui  du  célibataire,  différence  qui 
«  rend  leurs  moyens  de  subsistance  si  peu  proporlion- 
«  nés  à  leurs  besoins.  Il  oublie,  en  s'exprimant  ainsi, 
a  que  si,  sans  aucun  encouragement,  la  population  est 
«  excédante,  c'est  une  preuve  claire  que  les  fonds  des- 
«  tinés  à  alimenter  le  travail  ne  peuvent  pas  soutenir 
a  une  plus  grande  population.  Si,  sans  hôpitaux  d'en- 
c(  fans  trouvés,  sans  établissemens  d'enfans  nés  dans 
a  le  mariage,  enfin  malgré  le  découragement  que  doi- 
(c  vent  faire  naître  les  embarras  de  fortune  que  le  ma- 
a  riage  entraîne,  la  population  s'élève  au  point  que  les 
a  pauvres  soient  hors  d'état  de  pourvoir  à  l'entretien 
«  de  tous  leurs  enfans,  sans  doute  la  société  manque 
a  de  fonds  pour  mettre  plus  de  bras  en  activité.  Si  donc 
«  on  donne  de  nouveaux  encx)uragemens  à  la  m ul  li- 
ce plication  de  l'espèce,  et  si  on  fait  disparaître  les  dé- 
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«  couragemens  qui  pourraient  y  mellre  des  bornes , 
«  il  devra  nécessairement  survenir,  de  manière  ou 
«  d'autre,  une  augmentation  de  cette  procréation  vi- 
«  cieuse  que  l'auteur  voudrait  avec  raison  prévenir.  » 


CHAPITRE  IV. 

Ecole  de  Sniilh  Lien  diÂtincle  de  celle  de  Malibos  —  Trobi^ine  école  dite 
française.  —  M.  de  Simonde  de  Sisoiondi.^Ses  priucipei. — Il  combat  les 
dcveloppemcns  de  l'iuduslric. — Il  pense  que  le  gouvernement  doit  intervenir 
poor  la  sorveiller  et  la  ri^gler.  —  La  misère  de  rou\Tier  provient  surtout  de 
son  ignorance  de  Tctat  du  marché,  relativement  à  l'onrc  et  à  la  demande  da 
Iravail. — Il  voudrait  que  Ton  entravât  la  liberté  du  mariage.  —  Il  touche  à 
l'organisation  des  classes  ouvrières. — Il  est  partisan  des  émigrations.  —  Et 
demande  que  Ton  facilite  les  classes  onvrières  a  devenir  propriétaires. — Maî- 
trises et  jurandes. — Appréciation  à  cet  égard. — ^Prohibition  du  mariage  entre 
mendians.  — Principe  de  solidaritc  entre  le  nnîlic  et  l'ou^Tier.— Il  s''apiili- 
que  ao  manufacturier  et  an  prapriétairc  rural. 

Voici  les  deux  systèmes  saillans  !  Certes,  il  était  dif- 
ficile d'en  confier  la  défense  à  deux  esprits  mieux 
Irempés :  Smith  d'un c^té,  et  Malthus  de lautre ;  les 
couleurs  sont  tranchées,  et  personne  ne  pourra  s  y 
méprendre.  Ici,  le  travail  poussé  a  ses  dernières  limites 
de  puissance  et  de  perfection  ;  lappel  le  plus  énergique 
à  rindustrie,  aux  arts,  au  luxe,  aux  jouissances,  à  tout 
ce  qui,  en  un  mot,  dans  le  cœur  et  Tintelligence  de 
rhomme,  est  le  plus  propre  à  le  pousser  à  la  produc- 
tion et  a  la  consommation  de  la  richesse  matérielle. 

Là,  une  tristesse  profonde,  je  dirai  presque  un  som- 
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vidu  le  poids  de  la  responsabilité  que  la  nature  impose 
à  tout  homme  qui  devient  père.  » 

La  bienfaisance  privée  a  la  même  tendance  :  elle  fa- 
ciliterentretien  d'une  famille;  elle  égalise,  autantqu  il 
est  possible  de  le  faire,  les  charges  du  mariage  et  celles 
du  célibat. 

Il  pousse  enfin  Texlrême  rigueur  de  son  système 
jusqu'à  reprocher  (p.  157)  à  sir  James  Stewart  d'avoir 
recommandé  dans  son  économie  politique,  l'établisse- 
ment d'hôpitaux  d'enfans  trouvés.  «  Il  juge  convenable, 
c(  dit-il,  en  certaines  circonstances,  de  prendre  les  en- 
ce  fans  à  leurs  parens  pour  les  élever  aux  frais  de  l'État; 
c(  et  déplore  la  différence  qui  a  lieu  entre  le  sort  de 
«  l'homme  marié  et  celui  du  célibataire,  différence  qui 
a  rend  leurs  moyens  de  subsistance  si  peu  proportion- 
«  nés  à  leurs  besoins.  H  oublie,  en  s* exprimant  ainsi, 
«  que  si,  sans  aucun  encouragement,  la  population  est 
a  excédante,  c'est  une  preuve  claire  que  les  fonds  des- 
«  tinés  à  alimenter  le  travail  ne  peuvent  pas  soutenir 
ce  une  plus  grande  population.  Si,  sans  hôpitaux  d' en- 
te fans  trouvés,  sans  établisscmens  d'enfans  nés  dans 
«  le  mariage,  enfin  malgré  le  découragement  que  doi- 
«  vent  faire  naître  les  embarras  de  fortune  que  le  ma- 
a  riage  entraine,  la  population  s'élève  au  point  que  les 
a  pauvres  soient  hors  d'état  de  pourvoir  à  l'entretien 
m  de  tous  leurs  enfans,  sans  doute  la  société  manque 
«  de  fonds  pour  mettre  plus  de  bras  en  activité.  Si  donc 
c<  on  donne  de  nouveaux  encouragemens  à  la  mulli- 
cc  plicatioQ  de  l'espèce,  et  si  ou  fait  disparaître  les  dé- 


—  181  — 

((  couragemens  qui  pourraient  y  metlre  des  bornes , 
((  il  devra  nécessairement  survenir,  de  manière  ou 
«  d'autre,  une  augmentation  de  celte  procréation  vi- 
«  cieuse  que  l'auteur  voudrait  avec  raison  prévenir.  » 


CHAPITRE  IV. 

Ecole  de  Smith  Lien  distincto  de  celle  de  Malihus— Troisième  ccolc  dite 
française.  —  M.  de  Siiiionde  de  Sismoudi. — Ses  principes. — Il  combat  les 
développemcns  de  rinduslric. — Il  pense  que  le  gouvernement  doit  intervenir 
pour  la  sorvciller  et  la  ri^glcr.  —  La  misère  de  Touvricr  provient  surtout  de 
son  ignorance  de  Pdtat  du  marche,  relativement  à  l'offre  et  à  la  demande  du 
travail. — 11  voudrait  que  Ton  entravât  la  liberté  du  mariage.  —  Il  touche  à 
l'organisation  des  classes  ouvrières. — Il  est  partisan  des  émigrations.  —  Et 
demande  que  Ton  facilite  les  classes  ouvrières  a  devenir  propriétaires. — Maî- 
trises et  jurandes. — Appréciation  à  cet  'égard. — ^Prohibition  du  mariage  entre 
mcndians.  —  Principe  de  solidarité  entre  le  mailic  et  l'ouM-ier.— Il  s^appli- 
que  au  manufacturier  et  an  propriétaire  rural. 

Voici  les  deux  systèmes  saillans  !  Certes,  il  était  dif- 
ficile d'en  confier  la  défense  h  deux  esprits  mieux 
trempés:  Smith  d'un  côté,  et  Malthus  de  Fautre;  les 
couleurs  sont  tranchées,  et  personne  ne  pourra  s'y 
méprendre.  Ici,  le  travail  poussé  à  ses  dernières  limites 
de  puissance  et  de  perfection  ;  l'appel  le  plus  énergique 
à  l'industrie,  aux  arts,  au  luxe,  aux  jouissances,  à  tout 
ce  qui,  en  un  mot,  dans  le  cœur  et  l'intelligence  de 
l'homme,  est  le  plus  propre  à  le  pousser  à  la  produc- 
tion et  à  la  consommation  de  la  richesse  matérielle. 

Là,  une  tristesse  profonde,  je  dirai  presque  un  som- 
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t-st  passible  de  le  faire,  les  charges  du  mariage  et  celles 

du  a'^libat. 

il  pousse  enfin  l'extrôme  rigueur  de  son  syslèmo 
jiisqnVi  reprocher  (  p.  157)  à  sir  James  Slevart  d'avoir 
nfoinuiandé  dans  son  économie  politique,  l'clablisse- 
incnld'litipilauxd'cnraDS  lrouvés.«  Il  juge  convenable, 
«  dil-il.  en  certaines  circonstances,  de  prendre  lesm- 
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K  œuragemens  qui  pourruieDt  y  melde  des  bornes , 
»  il  devra  nécessiiirenienl  survenir,  de  manière  ou 
«  d'aulre,  une  augmenlalion  de  celle  procréalion  tï- 
«  cieuse  ([ue  l'auteur  voudrait  avec  raison  prévenir.  » 


Ecnle  de  Siniili  liicn  ili.iîiicla  de  celle  de  Malilius  — Troivitnia  vcnk  dlM 
binvai'e.  —  M.  du  Simonile  du  Siiinoiidi.  —  Sei  priiicipCi. — Il  romlwt  In 
dcveloppemcns  de  l'iiidutlric. — Il  pcusp  que  Ir  gouveiiiemcnt  doil  iulcrienir 
iwiir  la  surveiller  et  \i  régler.  —  La  inhtre  de  l'ouviler  proTieni  iiirtoul  ds 
un  ignarmice  de  I'ïIïI  dumirebû,  rclalivemcnt  âl'olfrcal  ■  la  demanibi  da 
Iravaïl.  — Il  voudrail  que  l'on  eiiiravît  la  llberld  du  mariage.  —  Il  Icuclie  i 
l'organisalioD  des  rIaSFCi  ouvrières. — Il  eil  pirlisan  deidmigraliaiu,  —  El 
demande  que  l'on  laciliii'  le«  classas  anvrièrci  à  dovetiir  pnipriclalrM.— Mai- 
tTuti  et  Jurandes.— Apprécia  lion  à  cel  rgard.— Praliibition  du  mariage  Cnlri 
ineiidians.  —  I'i'iiicï|ic  de  solldaiilc  enlie  le  iiiiilie  cl  l'ouvrier. — Il  h'api'li- 
i|uc  au  manu  Tac lurier  et  an  pr.tpriélaire  rural. 

Voici  les  deux  systèmes  saillans  I  Certes,  il  était  dif- 
ficile d'en  confier  la  défense  h  deus  isprits  mieux 
trempés  :  Smith  d'un  côté,  et  Malthus  de  l'autre  ;  les 
couleurs  sont  tranchées,  et  personne  ne  pourra  s'y 
méprendre.  Ici,  le  travail  poussé  à  ses  dernières  limites 
de  puissance  et  de  perfection  ;  l'appel  le  plus  énergique 
à  l'industrie,  aux  arts,  au  luxe,  aux  jouissances,  h  tout 
ce  qui,  en  un  mot,  dans  le  cœur  et  l'intelligence  de 
^'hoinmc.  est  le  plus  propre  à  le  pousser  à  la  produe- 
i^çi^^milg^uautiuii  lit'  la  richesse  matérielle. 
I,  je  dirai  presque  un  som- 
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bre  désespoir  qui  vous  saisit  et  vous  effraie.  Quelque 
soient  vos  efforts,  vos  succès,  votre  génie,  vos  formes 
gouvernementales,  votre  habileté  administrative,  vos 
richesses  accumulées,  vous  serez  invinciblement  et  fa- 
talement les  victimes  de  vous-même-  Vous  êtes  enfer- 
mé dans  le  cercle  de  fer  le  plus  étroit,  dans  un  dilem- 
me absolu  !  Populations ,  mourez  misérablement ,  ou 
prenez  une  corde  bien  dure,  ceignez-vous  courageu- 
sement les  reins,  et  si  le  vertige  vous  monte  à  la  tête, 
plutôt  que  de  laisser  de  nouvelles  générations  s'échap- 
per de  vos  entrailles,  comme  lapôtre  des Thébaïdes, 
roulez-vous  sur  un  sable  africain,  et  que,  par  un  dé- 
voûment  contre  nature,  la  contrainte  nwrale  triomphe 
sur  r autel  de  Thumanité  ! . . . 

Telles  sont  les  deux  écoles  qui  ont  eu  T  honneur  de 
rallier  le  plus  grand  nombre  de  disciples.  Tous  les 
économistes  qui  ont  surgit  depuis  dans  tous  les  coins 
de  TEurope,  ont  admis  d'une  manière  plus  ou  moins 
tranchée  les  principes  de  ces  deux  maîtres ,  et  malgré 
tous  les  efforts  faits  pour  les  dissimuler,  quand  on  y 
r^arde  un  peu  de  près,  il  est  facile  de  voir  qu'ils  en 
portent  les  couleurs. 

Cependant,  il  s'est  formé  une  école  française,  qui, 
tout  en  proclamant  l'immense  autorité  de  Smith  et  de 
Malthus.  s'est  efforcée  d'entraîner  les  esprits  dans  des 
voies  intermédiaires.  J.  B.  Say,  le  premier,  en  met- 
tant au  premier  rang  de  ses  titres  de  gloire  d'avoir 
popularisé  les  principes  de  l'économie  politique,  ren- 
dus sensibles  d'abord  par  Smith,  l'a  modifiée  en  des 
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points  essentiels.  M.  Simonde  deSismondi,  a  son  tour, 
se  faisant  honneur  de  marcher  sur  les  traces  du  célè- 
bre professeur  de  Tuniversité  de  Glasgow,  ne  laisse  pas 
de  faire  une  assez  large  brèche  à  ses  doctrines,  sous  le 
prétexte  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  progrès  ac- 
tuels de  la  science.  H  fait  plus,  il  accorde  la  plus  large 
part  d'éloges  et  de  sympathie  au  système  contraire. 

Comme  cet  économiste  genevois,  se  fait  gloire  d'ap- 
partenir à  l'école  française,  par  ses  principes  et  ses 
ouvrages  écrits  avec  autant  d'élégance  que  de  clarté 
en  cette  langue,  et  qu'il  en  montre  très  bien  les  ten- 
dances ;  nous  allons  ei poser  rapidement,  les  princi- 
pales opinions  émises  dans  le  traité  qu'il  a  publié  sous 
ce  titre  :  Nouveaux  piincipes  <ï économie  politique  ou  de 
la  richesse  dans  ses  rapports  avec  la  population. 

A  peine  le  livre  ouvert  nous,  avons  compris  que  nous 
allions  cheminer  dans  la  carrière  avec  une  âme  géné- 
reuse, un  esprit  élevé,  un  cœur  religieux,  en  un  mot 
avec  un  véritable  ami  de  l'humanité. 

«  La  haute  politique,  dit-il  (t.  1",  p.  7),  doit  en- 
seigner à  donner  aux  nations  une  constitution  qui,  par 
la  liberté,  élève  et  ennoblisse  l'àme  des  citoyens  ;  une 
éducation  qui  forme  le  cœur  à  la  vertu,  et  ouvre  leur 
esprit  aux  lumières  ;  une  religion  qui  leur  présente 
les  espérances  d'une-autre  vie ,  pour  les  dédommager 
des  souffrances  de  celle-ci.  Elle  doit  chercher,  non  ce 
qui  convient  à  un  homme  ou  à  une  classe  d'hommes, 
mais  ce  qui  peut  rendre  plus  heureux,  en  les  rendant 
meilleurs,  tous  les  hommes  soumis  à  ses  lois.  » 
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Certes,  il  était  difficile  d'inscrire  de  plus  généreuses 
maximes  au  frontispice  d'un  ouvrage. 

Nous  Terrons  bientôt  qu'elles  ne  sont  point  un  appât 
hypocrite  jeté  à  la  probité  et  à  la  curiosité  du  lecteur. 

Adam  Smith  avait  enseigné ,  comme  nous  l'avons 
vu,  le  principe  de  la  division  du  travail,  et  assigné 
dans  le  travailla  seule  origine  des  richesses,  et  dans 
l'économie,  le  seul  moyen  de  les  accumuler.  H  avait 
enseigné  que  la  méthode  la  plus  sûre  de  les  entasser 
dans  un  pays,  était  de  briser  la  balance  du  commerce 
-  et  de  laisser  ainsi  à  chacun  le  soin,  de  concourir  libre- 
ment à  l'établissement  de  l'opulence  nationale,  en  tra- 
vaillant sans  contrôle  à  l'érection  de  l'édifice  de  sa 
propre  fortune.  De  sorte  que  la  population  ne  recon- 
nût pour  loi  de  son  accroissement  ou  de  son  abaisse- 
ment, que  l'offre  ou  la  demande  du  travail,  c  est-à- 
dire  l'augmentation  ou  la  diminution  des  subsistances. 

M.  de  Sismondi  n'admet  point  ces  principes  sans 
des  modifications  qui  nous  ont  paru  fort  importantes. 
D'abord;  il  ne  pense  pas  qu'une  nation  soit  devenue 
plus  riche,  parce  qu'elle  aura  créé,  dans  son  sein,  des 
maisons  d'une  opulence  extrême.  La  richesse  d'une 
nation  ne  peut  se  reconnaître  qu'à  l'acquisition  de  ses 
jouissances.  Qu'importe,  en  effet,  les  millions  entassés, 
si  répandus  dans  les  populations  comme  une  rosée 
bienfaisante,  s'ils  n'y  portent  pasl'aisance  etle  bonheur? 
Et  de  même  qu'Adam  Smith  avait  admis  l'interven- 
tion du  gouvernement  pour  distribuer  l'instruction  à 
l'enfance  et  l'éducation  religieuse  et  morale  à  tous  les 
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âges;  de  même,  M.  de  Sismondi  admet  et  désire  cette 
intervention  pour  l'acquisition  et  le  progrès  des  ri- 
chesses. 

«  Elle  est  nécessaire,  dit-il  (t.  1",  p.  55),  pour  em- 
pêcher que  des  hommes  ne  soient  sacrifiés  aux  progrès 
d'une  richesse  dont  ils  ne  profileront  point.  Elle  doit 
toujours  avoir  lieu,  pour  comparer  le  calcul  égoïste 
de  l'augmentation  des  produits  avec  le  calcul  national 
de  l'augmentation  des  jouissances  et  de  l'aisance  de 
tous.  » 

Frappé  comme  tout  le  monde  des  progrès  effrayans 

que  fait  la  misère  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
et  spécialement  en  Angleterre,  M.  de  Sismondi  se  livre 
à  la  recherche  des  causes  de  la  pauvreté  et  des  remè- 
des qu'on  pourrait  lui  appliquer.  Il  pose  en  principe 
d'abord,  que  le  revenu  est  la  limite  naturelle  et  néces- 
saire de  la  population,  et  que  pour  l'ouvrier,  le  revenu 
est  la  puissance  de  travailler  quand  elle  est  demandée  ; 
que  ce  revenu  baisse  ou  s'élève  selon  que  la  concur- 
rence des  bras  augmente,  ou  que  la  masse  du  travail 
s'accroît.  De  sorte  que  s'il  survient,  de  manière  ou 
d'autre,  une  disproportion  entre  le  revenu  et  la  po- 
pulation, c'est  toujours  ou  le  capital,  ou  la  demande 
de  travail  qui  diminue  ;  et  c'est  toujours  la  classe  ou- 
vrière qui  souffre  et  qui  est  privée  de  son  revenu.  Or, 
la  source  de  tout  le  mal  provient  de  ce  que  dans  l'orga- 
nisation sociale  actuelle,  le  pauvre  ne  peut  jamais  sa- 
voir sur  quelle  demande  de  travail  il  peut  compter  ;  de 
ce  qu'ainsi  sa  puissance  de  travailler,  n'est  jamais  pour 
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J  iKSie  kxawi^  pimoèw.  <^  BÔ^eniiile.  le  swt  de  Tou- 
\tWc  ;ti:îak'èi^  3i  !23kf  sucKsisircoii^,  a  des  madiines.  Test 
ifijtt!;  i>is  pÈss  iK»w^ .  iftir  «^  <^^  aroir 

;Mk'ifine  d^xKEM^  %r  W  lasEUviié.  2W^m  aperai  sur  son 
i^>e»u.  ^^aadkroe^  ik  ri^w  3Wt  pixir  !e  j«xir.  s'enveloppe 
d»K  l  iii^^crânpiV  via  sttiLb^tîF  :  •?«  irâ  ime  s'^idurcic 
à  b  Axibur.  icomme  50q  ^^rj^  ài  li  ^^^ufiBrance.  S'il 
Yieot  à  tfti^  priw  de  t»v^.  >lxç  pdiw  que  le  manu- 
fiNr^ortw  aura  iiil  Êûllîfie  §vhs  paiw  que  le  marché 
^«a  tn>p  eiKombi^  des  c{ic«e>  manu&elurâs .  soit 
paivv  que  la  macfaineà  hqui^le  il  est  atlaché  sera  bri- 
sée •  soit  parce  qu^enfin  rînv«itkxi  ou  le  pwfection- 
nement  d'une  machine  i^idrMit  ses  bras  désormais 
inutiles  :  on  le  verra  sins  éne^ie  comme  sans  pudeur, 
tendre  la  main  au  passint.  ou  demander  à  sa  paroisse 
le  pain  de  la  charité  qui  doit  prolonger  sa  mis^able 
vie  ainsi  que  celle  de  sa  fiunille. 
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clges;  de  même,  M.  de  Sismondi  admet  et  désire  celte 
intervention  pour  l'acquisition  et  le  progrès  des  ri- 
chesses. 

a  Elle  est  nécessaire,  dit-il  (t.  1",  p.  55),  pour  em- 
pêcher que  des  hommes  ne  soient  sacrifiés  aux  progrès 
d'une  richesse  dont  ils  ne  profiteront  point.  Elle  doit 
toujours  avoir  lieu,  pour  comparer  le  calcul  égoïste 
de  l'augmentation  des  produits  avec  le  calcul  national 
de  l'augmentation  des  jouissances  et  de  l'aisance  de 
tous.  » 

Frappé  comme  tout  le  monde  des  progrès  effrayans 

que  fait  la  misère  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
et  spécialement  en  Angleterre,  M.  de  Sismondi  se  livre 

à  la  recherche  des  causes  de  la  pauvreté  et  des  remè- 
des qu'on  pourrait  lui  appliquer.  Il  pose  en  principe 
d'abord,  que  le  revenu  est  la  limite  naturelle  et  néces- 
saire de  la  population,  et  que  pour  l'ouvrier,  le  revenu 
est  la  puissance  de  travailler  quand  elle  est  demandée  ; 
que  ce  revenu  baisse  ou  s'élève  selon  que  la  concur- 
rence des  bras  augmente,  ou  que  la  masse  du  travail 
s'accroît.  De  sorte  que  s'il  survient,  de  manière  ou 
d'autre,  une  disproportion  entre  le  revenu  et  la  po- 
pulation, c'est  toujours  ou  le  capital,  ou  la  demande 
de  travail  qui  diminue  ;  et  c'est  toujours  la  classe  ou- 
vrière qui  souffre  et  qui  est  privée  de  son  revenu.  Or, 
la  source  de  tout  le  mal  provient  de  ce  que  dans  l'orga- 
nisation sociale  actuelle,  le  pauvre  ne  peut  jamais  sa- 
Yoir  sur  quelle  demande  de  travail  il  peut  compter  ;  de 
l^fljyBsi  sa  puissance  de  travailler,  n'est  jamais  pour 
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nous  est  ordonné  par  le  triple  commandement  de 
Dieu,  de  la  nature  et  de  l'humanité.  Cest  la  corv- 
~  trainte  morale,  c'est-à-dire  la  continence.  Il  ne  l'im- 
pose pas  toutefois  d'une  manière  absolue,  mais  c'est  la 
panacée  universelle  qu'il  applique  à  toutes  les  plaies 
qui  composent  la  misère  sociale.  Avez-yonsfaim,  avez- 
vous  froid,  êtes-vous  sujet  aux  maladies,  aux  révolu- 
tions sociales,  à  la  mort?  C'est  que  la  prévoyance  des 
particuliers  ou  celle  des  gouvernemens  ne  s'est  pas 
suffisamment  appliquée  à  maintenir  le  rapport  normal 
qui  doit  exister  entre  le  produit  des  subsistances  et 
celui  de  la  population.  Livrez-vous  à  toutes  les  combi- 
naisons que  l'amour  du  bien  public,  la  charité  la  plus 
ardente  et  les  plus  habiles  cx)mbinaisons  de  la  politi- 
que pourront  suggérer  à  votre  cœur  ou  faire  briller 
à  votre  esprit  ;  créez  des  hôpitaux,  construisez  des  mai- 
sons de  travail,  inventez  la  charité  légale,  abandonnez- 
vous  aux  délicieux  élans  de  la  charité  privée ,  tout  cela 
viendra  se  briser  contre  cet  argument  de  fer. 
-  Le  malheur  et  la  misère  résident  dans  l'énergie  du 
principe  de  population.  Et  comme  son  développement 
s'élève  dans  une  proportion  géométrique,  pendant  que 
celui  des  subsistances  se  trouve  resserré  dans  les  étroi- 
tes limites  d'une  proportion  arithmétique,  —  il  n'y  a 
de  possibilité  d'amélioration  pour  le  sort  des  classes 

souffrantes  de  la  société,  qu'autant  que  l'on  abaissera 
le  niveau  de  la  population  au  même  point  que  celui 
de  la  production. 
Il  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  de  persua- 
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der,  par  la  presse,  par  la  parole,  par  de  sages  institu- 
tions, —  à  tous,  riches  et  pauvres,  mais  aux  pauvres 
surtout,  qu'il  faut  renoncer  à  former  des  mariages  avant 
d'avoir  reçu,  des  circonstances  ou  d'un  travail  obstiné, 
les  moyens  de  nourrir  sa  famille  ;  de  l'élever  et  de  lui 
communiquer  les  bienfaits  de  l'éducation.  Les  habitans 
du  canton  de  Berne  passaient  autrefois  pour  la  popu- 
lation la  plus  riche  de  la  Suisse,  et  effectivement  il  était 
facile  de  voir,  à  leurs  visages  épanouis,  à  la  propreté  de 
leurs  vêtemens,  qu'ils  étaient  en  possession  d'une  ai- 
sance que  l'on  ne  remarquait  pas  chez  leurs  voisins.  Il 
y  a  tout  lieu  de  le  croire,  quand  on  sait,  ajoute  Malthus, 
que  le  gouvernement  de  cette  république,  ne  permettait 
le  mariage  à  ses  citoyens,  que  sur  la  justification  faite 
par  les. époux,  qu'ils  possédaient  les  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  aux  besoins  éventuels  de  leur  fa- 
mille. 

Malthus  s'efforce  de  prouver  que  l'on  doit  procéder 
lentement,  mais  en  commençant  le  plutôt  possible,  à 
la  suppression  des  lois  des  pauvres,  qu'il  regarde 
comme  une  des  plus  fâcheuses  institutions  de  l'Angle- 
terre, et  comme  une  excitation  continuelle  au  dévelop- 
pement d'une  population  excessive  ;  mais  s'il  blâme  la 
bienfaisance  publique,  il  n'en  désapprouve  pas  moins 
la  bienfaisance  privée.  <c  Dans  les  classes  inférieures, 
dit-il  (p.  83,  t.  3),  oh  ce  point  de  morale  aie  plus 
d'importance,  les  lois  relatives  aux  pauvres  sont  un  en- 
couragement au  mariage,  qui  agit  d'une  manière  con- 
stante et  systématique.  Car  elles  ôtent  à  chaque  indi- 


—  178  — 

nous  est  ordonné  par  le  triple  commandement  de 
Dieu,  de  la  nature  el  de  l'humanité.  Cest  la  con- 
trainte morale,  c'est-à-dire  la  continence.  Il  ne  l'im- 
pose pas  toutefois  d'une  manière  absolue,  mais  c'est  la 
panacée  universelle  qu'il  applique  à  toutes  les  plaies 
qui  composent  la  misère  sociale.  Avez-yonsfaim,  avez- 
vous  froid,  êtes-vous  sujet  aux  maladies,  aux  révolu- 
tions sociales,  à  la  mort?  C'est  que  la  prévoyance  des 
particuliers  ou  celle  des  gouvernemens  ne  s'est  pas 
suffisamment  appliquée  à  maintenir  le  rapport  normal 
qui  doit  exister  entre  le  produit  des  subsistances  et 
celui  de  la  population.  Livrez-vous  à  toutes  les  combi- 
naisons que  l'amour  du  bien  public,  la  charité  la  plus 
ardente  et  les  plus  habiles  cx)mbinaisons  de  la  politi- 
que pourront  suggérer  à  votre  cœur  ou  faire  briller 
à  votre  esprit  ;  créez  des  hôpitaux,  construisez  des  mai- 
S0|ns  de  travail,  inventez  la  charité  légale,  abandonnez- 
vous  aux  délicieux  élans  de  la  charité  privée ,  tout  cela 
viendra  se  briser  contre  cet  argument  de  fer. 
-  Le  malheur  et  la  misère  résident  dans  l'énergie  du 
•principe  de  population.  Et  comme  son  développement 
s'élève  dans  une  proportion  géométrique,  pendant  que 
celui  des  subsistances  se  trouve  resserré  dans  les  étroi- 
tes limites  d'unie  proportion  arithmétique,  —  il  n'y  a 
de  possibilité  d'amélioration  pour  le  sort  des  classes 

souffrantes  de  la  société,  qu'autant  que  l'on  abaissera 
le  niveau  de  la  population  au  même  point  que  celui 
de  la  production. 
Il  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  de  persua- 
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der,  par  la  presse,  parla  parole,  pardosiigcs  inslitu- 
tions,  —  à  lous,  riches  et  pauvres,  mais  aux  pauvres 
surtout,  qu'il  faut  renoncer  à  former  des  mariages  avant 
d'avoir  reçu,  des  circonstances  ou  d'un  travail  obstiné, 
les  moyens  de  nourrir  sa  famille  ;  de  l'élever  et  de  lui 
communiquer lesbienfaits de  l'éducation. Les babitans 
du  canton  de  Berne  passaient  autrefois  pour  la  popu- 
lation la  plus  riche  de  la  Suisse,  et  etTectivement  il  était 
facile  devoir,  à  leurs  visages  épanouis,  à  la  propreté  de 
leurs  vôtemens,  qu'ils  étaient  en  possession  d'une  ai- 
sance que  l'on  ne  remarquait  pas  chez  leurs  voisins.  Il 
yatoutlieudelecroire,  quand  on  sait,  ajoute  Malthus, 
que  le  gouvernement  de  cette  républ  ique ,  ne  permettait 
le  mariage  à  ses  citoyens,  que  sur  la  justification  faite 
par  les. époux,  qu'ils  possédaient  les  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  aux  besoins  éventuels  de  leur  fa- 
mille. 

Malthus  s'efTorce  de  prouver  que  l'on  doit  procéder 
lentement,  mais  en  commençant  le  plutôt  possible,  & 
la  suppression  des  lois  des  pauvres,  qu'il  regarde 
comme  une  des  plus  fâcheuses  institutions  de  l'Angle- 
terre, et  comme  uneexcitation  continuelle  au  dévelop- 
pement d'une  population  excessive  ;  mais  s'il  blime  la 
bienfaisance  publique,  il  n'en  désapprouve  pas  moins 
la  bienfaisance  privée.  «  Dans  les  classes  inférieures, 
dil-il  (p.  83,  t.  3),  oîi  ce  point  de  morale  aie  plus 
d'irjqiortana-.  Ils  lois  rolalives  aux  pauvres  sont  un  en- 
couragement au  liiiiriiiiiL',  qui  agit  d'une  manière  con- 
Car  elles  ôtent  à  chaque  indi- 


"  180  — 

vidu  le  poids  de  la  responsabilité  que  la  nature  impose 
à  tout  homme  qui  devient  père.  » 

La  bienfaisance  privée  a  la  même  tendance  :  elle  fa- 
cilite Ventretien  d'une  famille;  elle  égalise,  autantqu  il 
est  possible  de  le  faire,  les  charges  dû  mariage  et  celles 
du  célibat. 

Il  pousse  enfin  T extrême  rigueur  de  son  système 
jusqu'à  reprocher  (p.  157)  à  sir  James  Stewart  d'avoir 
recommandé  dans  son  économie  politique,  l'établisse- 
ment d'hôpitaux  d'enfons  trouvés.  «  Il  juge  convenable, 
c<  dit-il,  en  certaines  circonstances,  de  prendre  les  en- 
ce  fans  à  leurs  parens  pour  les  élever  aux  frais  de  l'Éfat; 
«  et  déplore  la  différence  qui  a  lieu  entre  le  sort  de 
«  l'homme  marié  et  celui  du  célibataire,  différence  qui 
«  rend  leurs  moyens  de  subsistance  si  peu  proportion- 
«  nés  à  leurs  besoins.  Il  oublie,  en  s' exprimant  ainsi, 
«  que  si,  sans  aucun  encouragement,  la  population  est 
c(  excédante,  c'est  une  preuve  claire  que  les  fonds  des- 
«  tinés  à  alimenter  le  travail  ne  peuvent  pas  soutenir 
<(  une  plus  grande  population.  Si,  sans  hôpitaux  d'en- 
((  fans  trouvés,  sîms  établisscmens  d'enfans  nés  dans 
c(  le  mariage,  enfin  malgré  le  découragement  que  doi- 
«  vent  faire  naître  les  embarras  de  fortune  que  le  ma- 
«  riage  entraine,  la  population  s'élève  au  point  que  les 
«  pauvres  soient  hors  d'état  de  pourvoir  à  l'entretien 
«  de  tous  leurs  enfans,  sans  doute  la  société  manque 
c(  de  fonds  pour  mettre  plus  de  bras  en  activité.  Si  donc 
c<  on  donne  de  nouveaux  encouragemens  à  la  multi- 
K  plication  de  l'espèce,  et  si  on  fait  disparaître  les  dé- 
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«  couragemens  qui  pourraient  y  mettre  des  bornes , 
«  il  devra  nécessairement  survenir,  de  manière  ou 
«  d  autre,  une  augmentation  de  celte  procréation  vi- 
«  cieuse  que  l'auteur  voudrait  avec  raison  prévenir.  » 


CHAPITRE  IV. 

Ecole  de  Snûtli  Lien  dUtincto  de  celle  de  Malilius— Troisième  ccolc  dite 
française.  —  M.  de  Siiiionde  de  Sismondi.— Ses  principes. — Il  rombat  les 
ddveloppemcns  de  l'iuduslric. — Il  pense  que  le  gouvernement  doit  intervenir 
pour  la  surveiller  et  la  r(fgler.  —  La  misère  de  Touvrier  provient  surtout  de 
son  ignorance  de  Tdtat  du  marche,  relativement  à  l'orrre  et  à  la  demande  du 
travail. — Il  voudrait  que  Ton  entravât  la  liberté  du  mariage.  —  Il  touche  à 
l'organisation  des  classes  ouvrières. —11  est  partisan  des  émigrations.  —  Et 
demande  que  Ton  facilite  le«  classes  onvrières  a  devenir  propriétaires. — Maî- 
trises et  jurandes.—- Appréciation  à  cet  'égard.— Prohibition  du  mariage  entre 
mcndians.  —  Principe  de  solidarité  entre  le  maître  et  l'ouvrier.— Il  s'appli- 
que au  manufacturier  et  an  propriétaire  rural. 

Voici  les  deux  systèmes  saillans  !  Certes,  il  était  dif- 
flcile  d'en  confier  la  défense  à  deux  esprits  mieux 
trempés  :  Smith  d'un  côté,  et  Malthus  de  lautre  ;  les 
couleurs  sont  tranchées,  et  personne  ne  pourra  s  y 
méprendre.  Ici,  le  travail  poussé  à  ses  dernières  limites 
de  puissance  et  de  perfection  ;  Tappel  le  plus  énergique 
à  rindustrie,  aux  arls,  au  luxe,  aux  jouissances,  à  tout 
ce  qui,  en  un  mot,  dans  le  cœur  et  Tintelligence  de 
r homme,  est  le  plus  propre  à  le  pousser  à  la  produc- 
tion et  à  la  consommation  de  la  richesse  matérielle. 

Là,  une  tristesse  profonde,  je  dirai  presque  un  som- 
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ferte  à  la  multiplication  des  mariages  et  à  leur  fécon-- 
dite  ;  comme  s'il  n'y  avait  pas  au-dessus  des  mœurs  du 
prince  et  de  la  patrie  un  principe  plus  sacré  encore, 
celui  de  Thumanité,  qui  défend  de  donner  le  j  our  à  un 
être  humain,  pour  le  voir,  avant  son  entier  développe- 
ment, s'étioler  dans  la  misère  ou  le  vice,  et  trop  sou- 
vent même  périr  de  faim. 

«  Au  lieu  de  cela,  il  faudrait,  autant  que  possible, 
appeler  l'ouvrier  des  champs  à  un  revenu  certain,  en 
lui  facilitant  la  participation  à  la  propriété  ;  celui  des 
manufactures,  par  l'association  à  une  quote-part  des 
bénéfices  du  fabricant;  l'artisan  des  villes,  par  l'espé- 
rance de  devenir  maître  à  son  tour. 

c(  La  morale  religieuse  doit  enseigner  auxliomme» 
que  le  mariage  est  fait  pour  tous  les  citoyens  également  ^ 
que  c'est  le  but  vers  lequel  ils  doivent  tous  diriger  leur* 
efforts  ;  mais  qu'ils  ne  l'ont  atteint  qu'autant  qu'ils  en- 
peuvent  remplir  tous  les  devoirs  envers  les  êtres  aux- 
quels ils  donneront  tous  l'existence,  et  que  lorsqu'ils 
ont  obtenu  le  bonheur  d'être  pères,  lorsqu'ils  ont  re- 
nouvelé leur  famille  et  donné  cet  appui  et  cette  espé- 
rance au  déclin  de  leurs  ans,  ils  ne  sont  guère  moin& 
obligés  de  vivre  chastement  avec  leurs  femmes,  que  les 
célibataires  avec  celles  qui  ne  sont  point  à  eux.  (Page 
296,  tom.  2). 

«  Pour  hâter  l'équilibre  entre  la  population  et  le  tra- 
vail, le  gouvernement  doit,  non-seulement  favoriser  les 
émigrations  vers  les  contrées  non  peuplées,  mais  cesser 
d'encourager  un  travail  qui  n'est  point  demandé  par 
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«  couragemens  qui  pourraient  y  mfHtre  d«  hrirs^;* 
«  il  devra  nécessairement  survenir,  de  nunÏKr»  mi 
«d'autre,  une  augmentation  de  cette  f>rocr*au;ft  i - 
«  cieuse  que  l'auteur  voudrait  avec  raiâr>n  \if^^xffr  • 


CHAPITRE  IV. 

Ëcolc  (le  Siaiili  Lien  diéiinclti  de  celle  de  Malihui  —  Tioii-uti^  •>.!••• 

française.— -M.  de  Simonde  de  Sismoiidi.— Ses  principe» 1  •  mmm 

ddveloppcmcns  de  riuduslric. — li  pense  que  le  gouvcnif-n»«-u'  bwi  •n»-. i 
pour  la  surveiller  el  la  rdgicr.  —  La  misère  de  Touvrif^r  y.u^^M  «.«im 
son  i{,'norancc  de  Tclat  du  marche,  rclalivemcnt  a  l'offre  tf  ^  u 
travail. — Il  voudrait  que  Ton  entravât  la  liberté  du  v.«f'.r;/  .  i 
l'organisation  des  classes  ouvrières. —Il  c»t  parlit^n  O.  m...  ,.rf.^ 
demande  que  Ton  Tacilite  le«  classer  ouvrière»  ii  àts^4.i  y^'-j-'^jm  ^^ 
trises  et  jurandes. — \pprdcialion  à  cet  égard.— FrcL.j^i  «w»  u  -"-^  ^  ^ 
mcndians.  —  Principe  de  solidarilc  entre  le  iri'jii;'  *-  •  o-.i.î*r  ^^  ^^ 
que  au  manufacturier  et  au  propriétaire  rut  al. 


Voici  les  deux  systèmes  saillans  !  ^^^^^   «^i*..*. 
ficile  d'en  confier  la  défensri  it  t^g^c 
trempés  :  Smith  d'un  côté,  et  M^ltua  #-. 
couleurs  sont  tranchées,  el  [J^r^jna^  >  jnn^  .. 
méprendre.  Ici ,  le  travail  poas^ i  ébB^attmi'm^^ 
de  puissance  et  de  perfection  ;  1  iw^-^^^Nmim^ 
à  l'industrie,  aux  arts,  au  lus^  mpmmim  rv< 
ce  qui,  en  un  mot,  dans  Vmm4Jm\^^'.\^ 
l'homme,  est  le  plus  propre ife^^n^^^^  ^,^^  /' 
tionet  ûlaconspiïçn^ 
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bre  désespoir  qui  vous  saisit  et  vous  effraie.  Quelque 
soient  vos  efforts,  vos  succès,  votre  génie,  vos  formes 
gouvernementales,  votre  habileté  administrative,  vos 
richesses  accumulées,  vous  serez  invinciblement  et  fa- 
talement les  victimes  de  vous-même.  Vous  êtes  enfer- 
mé dans  le  cercle  de  fer  le  plus  étroit,  dans  un  dilem- 
me absolu  I  Populations ,  mourez  misérablement ,  ou 
prenez  une  corde  bien  dure,  ceignez-vous  courageu- 
sement les  reins,  et  si  le  vertige  vous  monte  à  la  tête, 
plutôt  que  de  laisser  de  nouvelles  générations  s'échap- 
per de  vos  entrailles,  comme  lapôtre  des Thébaïdes, 
roulez-vous  sur  un  sable  africain,  et  que,  par  un  dé- 
voûment  contre  nature,  la  contrainte  morale  triomphe 
sur  Tautel  de  Thumanité  ! . .  • 

Telles  sont  les  deux  écoles  qui  ont  eu  Thonneur  de 
rallier  le  plus  grand  nombre  de  disciples.  Tous  les 
économistes  qui  ont  surgit  depuis  dans  tous  les  coins 
de  TEurope,  ont  admis  d'une  manière  plus  ou  moins 

tranchée  les  principes  de  ces  deux  maîtres ,  et  malgré 
tous  les  efforts  faits  pour  les  dissimuler,  quand  on  y 
r^arde  un  peu  de  près,  il  est  facile  de  voir  qu'ils  en 
portent  les  couleurs. 

Cependant,  il  s'est  formé  une  école  française,  qui, 
tout  en  proclamant  l'immense  autorité  de  Smith  et  de 
Malthus,  s'est  efforcée  d'entraîner  les  esprits  dans  des 
voies  intermédiaires.  J.  B.  Say,  le  premier,  en  met- 
tant au  premier  rang  de  ses  titres  de  gloire  d'avoir 
popularisé  les  principes  de  l'économie  politique,  ren- 
dus sensibles  d'abord  par  Smith,  l'a  modifiée  en  des 
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points  essentiels.  M.  Simonde  deSismondi,  à  son  tour, 
se  faisant  honneur  de  marcher  sur  les  traces  du  célè- 
bre professeur  de  Tuniversité  de  Glasgow,  ne  laisse  pas 
de  faire  une  assez  large  brèche  à  ses  doctrmes,  sous  le 
prétexte  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  progrès  ac< 
tuels  de  la  science.  Il  fait  plus,  il  accorde  la  plus  large 
part  d'éloges  et  de  sympathie  au  système  contraire. 

Comme  cet  économiste  genevois,  se  fait  gloire  d  ap- 
partenir à  Vécole  française,  par  ses  principes  et  ses 
ouvrages  écrits  avec  autant  d'élégance  que  de  clarté 
en  cette  langue,  et  qu'il  en  montre  très  bien  les  ten-  . 
dances  ;  nous  allons  exposer  rapidement,  les  princi-  "* 
pales  opinions  émises  dans  le  traité  qu'il  a  publié  sous 
ce  titre  :  Nouveaitx  principes  d' économie  politique  ou  de 
la  richesse  dans  ses  rapports  avec  la  population. 

A  peine  le  livre  ouvert  nous,  avons  compris  que  nous 
allions  cheminer  dans  la  carrière  avec  une  âme  géné- 
reuse, un  esprit  élevé,  un  cœur  religieux,  en  un  mot 
avec  un  véritable  ami  de  l'humanité. 

«  La  haute  politique,  dit-il  (t.  1",  p.  7),  doit  en- 
seigner à  donner  aux  nations  une  constitution  qui,  par 
la  liberté,  élève  et  ennoblisse  l'âme  des  citoyens  ;  une 
éducation  qui  forme  le  cœur  à  la  vertu,  et  ouvre  leur 
esprit  aux  lumières  ;  une  religion  qui  leur  présente 
les  espérances  d'une-autre  vie ,  pour  les  dédommager 
des  souffrances  de  celle-d.  Elle  doit  chercher,  nonce 
qui  convient  à  un  homme  ou  à  une  classe  d'hommes, 
mais  ce  qui  peut  rendre  plus  heureux,  en  les  rendant 
meilleurs,  tous  les  hommes  soumis  à  ses  lois.  » 
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points  essentiels.  M.  Simonde  deSisoiondi,  à  son  tour, 
se  faisant  honneur  de  marcher  sur  les  traces  du  célè- 
bre professeur  de  1  université  de  Glasgow,  ne  laisse  pas 
de  faire  une  assez  large  brèche  à  ses  doctrines,  sous  le 
prétexte  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  progrès  ac< 
tuels  de  la  science.  Il  fait  plus,  il  accorde  la  plus  large 
part  d'éloges  et  de  sympathie  au  système  contraire. 

Comme  cet  économiste  genevois,  se  fait  gloire  d'ap- 
partenir à  l'école  française,  par  ses  principes  et  ses 
ouvrages  écrits  avec  autant  d'élégance  que  de  clarté 
en  cette  langue,  et  qu'il  en  montre  très  bien  les  ten- 
dances ;  nous  allons  eiposer  rapidement,  les  princi- 
pales opinions  émises  dans  le  traité  qu'il  a  publié  sous 
ce  titre  :  Nouveaux  principes  il  économie  politique  ou  de 
la  richesse  dans  ses  rapports  avec  la  population. 

A  peine  le  livre  ouvert  nous,  avons  compris  que  nous 
allions  cheminer  dans  la  carrière  avec  une  àme  géné- 
reuse, un  esprit  élevé,  un  cœur  reUgieux,  en  un  mot 
avec  un  véritable  ami  de  l'humanité. 

«  La  haute  politique,  dit-il  -t.  1".  p.  7),  doit  en- 
seigner à  donner  aux  nations  une  constitution  qui,  par 
la  liberté,  élève  et  ennoblisse  l'àme  des  citoyens  ;  une 
éducation  qui  forme  le  cœur  à  la  vertu,  et  ouvre  leur 
esprit  aux  lumières  ;  une  religion  qui  leur  présente 
les  espérances  d'une-outre  vie ,  pour  les  dédommager 
des  souffrances  de  celle-ci.  Elle  doit  chercher,  non  ce 
qui  convient  à  un  homme  ou  à  une  classe  d'hommes, 
mais  ce  qui  peut  rendre  plus  heureux,  en  les  rendant 
naUeuis,  tous  les  hommes  soumis  à  ses  lois,  d 
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qu'elle  avait  promis,  et  que  les  lumières  qu'elle  a 
fourni  jusqu'à  ce  jour  sont  plus  propres  à  égarer 
qu'à  éclairer  ;  cependant  il  faut  constater  que  les  États 
qui  passent  pour  les  moins  avancés  en  civilisation  et 
en  liberté,  tels  que  la  Suède,  la  Russie  et  une  partie  de 
l'Allemagne  sont  ceux  oîi  l'on  remarque  le  moins  de 
véritables  indigens. 

La  misère  ne  provient  point  de  l'inégalité  des  con- 
ditions, mais  elle  procède  et  de  la  masse  des  richesses 
et  de  l'inégalité  de  leurs  répartitions.  Un  pays  peut 
être  fort  riche,  et  ses  habitans  fort  pauvres;  et  les  ha- 
bitans  d'un  autre  pays  peuvent  être  éloignés  de  la  mi- 
sère, quoique  ce  pays  ne  soit  point  riche.  Le  pays  oîi 
il  y  a  le  moins  d'indigens,  est  celui  où  la  richesse  est 
le  plus  également  répartie  (p.  141,  t.  V). 

Ce  n'est  pas  sur  la  prospérité  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés,  continue-t-il  (p.  145  et  146),  c'est  sur  l'é- 
tendue de  la  classe  la  moins  aisée ,  sur  le  degré  de 
gêne  dont  elle  souffre  que  se  mesure  la  somme  totale 
de  la  misère.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'indi- 
gence s'accroît  à  mesure  que  l'inégaUté  des  conditions 
devient  plus  sensible. 

«  Cependant  (p.  151  et  152],  il  y  aune  inégalité  so- 
ciale qu'on  pourrait  appeler  naturelle  ;  elle  est  la  con- 
dition essentielle  des  progrès  de  la  société.  Il  faut  qu'il 
y  ait  des  riches  pour  féconder  la  production,  comme 
il  faut  qu'il  y  ait  des  savans  pour  faire  prospérer  l'en- 
seignement; de  grands  artistes  pour  imprimer  l'essor 
au  génie  des  arts  ;  des  hommes  d'une  éminente  vertu 
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pour  améliorer  les  mœurs  publiques  par  leur  influence 
et  leurs  exemples.  Toutefois,  la  Providence  ne  les  élève 
que  pour  les  rendre  les  bienfaiteurs  de  leurs  sembla- 
bles. La  richesse  ne  se  légitime  chez  ceux  qui  la  possè- 
dent que  comme  un  instrument  du  bien  général,  non 
comme  une  jouissance  privilégiée  de  Tégoïsme.  » 

n  ajoute  (p.  159)  que  le  patronage  des  grands  fait 
souvent  des  oisife  de  ceux  qu'il  protège  ;  le  patronage 
de  la  classe  moyenne  les  appelle  à  l'activité.  Celui-ci 
est  plus  salutaire,  mais  il  peut  paraître  plus  incommode. 

n  établit  ensuite  que  la  misère  se  produit  sous  mille 
formes  diverses,  et  qu'elle  croît  en  raison  du  progrès 
social  ;  que  clest  à  la  suite  de  labolition  de  la  servi- 
tude et  de  la  féodalité  que  Ton  a  vu  apparaître  la  mi- 
sère sous  l'aspect  le  plus  hideux  et  le  plus  effrayant 
par  le  nombre.  C'est  ainsi  que  la  Jacquerie ,  misère 
armée  et  sanglante,  leva  le  terrible  étendard  de  la 
guerre  de  la  pauvreté  contre  la  richesse  (p.  168). 

On  ne  peut  point  empêcher  la  misère  de  se  repro- 
duire, mais  si  l'on  ne  peut  lui  assigner  un  terme,  on 
peut  la  soulager,  et  c'est  là  le  partage  de  la  charité 
privée  et  delà  bienfaisance  publique.  Les  larmes  de  la 
veuve  pourront  être  essuyées,  l'orphelin  pourra  rece- 
voir les  bienfaits  de  l'éducation,  mais  il  faudra  tou- 
jours un  appui  aux  veuves,  des  tuteurs  aux  orphelins, 
des  consolateurs  aux  affligés  (p.  169). 

M.  de  Gérando  se  préoccupe  ensuite  de  l'ouvrier;  il 
y  a  l'ouvrier  de  l'industrie  et  celui  des  travaux  agrico- 
les. Quoiqu'on  en  puisse  dire  selon  lui,  il  n'y  a  jamais 


trop  d'industrie  dans  un  pays,  ni  une  industrie  trop 
parfaite.  En  considérant  le  système  de  Tindustrie  dans 
son  ensemble  i  il  ne  peut  y  avoir  ni  un  excès  général 
d'abondance  de  produits,  ni  un  excès  général  d'em- 
ploi pour  le  travail .  L'un  forme  la  richesse  commune, 
l'autre  en  distribue  la  jouissance. 

Les  ouvriers,  dont  la  destinée  est  la  plus  exposée 
aux  chances  défavorables,  sont  : 

Ceux  qui  travaillent  entièrement  pour  compte  d'au- 
trui; 

Ceux  dont  le  travail  n'emploie  que  la  force  muscu- 
laire ;     ' 

Ceux  qui  louent  leur  travail  au  jour  le  jour  ; 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  de  luxe  ; 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  destinés  à  l'expor- 
tation. 

«  Nous  devons  le  reconnaître,  continue-t-il  (p.  267, 
t.  1"),  le  malaise  qui  parait  se  produire  en  certains 
pays  dans  la  classe  ouvrière  est  moin^  l'effet  d'une 
gène  ou  d'une  détresse  réelle,  que  celui  d'un  état  d'in- 
quiétude, d'agitation,  de  mécontentement,  qu'ont 
produit,  qu'entretiennent  des  circonstances  récentes, 
le  spectacle  des  grandes  fortunes,  la  propagation  de 
certaines  doctrines,  l'influence  des  mœurs  générales  ; 
ils  éprouvent  la  contagion  d'une  maladie  dont  la 
société  actuelle  semble  atteinte ,  et  qui ,  dans  tous 
les  rangs ,  dispose  chacun  à  être  mécontent  de  son 
sort.  » 

Hais,  selon  lui,  l'industrie  offre  bien  plus  de  chan- 


ces  de  bim-^tre à  Touvrier  que  lagriculture,  parce 
que  la  propriété  cultivable  a  des  limites  certaines,  et 
que  la  propriété  mobilière  n'en  connaît  pas.  Il  recom- 
mande, en  conséquence,  de  diriger  vers  les  champs  et 
l'industrie,  les  prolétaires  que  la  propriété  foncière 
refuse  d'admettre  au  partage  (p.  268}. 

L'influence  du  principe  de  population  sur  l'exten- 
sion de  l'indigence  ne  pouvait  échapper  à  son  atten- 
tion. Et  il  soutient  que  cette  influence  est  n^atiye  ; 
parce  qu'il  n'est  point  vrai  que  la  population  recon- 
naisse pour  règle  de  ^n  développement  ou  de  son 
abaissement,  les  principes  ou  les  causes  que  Stewart, 
Hâlthus  et  leurs  disciples  lui  ont  assignés.  Il  n'est 
point  vrai  notamment  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation soit  une  progression  géométrique,  tandis  que 
celui  des  subsistances  est  maintenu  dans  les  bornes 
d'une  progression  arithmétique  ;  ce  système  est  à  peu 
près  jugé  et  généralement  condamné,  et  ne  mérite 
point  qu'on  s'y  arrête  davantage  ;  il  n'est  pas  vrai  non 
plus  que  la  nature  se  hâte  de  combler  les  vides  que 
fait  la  mort,  et  que  la  prudence  humaine  se  manifeste 
par  l'abstinence  quand  les  rangs  des  vivans  menacent 
d'être  trop  serrés.  Les  mariages  et  les  naissances  ne 
croissent  point  avec  la  population,  et  n'augmentent 
point  en  même  temps  dans  une  égale  proportion.  Une 
population  qui  aura  doublé  ne  doit  point,  par  le  seul 
cours  naturel  des  choses,  donner  une  double  quantité 
de  mariages,  une  double  quantité  de  naissances  (p. 
276,  t.  1"). 
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plus  grand  travail,  la  responsabilité  qu'on  en  rejette 
sur  lui  seul  ne  sera  point  une  charge  ;  il  n'aura  aucun 
lieu  de  s'en  plaindre.  Si  elle  est  onéreuse,  son  indus- 
trie est  donc  une  industrie  perdante  ;  il  vaut  mieux 
qu'il  y  renonce  que  d'en  faire  supporter  la  perte  à  la 
société(p.  362,  t.  2). 

Nous  nous  sommes  efforcés  dans  cette  analyse  ra- 
pide de  n'oublier  aucune  des  vues  dominantes  de 
l'auteur,  mais  nous  n'avons  point  eu  la  prétention 
d'en  donner  une  idée  parfaite,  et  nous  engagons  très 
fort  les  personnes  qui  s'occupent  spécialement  de  ce 
genre  d'études,  à  recourir  à  l'original,  afin  de  bien  se 
p&iétrer  d'un  travail  si  remarquable. 


CHAPITRE  V 

l|.  le  vicomte  de  VUlcneaTe-Bargemont.  —  Caractère  de  ses  deux  ouvrages  sur 
lYconomie  politique  au  point  de  vue  de  notre  sujet.  —  MM.  Droz,  Adolphe 
Blanqui.— Bossi.  —  Dunoycr. —  Michel  Chevalier.— Eugène  Buret.— Granier 
de  Cassagnac.  —  \nalyse  de  Touvrage  de  M.  le  baron  de  Gërando. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve-Bargemont,  dans  un 
ouvrage  riche  de  faits,  d'aperçus  précieux,  de  senti- 
mens  nobles  et  généreux  constamment  présentés  dans 
un  style  claire  et  correct,  est  venu  à  son  tour  plaider 
la  cause  des  classes  indigentes,  et  pourquoi  n'ajoute- 
rions-nous pas  la  cause  de  Dieu  lui-même.  Depuis  les 
immortels  écrits  des  Chateaubriand,  des  Bonald,  des  de 
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Haistre,  aocone  œuyre  française,  sortie  de  la  plume 
d'un  homme  du  monde,  n'était  arrivée  avec  plus  de 
eoQvictîon  et  d'à-propos  à  Taide  des  apologistes  de  la 
religkm  catholique. 

On  sent,  en  lisant  les  écrits  de  cet  homme  de  bien, 
que  son  esprit  et  son  cœur  se  sont  nourris  des  pré- 
ceptes et  des  doctrines  les  plus  admirables  de  la  reli- 
gion chétienne,  et  alors  même  que  Ton  ne  partage  pas 
toutes  les  illusions  de  la  yertu,  on  ne  sait  pas  résister  à 
la  douce  chaleur  de  son  éloquence,  et  Ton  comprend 
que  si  Ton  devait  s'égarer,  on  aimerait  que  ce  fut  en 
si  bonne  et  si  pieuse  compagnie. 

Si  nous  n'avions  pour  règles,  que  nos  sympathies, 
nous  tâcherions  de  donner  ici,  non-seulement  une  idée 
de  son  économie  politique  chrétienne,  mais  encore  de 
son  dernier  ouvrage,  r/iwloire  de  ï économie  politiqWr 
où  Ton  retrouve  le  même  talent  sous  Tinfluence  des 
mêmes  inspirations  religieuses. 

Mais  nous  n'oublierons  pas  deux  choses  :  la  pre- 
mière f  qu'il  y  a  des  ouvrages  tellement  connus,  que 
ce  serait  temps  perdu  de  les  reproduire,  ou  tellement 
dignes  de  l'être,  qu'il  faut  obliger  tous  les  hommes 
sérieux  à  les  lire. 

—  La  seconde,  que  le  plan  de  notre  travail  ne  nous 
permet  pas  d'accorder  une  place  à  tous  les  écrivains 
estimables ,  dont  nous  aimerions  à  recommander  les 
vues  et  le  talent. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'analyser  les  ouvrages  de 
MM.  Adolphe  Blanqui,  Droz,  Dunoyer.  Granier  de 
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C'est  d  ailleurs,  une  grave  erreur  que  de  supposer 
que  la  consommation  va  s'accroître  nécessairement 
dans  la  même  proportion  que  les  consommateurs  ;  les 
enfans  consomment  moins  que  les  adultes,  les  femmes 
que  les  hommes,  etc.  ;  Taccroissement  de  la  consom- 
mation est  un  bien,  au  lieu  d'être  un  mal.  car  elle  accroît 
la  demande  des  choses  à  consommer  et  ouvre  des  dé- 
bouchés plus  étendus  aux  produits.  Une  nation  peut  se 
multiplier  à  l'infini,  pourvu  qu'il  existe  au  dehors  un 
marché  sur  lequel  les  denrées  abondent,  que  l'accès  de 
ce  marché  lui  soit  ouvert,  et  qu'enfin  elle  puisse  elle  - 
même  porter  en  échange  les  produits  de  son  propre 
travail  et  y  trouver  pour  eux  des  acheteurs. 

C'est  donc  dans  le  travail  que  l'on  trouvera  une 
source  inépuisable  de  subsistances,  et  cette  source  ad- 
mirable s'étend  d'une  manière  indéfinie  par  les  pro- 
grès de  l'industrie,  qui  centuple  les  forces  de  l'homme 
par  la  division  du  travail,  par  les  instrumens  et  les 
machines,  par  l'instruction  et  l'exercice,  par  les  pro- 
grès des  sciences.  Les  pays  les  plus  peuplés  du  globe 
ne  sont-ils  pas  ceux  où  la  civilisation  est  portée  plus 
haut,  l'industrie  plus  développée,  la  richesse  plus 
abondante  ?  Voyez  jusqu'où  s'est  élevé  le  nord  de  notre 
Europe,  par  le  concours  simultané  de  ces  divers  pro- 
grès I  Voyez  où  sont  descendues  les  régions  de  l'Asie  et 
les  rivages  de  l'Afrique  orientale,  convertis  en  vastes 
déserts  depuis  que  la  civilisation  y  a  rétrogradé  (p. 
286). 

On  ne  peut  reconnaître  en  principe  que  les  naissan- 
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ces  et  les  mariages  accroissent  les  rangs  de  T  indigence  ; 
le  mariage  n'est  pas  toujours  fécond  ;  cette  fécondité 
est  à  raison  de  la  civilisation,  et  deux  époux  puisent 
dans  leur  association  et  les  sympathies  affectives  les 
forces  et  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  enfans  ;  la  mortalité  serait  bien  plus 
propre  à  élai^r  les  bases  de  l'indigence,  en  privant 
des  familles  entières  de  leur  soutien.  La  prohibi- 
tion du  mariage  est  impossible,  elle  est  d'ailleurs 
immorale. 

Mais  on  doit  signaler  comme  sources  de  la  misère, 
les  vices,  l'intempérance,  le  jeu,  la  débauche,  qui  don- 
nent souvent  naissance  aux  délits,  aux  crimes.  C'est  à 
tort  que  l'on  a  considéré  les  villes  comme  plus  capables 
que  les  campagnes  d'enfanter  la  misère  ;  car,  si  dans 
les  grands  centres  de  population  la  contagion  du  mal 
est  plus  facile,  il  faut  reconnaître  que  le  bien  s'y  pra- 
tique dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  et 
plus  rapide.  C'est  là  que  se  trouvent  les  modèles  de 
science,  de  vertu  et  de  bienfaisance.  Il  est  vrai  cepen- 
dant que  les  riches,  les  maîtres  y  doivent,  plus  que 
partout  ailleurs,  donner  des  preuves  d'estime  à  ceux 
qui  se  vouent  à  un  travail  utile  et  des  témoignages  de 
bonté  à  leurs  serviteurs. 

Quoiqu'il  ne  soit  au  pouvoir  des  institutions  poli- 
tiques, ni  de  créer  le  travail  lorsque  les  circonstances 
économiques  s'y  refusent,  ni  de  donner  la  faculté  du 
travail  à  ceux  que  Tàge  ou  les  infirmités  en  rendent 
incapables»  ni  de  commander  la  charité  privée,  ni  de 
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la  remplacer  ;  il  faut  reeonnaitre  cependant  que  les 
olasses  les  p^us  nombreuses  et  les  moins  fortunées  de 
la  société  ont  aussi  un  immense  intérêt  à  ce  que  la 
société  soit  bien  gouvernée.  Un  bon  gouyemement  est 
également  utile  à  la  production  et  à  la  répartition  de 
la  richesse  ;  il  protège  toutes  les  existences  en  faisant 
respecter  tous  les  droits.  Les  formes  politiques  ne  sont 
instituées  que  pour  assurer  ces  bienfaits,  en  constituant 
les  pouvoirs  et  les  confiant  aux  mains  les  plus  dignes. 
Les  pauvres  participent,  comme  tous  les  citoyens,  aux 
avantages  qui  en  résultent  pour  la  gestion  de  la  chose 
commune.  Ils  souffrent,  comme  tous  les  citoyens,  des 
^reurs  et  des  abus  qui  s'introduisent  dans  la  direction 
des  affaires  sociales.  Tout  mode  d'organisation  qui 
favorise  l'oppression  des  faibles  et  vient  au  secours 
des  forts,  même  dans  l'abus  de  la  force,  ne  saurait 
manquer  de  multiplier  les  misérables  et  d'augmenter 
leur  détresse  (p.  350  et  51  ). 

Après  avoir  posé  ces  principes  en  ce  qui  touche  les 
institutions  politiques,  M.  de  Gérando  regarde  comme 
éminemmetit  protecteur  de  sa  nature  le  principe  de  la 
garantie  mutuelle  sur  lequel  repose  la  constitution 
municipale.  Il  fait  connaître  que  le  droit  municipal 
germanique,  admet  en  principe  gàiéral,  que  la  com- 
mune est  tenue  d'assister  les  pauvres,  d'organiser  des 
établissemens  publics  pour  subvenir  à  diverses  néces- 
sités, soulager  diverses  infortunes;  ceci  résulte  de  l'ar- 
ticle 1"  n'*  8  de  la  loi  récente  du  grand-duché  de 
Bade,  titre  l"«  darescrit  génial  du  1&  avril  19t7; 
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de  redit  du  1"  mars  1822,  article  133,  pour  le 
royaume  de  Wurtemberg  ;  de  la  loi  du  30  jjuin  1821 
pour  Torganisation  communale  du  grand-duché  de 
Hesse;  de  Tordonnance  du  19  novembre  1808,  ar- 
tide  179,  pour  la  Prusse  ;  de  la  loi  et  de  l'ordonnance 
du  2  tkmieit  1832,  articles  266  et  suivans,  pour  le 
royaume  de  Saxe. 

Dans  le  cas  oh  le  revenu  propre  des  fondations  et  de 
la  caisse  des  pauvres,  dit  M.  Mohl,  dans  son  Cours  de 
droit  adminiêtraiif  du  royaume  de  Wurtemberg  (tom.  2, 
p.  195),  n'offrirait  pas  de  ressources  sufiQsantes  pour 
l'a^tance  obligée,  le  droit  wurtembourgeois  répète 
souvent,  de  la  manière  la  plus  absolue,  que  chaque 
commune  est  tenue  subsidiairement  de  soutenir  les 
pauvres  qui  lui  appartiennent  ;  que  chaque  boui^eois 
doit  y  contribuer,  et  que  le  magistrat  doit  spéciale- 
ment y  inviter  les  riches  qui  n'auraiœt  point  volon- 
tairement concouru  à  ce  soulagement  d'une  manière 
proportionnée  à  leurs  facultés. 

Le  même  esprit  règne  dans  les  lois  de  la  Suisse  :  le 
droit  de  bourgeoisie  entraîne  toujours  une  co-propriété 
aux  biens  de  la  commune  et  le  droit  d'être  assisté  par 
elle  en  cas  de  besoin  ;  mais  l'eipérience  démontre  que 
les  effets  de  cette  l^islation  sont  funestes.  Elle  em- 
pêche l'administration  communale  de  prévenir  à  son 
origine  le  danger  de  la  misère  par  des  précautions 
opportunes;  elle  ^tretient  l'imprévoyance  des  f^ 
milles;  elle  déUruit  te  sentiment  de  la  reconnaissance 
comme  celui  de  la  compassion. 
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«  Plus  les  droits  du  pauvre  à  être  secouru  étaient 
illimités,  dit  l'auteur  des  Lettres  publiées  récemment 
à  Berne,  en  langue  allemande  (pag.  6,  7  et  8),  plus  il 
a  fallu  multiplier  les  mesures  de  police,  afin  de  pré- 
venir Vabus  de  leur  exercice.  Le  pauvre  qui  recouvre 
de  laisance  a  été  tenu  de  rembourser  à  la  commune 
ce  qu'il  en  a  reçu  pendant  son  malheur.  Le  caractère 
du  bienfait  disparaît  pour  faire  place  à  une  simple 
obligation  pécuniaire.  L'administration  des  pauvres  a 
perdu  à  son  tour  l'esprit  d'une  bienveillance  pater- 
nelle, et  s'est  presque  exclusivement  réduite  à  un  ré- 
gime matériel  de  comptabilité.  Le  pauvre  cependant, 
exclu  par  les  lois  de  l'exercice  des  autres  droits  de 
bourgeoisie,  pendant  qu'il  est  admis  aux  secours,  se 
dégrade  par  l'humiliation  qu'on  lui  fait  subir.  » 

Mais  ces  droits  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  sont 
en  possession  du  droit  de  bourgeoisie  ou  à  ceux  qui  ont 
été  admis  aux  secours  et  qui  forment  une  classe  moins 
favorisée.  Quant  à  la  dernière  classe,  qui  se  compose 
des  infortunés  heimnthlosen  qui  errent  par  milliers 
dans  les  forêts  de  la  Suisse,  inhabiles  à  exercer  des 
professions  lucratives,  et  même  à  obtenir  une  rési- 
dence, repoussés  de  toutes  parts,  sans  patrie,  sans 
perspective,  sans  possibilité  de  se  créer  une  existence 
à  la  force  de  l'âge,  ils  semblent  mis  par  la  rigueur 
des  lois  municipales  au  ban  de  l'humanité.  En  voulant 
éviter  d'admettre  ceux  qui  ne  jouissent  pas  du  titre  de 
l'indigénat,  on  a  bien  fait  plus  que  des  pauvres,  on  a 
fait  des  vagabonds,  dit  notre  auteur  (p.  362). 
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a  Aussi»  ajoute-t-il,  les  cantons  de  la  Suisse,  qui, 
comme  celui  de  Vaud,  par  exemple,  ont  le  bonheur 
de  ne  point  connaître  les  institutions  municipales  fon- 
dées sur  les  privilèges  exclusifs  de  la  boui^eoisie,  qui 
ne  ferment  point  la  porte  de  la  commune  aux  étrangers 
paisibles  et  industrieux,  qui  se  montrent  hospitaliers 
dans  l'admission  au  domicile,  sont-ils  exempts  de  ce 
triste  et  grave  fléau?  En  d'autres  lieux,  on  y  remédie 
en  instituant  un  domicile  obligé  pour  ceux  qui  n'ont 
que  la  résidence  ;  ou  bien  encore  on  contraint  ceux 
qui  possèdent  un  domicile  légal  à  résider  dans  la  com* 
mune  où  ils  se  trouvent  inscrits.  On  exige  qu'ils  y 
exercent  une  profession  utile;  s'ils  s'en  trouvent  in- 
capables, la  commune  est  tenue  de  les  assister  ;  s'ils 
sont  étrangers  au  pays,  ils  sont  renvoyés  aux  frontières. 
Tel  est  l'esprit  général  de  la  législation  des  États  ger^ 
xnaniques,  où  les  lois  de  police  réparent  en  partie  les 
effets  des  exclusions  prononcées  par  les  privilèges  de 
bourgeoisie. 

n  signale  ensuite  quelques  communautés  fondées 
sur  un  principe  d'association  spontanée,  et  distribue 
des  éloges  à  la  Société  des  Amis,  k  celle  des  frères  Mo- 
raves  ou  Hemuttes,  à  la  colonie  fondée  en  1817,  à 
Kornthal,  par  M.Hoffmann,  et  qui  a  obtenu  du  roi  de 
Wurtemberg,  parunrescrit  du  22  août  1819,  une 
constitution  municipale  entièrement  spéciale  et  con- 
forme aux  vues  des  fondateurs;  nous  citerons  quelques 
articles  remarquables  de  cette  constitution. 

«i  Tout  membre  de  la  communauté  est  tenu  de  se 
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procurer  ses  ressources  pour  lui  et  sa  famille  par  le 
travail  et  ractivité. 

«  Toute  apparence  de  communauté  de  biens  doit  être 
éiritée  arec  soin. 

«  Suivant  le  précepte  des  apôtres»  chacon  doit  tra- 
vailler à  gagner  son  pain.  On  ne  souffirira  donc  aucun 
fainéant. 

«  Cependant  la  commune  est  tenue  â^ entretenir  Iota 
ceux  de  ses  membres  que  ïâge^  les  infirmités  ou  d'autres 
eames  mettraient  hors  d'étai  de  s'emretenir  eux-mêmes. 

«  Cette  obligation  s'applique  plus  spécialement  en- 
wre  à  l'éducation  des  orphelins. 

<c  Les  rétributions  pour  les  établissemens  charitables 
de  la  commune  sont  d'ailleurs  volontaires. 

<x  n  n'existe  pas  de  corporation  de  métiers  ;  mais  nul 
ne  peut  exercer  de  métier  ou  de  profession  que  sous 
l'autorisation  des  chefs  de  la  conmiune. 

((  Nul  ne  peut,  sans  la  même  autorisation,  emprun- 
ter, ni  contracter  de  dettes  ;  mais,  sous  cette  condition, 
le  commerce  devient  solidaire. 

a  Les  dépenses  en  vétemens,  meubles,  etc. ,  sont 
soumises  à  des  réglemens  somptuaires  tracés  par  les 
chefs.  » 

Ces  communautés  n'ont  point  d'indigens,  dit  H.  de 
Gérando,  et  la  raison  en  est  simple  :  ceux  qui  tombent 
dans  la  détresse  par  un  malheur  involontaire  sont 
secourus  ;  ceux  qui  y  tombent  par  l'iiiconduite  sont 
expulsés  (pag.  366,  67  et  68). 

En  ce  qui  touche  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
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il  blâme  les  principes  restriGti&  de  concurrence  et  de 
libertés  sur  lesquels  reposaient  les  corporations,  les 
maîtrises  et  les  jurandes.  II  ne  nie  point  cependant  les 
services  qu'elles  ont  rendu  dans  des  temps  déjà  loin  de 
noQs,  et  il  pense  que  le  régime  des  corporations  pour- 
rait être  transporté  dans  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence par  des  combinaisons  compatibles  ayec  ce  der- 
nier ;  diverses  tentatives  ont  été  faites,  de  nouvelles  ne 
pourraient-elles  pas  être  essayées?  (page  378.) 

Après  avoir  établi  que  les  lois  civiles,  notamment 
celles  qui  règlent  les  mariages,  et  les  lois  financières 
spécialement,  les  lois  de  Vimpôt,  de  recrutement  mili- 
taire et  de  douane,  exercent  une  influence  très  mar- 
quée  sur  la  diminution  ou  Taccroissement  du  nombre 
des  pauvres  ;  selon  que  leur  action  est  plus  ou  moins 
rigoureuse  ou  bienveillante,  il  s'attache  à  signaler  les 
erreurs  de  la  bienfaisance.  Ces  erreurs  proviennent 
ordinairement  des  préjugés,  du  défaut  de  lumière  et  de 
la  facilité  que  Ion  apporte  dans  la  distribution  des  se- 
cours. Il  termine  enfin  ce  premier  volume  en  cher- 
chant à  démontrer  que  l'extension  du  paupérisme  n'est 
ni  si  grande,  ni  si  effrayante  que  l'on  pourrait  se  l'i- 
maginer, et  il  trace  les  droits  et  les  devoirs  de  l'indi- 
gent. Le  pauvre,  dit-il  (pag.  466),  a  droit  à  être  in- 
demnisé des  dommages  que  lui  font  éprouver  les  fautes 
du  pouvoir,  il  a  droit  aussi  à  être  indemnisé  des  torts 
qui  résultent  pour  lui  des  améliorations  qu'obtiennent 
les  institutions  sociales  ;  ainsi,  l'affranchissement  a  été 
pour  le  serf  et  l'esclave  une  promesse  d'assistance,  etc.  ; 
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mais  ce  droil  n'est  pas  de  la  nature  des  autres  droits, 
ce  n'est  ni  le  droit  de  requérir,  ni  d'exiger  une  protec- 
tion, ni  de  se  faire  attribuer  tel  ou  tel  avantage  ;  c'est 
un  droit  moral  ;  ce  n'est  pas  la  réclamation  d'une  detle; 
c'est  la  juste  attente  d'un  service  (pages  466,  67.  68  et 
69). 

Mais  ce  service  n'est  dû  qu'à  la  condition  de  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  ;  le  premier,  c'est  qu'il 
soit  son  premier  pourvoyeur;  s'il  est  valide,  qu'il  tra- 
vaille quand  on  lui  offre  de  quoi  s'occuper;  le  second, 
s'il  est  invalide,  qu'il  soit  sincère  dans  l'exposition  de 
ses  besoins  ;  enfin,  qu'il  fasse  un  bon  usage  des  secours 
qui  lui  sont  accordés. 

H  s'attache  ensuite  à  distinguer  le  régime  de  la  Inm- 
[aisance  publique  de  la  chanté  légale  ;  la  charité  légale , 
telle  qu'elle  a  été  définie  par  beaucoup  d'écrivains, 
notamment  MM.  Naville  et  Duchatel,  n'existe  nulle 
part,  pas  même  en  Angleterre  (  pages  490,  91 ,  92  ). 

L'un  de  ces  deux  régimes  est  gouverné  par  des  règles 
absolues  et  rigoureuses;  l'autre  est  inspiré  par  des  vues 
d'humanité.  Dans  le  premier,  la  société  est  placée  vis- 
à-vis  de  l'indigent  dans  la  situation  d'un  débiteur 
obligé  ;  dans  le  second ,  elle  ne  fait  que  rendre  à  l'in- 
digent le  même  service  que  lui  eût  rendu  un  bienfait 
privé  ;  mais  elle  le  rend  au  nom  de  plusieurs. 

n  conclut  enfin  que  l'immensité  des  obligations  de 
la  bienfaisance  doit  être  partagée  entre  l'État  qui  les 
accomplit  sous  la  dénomination  de  bienfaisance  pu- 
blique ,  pi  les  citoyens  ou  letJ  associations  d^indivi- 
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dus  qui  y  participent  sous  la  désignation  de  charité 
privée. 
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Dans  son  second  volume ,  M.  de  Gérando  fait  This- 
torique  de  tous  les  établissemens  qui  se  rattachent  au 
soulagement  des  indigens,  par  les  soins  prodigués  à 
l'enfance. 

Il  nous  montre  l'enfant  qui  vient  de  naître  passer 
du  sein  maternel  dans  les  bras  de  la  charité,  qui  s'ef- 
force de  lui  conserver  sa  mère  pour  nourrice,  en  l'ini- 
tiant par  l'allaitement  aux  douces  émotions  de  la  ma- 
ternité ;  il  nous  fait  connaître  l'origine  de  la  Société  de 
charité  maternelle  fondée  à  Paris  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  sous  les  auspices  d'une  reine  infortunée, 
Marie-Antoinette,  qui  ne  trouva  point  dans  ses  bien- 
faits, sesgraces  et  ses  vertus,  un  bouclier  contre  l'écha- 
faud. 

Cette  institution  prend  sous  sa  protection  deux  clas- 
ses de  mères;  réelles  qui,  ayant  perdu  leurs  maris 
pendant  leur  grossesse,  ont  au  moins  un  enfant  vivant; 
celles  qui,  étant  dans  ce  dernier  cas,  ont  un  mari 
incapable  de  travailler  à  cause  de  ses  infirmités  ;  e^ 
celles  qui,  étant  infirmes  elles-mêmes,  ont  deux  en- 
fans  vivans. 

La  seconde  classe  se  compose  de  toutes  les  famil- 
les chargées  au  moins  de  deux  enfans  vivans ,  dont 
l'aîné  est  en  bas  âge.  Mais  on  commence  par  celles 
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mais  ce  droil  n'est  pas  de  la  nature  des  autres  droits, 
ce  n'est  ni  le  droit  de  requérir,  ni  d'exiger  une  protec- 
tion, ni  de  se  faire  attribuer  tel  ou  tel  avantage  ;  c'est 
un  droit  moral  ;  ce  n'est  pas  la  réclamation  d'une  detle; 
c'est  la  juste  attente  d'un  service  (pages  466,  67,  68  et 
69). 

Mais  ce  service  n'est  dû  qu'à  la  condition  de  Tao- 
complissement  de  ses  devoirs  ;  le  premier,  c'est  qu'il 
soit  son  premier  pourvoyeur;  s'il  est  valide,  qu'il  tra- 
vaille quand  on  lui  offre  de  quoi  s'occuper;  le  second, 
s'il  est  invalide,  qu'il  soit  sincère  dans  l'exposition  de 
ses  besoins  ;  enfin,  qu'il  fasse  un  bon  usage  des  secours 
qui  lui  sont  accordés. 

Il  s'attache  ensuite  à  distinguer  le  r^ime  de  la  hxen- 
fmance  publique  de  la  charité  légale  ;  la  charité  légale , 
telle  qu'elle  a  été  définie  par  beaucoup  d'écrivains, 
notamment  MM.  Naville  et  Duchatel,  n'existe  nulle 
part,  pas  même  en  Angleterre  (  pages  490,  91,  92  ). 

L'un  de  ces  deux  régimes  est  gouverné  par  des  règles 
absolues  et  rigoureuses;  l'autre  est  inspiré  par  des  vues 
d'humanité.  Dans  le  premier,  la  société  est  placée  vis- 
à-vis  de  l'indigent  dans  la  situation  d'un  débiteur 
obligé  ;  dans  le  second ,  elle  ne  fait  que  rendre  à  l'in- 
digent le  même  service  que  lui  eût  rendu  un  bienfait 
privé  ;  mais  elle  le  rend  au  nom  de  plusieurs. 

Il  conclut  enfin  que  l'immensité  des  obligations  de 
la  bienfaisance  doit  être  partagée  entre  l'État  qui  les 
accc^mplit  sous  la  dénomination  de  bienfaisance  pu- 
blique ,  ^t  les  citoyens  ou  Ies>  associations  dindivi-* 
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dus  qui  y  participent  sous  la  désignation  de  charité 
privée- 


S  2, 


Dans  son  second  volume,  M.  de  Gérando  fait  l'his- 
torique de  tous  les  établissemens  qui  se  rattachent  au 
soulagement  des  indigens,  par  les  soins  prodigués  à 
l'en&nce. 

n  nous  montre  l'enfant  qui  vient  de  naître  passer 
du  sein  maternel  dans  les  bras  de  la  charité,  qui  s'ef- 
force de  lui  conserver  sa  mère  pour  nourrice,  en  l'ini- 
tiant par  l'allaitement  aux  douces  émotions  de  la  ma- 
ternité ;  il  nous  fait  connaître  l'origine  de  la  Société  de 
charité  maternelle  fondée  à  Paris  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  sous  les  auspices  d'une  reine  infortunée, 
Marie-Antoinette,  qui  ne  trouva  point  dans  ses  bien- 
faits, sesgraces  et  ses  vertus,  un  bouclier  contre  l'écha- 
faud. 

Cette  institution  prend  sous  sa  protection  deux  clas- 
ses de  mères;  l""  celles  qui,  ayant  perdu  leurs  maris 
pendant  leur  grossesse,  ont  au  moins  un  enfant  vivant; 
celles  qui,  étant  dans  ce  dernier  cas,  ont  un  mari 
incapable  de  travailler  à  cause  de  ses  infirmités  ;  e^ 
celles  qui,  étant  infirmes  elles-mêmes,  ont  deux  en- 
fans  vivans. 

La  seconde  classe  se  compose  de  toutes  les  famil- 
les chargées  au  moins  de  deux  enfans  vivans ,  dont 
Talné  est  en  bas  âge.  Mais  on  commence  par  celles 
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qui  ont  un  plus  grand  nombre  d'enfans  en  bas  âge. 

Lorsqu'elles  sont  admises,  la  Société  pourvoit  aux 
frais  de  leurs  couches,  fournit  à  T enfant  une  layette; 
à  la  mère,  pendant  quatorze  mois,  une  petite  indem- 
nité et  les  secours  que  les  circonstances  pourraient 
rendre  nécessaires . 

^  Le  désir  de  soulager  des  infortunes  qui  ne  peuvent 
l'être  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  a  suggéré,  en 
1836,  à  Paris,  la  création,  sous  le  nom  d'Association 
des  mères  de  famille,  d'une  institution  à  laquelle  on  ne 
saurait  donner  trop  d'éloges.  Les  dames  qui  la  com- 
posent, distribuent  spécialement  aux  ouvrières  dont 
le  modique  gain  suffisant  à  peine  aux  besoins  ordinai- 
res du  ménage,  ne  suffit  plus,  lorsque  la  naissance 
d'un  enfant,  les  couches  d'une  mère,  souvent  sa  ma- 
ladie,  exigent  de  coûteux  sacrifices,  distribuent  des  se- 
cours en  nature,  et  seulement  quand  elles  ont  acquis 
la  certitude  que  les  familles  assistées  ont  des  besoins 
réels. 

Les  établissemens  de  Ce  genre  sont  très  multipliés 
en  Angleterre  ;  les  plus  connus  sont  :  l'hôpital  de  la 
Maternité  de  la  Reine,  fondé  en  1752  ;  le  nouvel  hôpi- 
tal de  la  Maternité  de  Westminster,  fondé  en  1769; 
l'infirmerie  royale  et  société  de  charité  maternelle  de 
l'ouest  de  Londres,  fondées  en  1818,  et  l'hôpital  bri- 
tannique pour  les  femmes  mariées. 

Mais  il  y  a  malheureusement  un  grand  nombre  de 
mères  qui  se  trouvent ,  par  des  raisons  physiques 
ou  morales,  dans  l'impossibilité  d'être  nourrices.  Il  . 
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faut  dès  lors  confier  TeniiAnt  à  une  nourrioe  étran^ 
gère,  et  le  choix  de  cette  nourrice  est  surtout  une  chose 
difficile  pour  les  familles  peu  aisées  ;  la  charité  y  a 
pourvu  depuis  plusieurs  siècles  à  Paris  par  l'établis- 
sement de  la  direction  des  nourrices,  qui  se  charge  de 
tous  les  détails  de  surveillance,  et  d'avancer  le  paie- 
ment des  mois  de  nourrice.  Les  non-valeurs  sur  le 
recouvrement  des  mois  de  nourrices,  qui  ne  s'é- 
lèvent pas  à  moins  de  20,000  francs  par  année , 
prouvent  que  cet  établissement  ne  prête  en  grande 
partie  ses  services  qu'à  des  familles  voisines  de  l'in- 
digence. 

Enfin ,  l'administration  des  hospices  de  Paris,  en 
s  appliquant  depuis  quelque  temps  à  distribuer,  après 
des  informations  exactes,  un  secours  suffisant  pour 
mettre  les  mères  en  état  d'allaiter  elles-mêmes  leurs 
enfans  ou  de  les  placer  en  nourrice,  a  trouvé  peut- 
être  le  moyen  le  plus  propre  à  diminuer  le  nombre 
des  enfans  trouvés.  On  espère  qu'avec  une  somme  de 
48.000  francs  par  année  on  atteindra  le  but  qu'on  se 
propose. 

Au  sortir  du  sevrage,  l'enfant  serait  encore  une 
charge  trop  lourde  pour  une  famille  indigente  ou 
voisine  de  l'indigence,  si  la  charité  n'y  avait  pourvu  en 
créant  les  salles  d'asile.  La  première  idée  en  est  due 
au  vénérable  pasteur  duBan-de-la-Roche,  à  Oberlin, 
qui ,  dès  le  dernier  siècle,  avait,  de  concert  avec  son 
épouse,  rassemblé  les  petits  enfans  sur  ce  sommet  des 
Vosges,  sous  la  direction  do  conAuctriceSp  et  qui  fut  si 
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bien  secondé  dans  cette  création  par  Louise  Scheppler 
sa  servante  K 

Ces  établissemens  éminemmens  propres  à  prévenir 
la  misère,  ont  pris  une  extension  admirable,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  et  les 
efforts  de  la  charité  doivent  tendre  sans  cesse  à  leur 
propagation.  Les  quatre  premiers  articles  de  l'ordon- 
nance royale  du  22  décembre  1837,  donnant  une  idée 
exacte  de  cette  institution  ;  nous  allons  les  reproduire. 

Art.  1".  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  premier  âge, 
sont  des  établissemens  charitables  où  les  enfans  des 
deux  sexes  peuvent  être  admis  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans  accomplis,  pour  recevoir  les  soins  de  surveillance 
maternelle  et  de  première  éducation  que  leur  âge  ré- 
clame. 

Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices,  qui 
comprendront  nécessairement  les  premiers  principes 
de  l'instruction  religieuse,  et  les  notions  élémentaires 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  verbal.  On  pourra 
y  joindre  des  chants  instructifs  et  moraux,  des  travaux 
d'aiguilles,  et  tous  les  ouvrages  de  main . 

Art.  2.  Les  salles  d'asile  sont  ou  publiques  ou  pri- 
vées. 

Art.  3.  Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  que 
soutiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  communes,  les 
départemens  ou  l'État. 

Art.  4.  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme 

^  C'est  à  Tarchiprêtre  Lombard  Dateo  que  revient  le  mérite  de 
cette  création,  comme  nous  l'établirons  plus  tard. 
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publique ,  qu'autant  qu'un  logement  et  un  traitement 
convenables  auront  été  assurés  à  la  personne  chargée 
de  tenir  rétablissement,  soit  par  des  fondations,  dona^ 
lions  ou  legs,  soit  par  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral ou  du  conseil  municipal  dûment  approuvées. 

«  Les  petits  enfiems  auxquels  ces  asiles  sont  destinés 
se  partagent  en  deux  classes,  dont  les  besoins  sont  disk- 
tincts  et  qui  demandent,  pour  ce  motif,  à  être  rangées 
aussi  dans  deux  divisions  différentes.  La  première 
comprend  ceux  qui  sont  en  sevrage  et  qui  n  ont  pas 
encore  accompli  leur  première  année;  la  seconde 
comprend  ceux  de  trois  à  six  ans.  On  s'est,  jusqu'à 
présent,  trop  peu  occupé  de  ceux  de  la  première 
classe  dans  quelques-uns  des  établissemens  qui  ont  été 
formés.  Le  régime  qu'elle  demande  est  plus  simple  ;  il 
se  borne  presque  aux  soins  physiques,  à  la  propreté 
et  à  la  bonne  tenue,  à  quelques  jeux  convenablement 

ê 

choisis  et  réglés;  il  demande  surtout  qu'une  tendre 
bienveillance  respire  dans  tous  les  rapports  qu'on  en- 
tretient avec  les  enfans;  cependant  on  commencera 
déjà  à  y  introduire  quelques  entretiens  familiers, 
quelques  conseils  affectueux  et  quelques  exercices  de 
mémoire. 

«  C'est  à  l'âge  de  trois  ou  quatre  ans  que  débute 
une  sorte  d'instruction  préliminaire  destinée  à  faire 
éclore  l'intelligence  des  enfans.  »  (page  39,  t.  2.  ) 

M.  de  Gérando  termine  ce  qui  concerne  les  salles 
d'asile  en  conseillant  de  généraliser  la  pratique  essayée 
avec  succès  dans  quelques  établissemens,  et  qui  con- 
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gîste  à  placer  chaque  enfimt  sous  la  tutelle  d'un  frare 
ou  d'une  sœur  adoptive  pris  parmi  leurs  compi^noiis, 
et  qui  doit  leur  servir  à  la  fin  de  guide  et  de  modèle. 
Il  pense  qu'il  conviendrait  de  remettre  aux  parensun 
règlement  indiquant  les  conditions  auxquelles  leurs 
enfans  sont  admis,  et  d'exiger  qu'ils  viennent  eux- 
mêmes  les  conduire  et  les  chercher  ;  que  les  exercices 
variés  se  succédassent  de  demi-heure  en  demi-heure, 
pour  que  les  évolutions  eussent  lieu  sans  tumulte,  pour 
que  la  discipline  ne  nuisît  jamais  à  la  gaîté,  pour  que  les 
chants  accompagnassent  tous  les  exercices,  pour  qu'on 
évitât  les  châtimens  corporels.  Il  aimerait  à  voir  dis- 
tribuer aux  enfans  des  briques  de  bois  pour  construire, 
il  voudrait  qu'on  leur  fît  dessiner  des  figures  sur  le 
sable,  n  désirerait  enfin  que  les  enfans,  en  quittant 
l'établissement  à  six  ans ,  emportassent  un  certificat 
constatant  la  conduite  qu'ils  y  auraient  tenus  et  les 
fruits  qu'ils  en  auraient  retirés  (pages  51  et  52.  ) 

L'auteur  nous  retrace  ensuite  l'origine  et  l'histoire 
des  établissemens  destinés  au  soulagement  et  à  l'édu- 
cation des  orphelins;  c'est  au  christianisme  qu'ap- 
partient l'honneur  de  l'initiative  à  cet  égard  ;  mais  que 
l'on  porte  ses  regards  du  nord  au  midi ,  quelque  part 
qu'ils  s'arrêtent,  on  s'assurera  qu'aucun  peuple  de 
l'Europe  n'a  négligé  les  secours  qui  étaient  dus  à  cette 
grande  infortune,  L'Italie,  l'Allemagne,  Hambourg 
surtout,  la  France,  sont  couverts  d'institutions  qui 
sont  destinées  aux  orphelins. 

Deux  systèmes  d'éducation  se  partagent  l'honneur 
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de  commander  à  ravenir  de  ces  pauvres  enfans  ;  par  le 
premier,  ils  sont  envoyés  au  dehors  et  distribués 
chez  des  particuliers.  Dans  ce  cas,  on  doit  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  garantir  les  bons  efiets 
de  cette  disposition,  par  le  choix  des  lieux  qu'ils  iront 
habiter,  des  personnes  auxquelles  ils  seront  confiés. 
Ils  ne  doivent  être  remis  qu'à  des  mains  sùres>  qui 
puissent  garantir  la  santé  de  l'âme  avec  la  santé  du 
corps;  qu'ils  soient  enfin  visités  souvent  par  des 
inspecteurs  attentifs  à  observer  comment  ils  sont 
traités. 

Dans  le  second,  au  contraire,  les  orphelins  sont 
réunis  en  communauté.  Ces  établissemens  doivent 
alors  réaliser  dans  toutes  ses  conditions  le  meilleur 
r^me  d'éducation  pour  les  enfans  pauvres.  M.  de 
Gérando  pense  que  ces  enfans  ne  doivent  point  être 
dirigés,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Allemagne,  vers 
les  conditions  libérales  (page  129);  l'instruction  clas- 
sique est conséquemment  inutile.  Ce  serait,  dit-il,  faire 
un  funeste  présent  à  ces  enfans  que  de  les  élever  pour 
une  autre  condition  que  celle  dans  laquelle  ils  étaient 
nés,  et  de  leur  inspirer  d'avance  des  espérances  qui  ne 
pourront  être  satisfaites.  Il  ne  faut  pas  donner  aux 
pauvres  des  prétentions  qui  ne  se  concilient  qu'avec 
les  avantages  de  la  fortune. 

n  y  a  quelque  chose  de  plus  utile  à  faire  pour  l'or- 
phelin lui-même,  c'est  qu'il  devienne  un  modèle  pour 
les  sujets  qui  suivent  les  professions  laborieuses.  Il  faut 
que  l'asile  oh  sont  recueillis  les  orphelins  devienne  une 
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école  normale  pour  les  classes  destinées  à  vivre  du 
travail  de  leurs  mains. 

Si  toutefois  pendant  ce  noviciat,  un  orphelin  an- 
nonce des  dispositions  marquées  pour  les  beaux  arts, 
pour  les  sciences,  pour  les  lettres,  il  ne  faut  point  né- 
gliger de  les  cultiver,  mais  ce  doit  être  une  exception  ; 
si  l'orphelin  doit  devenir  un  sujet  distingué ,  lui  en 
fournir  les  moyens  est  rendre  un  service  à  la  société. 

Mais  que  les  orphelins  soient  réunis  en  commimauté 
ou  qu'ils  soient  distribués  dans  les  villes  ou  les  cam- 
pagnes chez  des  ouvriers,  il  convient  de  les  encourager 
par  de  bons  conseils  et  par  des  primes  données  à  la 
bonne  conduite  et  au  mérite.  Un  Manuel  de  l'Orphelin 
a  été  dernièrement  composé  et  publié  en  Angleterre. 
H  renferme  d'excellens  conseils  à  l'usage  de  cette  classe 
infortunée  ;  c'est  un  guide,  un  ami  pour  la  vie  entière  ; 
des  exercices  religieux,  des  hymnes,  appropriés  aux 
besoins  du  lecteur,  y  sont  joints. 

M.  de  Gérando  voudrait  qu'à  défaut  d'un  livre 
comme  celui-là,  qui  manque  à  la  France,  on  remit  à 
chaque  orphelin  un  bon  choix  de  livres  à  son  usage , 
espèce  de  dot  qui  suppléerait  à  ce  qui  lui  manque  sous 
tant  d'autres  rapports,  qui  prolongerait  pour  lui  les 
effets  d'une  bienveillance  éclairée  et  qui  consoliderait 
les  résultats  de  l'éducation  qu'il  a  reçue. 

Des  orphelins,  l'attention  est  reportée  sur  les  enfans 
trouvés  ;  notre  auteur  signale  une  distinction  impor- 
tante dans  la  manière  avec  laquelle  ils  sont  traités,  se- 
lon qu'ils  appartiennent  à  des  pays  où  des  traces  de 


—  iâi  — 

l'aoeienne  féodalité  existent  encore,  ou  selon  qu'ils 
sont  nés  sur  le  sol  affranchi  de  ce  régime.  Dans  le  pre- 
mier, Fenfant  trouvé,  abandonné  ou  exposé,  tombe  à 
la  charge  du  seigneur  haut-justicier  et  devient  son  serf. 
Cependant,  il  est  à  remarquer  que  l'enfant  trouvé  est 
affiranchi  du  servage  en  Russie.  Il  n'est  pas  de  pays  oU 
ces  enfans  jouissent  d'une  hospitalité  aussi  généreuse  ; 
les  établissemens  oh  ils  sont  reçus  sont  empreints  de 
magnificence  et  de  grandeur. 

D'un  autre  côté,  les  expositions  d'enfans  sont, 
en  général ,  fort  rares  dans  toute  l'étendue  de  rAUc- 
magne.  La  recherche  de  la  paternité  y  est  autorisée 
par  les  lois,  quoique  modifiée  par  la  jurisprudence. 
Le  législateur  a  pris  soin  de  protéger  le  sort  de  Tenfant 
illégitime.  La  fille  mère  est  tenue  d'élever  son  enfant  ; 
elle  l'entretient  du  produit  de  son  travail  ;  elle  est  as- 
sistée, si  ses  ressources  sont  insuffisantes  ;  elle  épouse 
ordinairement  le  père  de  son  enfant  ;  l'opinion  publi- 
que ne  la  séquestre  pas  de  la  société,  ne  la  flétrit  pas 
d'un  arrêt  inexorable.  Aussi  l'infanticide  est-il  peu 
commun  dans  cette  contrée  de  l'Europe. 

C'est  surtout  en  Italie,  en  Belgique,  en  Portugal,  en 
Espagne,  en  Angleterre  et  en  France,  que  s'élèvent  un 
grand  nombre  de  maisons  hospitalières,  où  sont  ac- 
cueillis ces  malheureux  enfans,  qui  sont  en  général 
nourris,  entretenus  et  élevés  aux  frais  de  l'État. 

Mais  ces  établissemens  ont  trouvé  dans  tous  les  pays 
de  terribles  censeurs  ;  leurs  plus  redoutables  adver- 
saires n'ont  paru  toutefois  qu'après  Malthus  ;  ils  ont 
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combattu  leur  existence  au  nom  de  la  morale  et  de  Im- 
térêt  de  la  société. 

Dans  rintérêt  de  la  morale  publique,  on  reproche 
aux  hospices  d'enfans-trouvés  d  exciter  à  la  viola- 
tion des  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature,  à  briser  les 
liens  de  famille,  à  encourager  les  parens  à  répudier 
rétre  qui  leur  doit  le  jour,  enfin ,  de  faire  un  appel 
au  vice  et  aux  relations  illégitimes  entre  les  sexes,  etc. 
Dans  rintérêt  social,  on  ajoute  que  les  établissemens 
d'enfans-trouvés  représentent  les  mêmes  inconvéniens 
que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  et  même  des  in- 
convéniens plus  graves  ;  car ,  si  les  lois  anglaises  ont  le 
tort  de  procurer  aux  familles  les  moyens  d'élever  tous 
les  enfans  qui  peuvent  naître,  TÉtat,  dans  le  système 
des  hospices,  a  le  tort  plus  grave  de  se  charger  lui- 
même  de  leur  éducation  et  de  leur  entretien,  etc. ,  etc. 

Mais  ces  attaques  ont  été  victorieusement  repoussées  ; 
dans  rintérêt  des  mœurs,  en  effet,  on  a  dit  :  les  hospices 
d'enfans-trouvés,  loin  de  la  corrompre,  protègent  la 
moralité  des  mères  ;  la  fille  qui  succombe  pour  la  pre- 
mière fois,  est  souvent  sauvée  de  la  rechute,  et  même 
de  toute  une  vie  criminelle,  par  Tasile  mystérieux  ou- 
vert  au  fruit  de  sa  faute.  Tandis  que  la  faute  avouée 
publiquement  d'une  fille  mère  obligée  de  nourrir  son 
enfant,  est  une  source  abondante  de  contagion  ;  d  ail- 
leurs, comment  pourrait-on  briser  des  liens  de  famille 
qui  n'existent  pas?  Il  n'y  en  a  point,  en  effet,  entre 
l'infortunée  qui  a  été  séduite  et  le  coupable  qui  l'aban- 
donne. Bien  loin  de  les  priver  d'une  &mille,  on  leur 


ea  offire  une,  à  la  place  de  celle  qu'ils  n*ont  jamais 
oonnue,  ou  de  celle  où  ils  n'auraient  trouyé  que  d'af- 
freux  traitemens  et  le  spectacle  des  plus  funestes 
exonples. 

Lesargumens  ne  manquent  pas  non  plus  pour  prou- 
ler  que  ces  établissemens  doivent  être  conservés  dans 
on  intérêt  sodaL  D'abord»  ils  ne  sont  point  un  sujet 
de  provocation  aux  expositions,  puisque  par  les  calculs 
lécens  de  la  statistique,  il  est  démontré  que  les  abandons 
diminuent  ;  d'un  autre  côté,  en  ce  qui  touche  les  frais 
à  faire,  on  conclut  de  la  progression  de  la  dépense  à  la 
pn^ression  des  admissions  ;  il  importe  d'éclairer  les 
écrivains  et  l'administration  elle-même  qui  s'en  sont 
laissé  alarmer. 

On  confond  le  nombre  des  enfans  entretenus  dans 
les  hospices  avec  le  nombre  de  ceux  qu'ils  admettent, 
n  est  constant,  en  effet,  que  si  en  France  le  nombre 
des  enfans  entretenus  par  les  hospices  a  augmenté  sen- 
siblement depuis  un  demi-siècle,  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  admis  chaque  année,  loin  de  s'élever,  loin  de 
se  maintenir  même  en  rapport  avec  l'accroissement  de 
la  population,  s'est  restreint  d'une  manière  sensible, 
surtout  pradant  ces  dernières  années.  11  n'y  a  donc 
pas  accroissement  dans  les  abandons  ;  il  y  a  seulement 
progrès  dans  la  conservation  des  enfans  recueillis.  On 
en  reçoit  moins,  mais  ils  vivent  davantage.  Voilà  la 
cause  réelle  de  l'augmentation  dans  les  dépenses. 
N'est-ce  donc  pas  le  premier  mérite  des  secours  pu- 
blics que  de  remplir  le  but  pour  lequel  ils  sont  insti- 


—  224  — 

tués?  Faut-il  laisser  périr  ces  malheureux  par  des  vues 
d'économie? 

Que  l'on  ne  cherche  donc  pas  à  alarmer  le  public  et 
les  gouvernemens  en  se  créant  pour  l'avenir  des  ap- 
préhensions chimériques.  Il  est  constant  que  le  nombre 
des  enfans  admis  dans  les  hospices  diminue,  que  la 
dépense  annuelle  pour  chacun  d'eux  diminue  aussi; 
et  que  la  prolongation  de  leur  vie  étant  arrivée  à  peu 
près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dépense 
de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible. 

Toutefois,  M.  de  Gérando  voudrait  que  l'on  fôt  très 
sévère  pour  l'admission  des  enfans  dans  les  hospices; 
qu'une  fois  admis,  on  ne  les  rendit  à  leurs parens  qu'a- 
vec une  réserve  extrême.  Il  blâme  ensuite  avec  une 
sainte  indignation  l'instruction  ministérielle  du  21  juil- 
let 1837,  qui  recommande  en  France  l'échange  et  le 
déplacement  des  enfans  placés  en  dehors  des  hospices. 
L'économie  que  l'on  a  obtenue  par  ce  déplacement  de 
département  à  département  ou  d'un  arrondissement  à 
un  autre  dans  le  même  département,  est  non-seule- 
ment injuste,  mais  odieuse,  révoltante;  car  c'est  un 
impôt  levé  au  profit  de  l'hospice  sur  de  pauvres  culti- 
vateurs, et  l'on  fait  ainsi  subir  un  sacrifice,  précisé- 
ment à  ceux  que  l'on  devrait  récompenser.  En  effet, 
ces  pauvres  gens,  en  refusant  de  rendre  l'enfant  qui 
leur  a  été  confié  par  l'administration,  font  évidemment 
passer  leur  affection  avant  leur  intérêt,  et  l'adminis- 
tration, en  spéculant  sur  un  aussi  noble  sentiment. 
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commet  une  action  aussi  impolitique  qu'immorale.  Le 
mérite  des  institutions  de  bienfaisance  ne  consiste  pas 
seulement  à  diminuer  les  frais,  mais  à  ne  pas  recourir 
à  des  mesures  barbares  pour  en  atteindre  le  coût  (pages 
342  et  43). 

Mais  les  soins  dûs  à  Tenfant-trouyé  par  la  société 
ne  doivent  point  se  borner  à  la  vie  physique,  elle  lui 
doit  encore  l'éducation ,  qui  est  la  vie  morale.  Par  ce 
moyen,  elle  en  fera  un  ouvrier  honnête  autant  qu'ha- 
bile ;  elle  retranchera  de  son  sein  les  fimestes  exem- 
ples, les  sentimens  dégradés,  et  l'élément  le  plus  actif 
de  l'indigence  et  du  paupérisme  le  plus  redoutable. 

L'enfant  ne  naît  point  naturellement  vicieux,  et  s'il 
reçoit  avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mau- 
vais exemples,  il  est  susceptible  de  recevoir  non  moins 
facilement  les  bonnes  impressions  ;  quand  il  sort  des 
établissemens  oîi  son  enfance  a  été  accueillie,  il  doit 
donc  être  pourvu  de  l'éducation  propre  à  en  faire  un 
homme  de  bien. 

La  société  n'a  point  encore  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions quand  elle  a  accompli  ce  devoir  ;  elle  doit  encore 
ouvrir  dès  asiles  de  préservation  aux  enfans  du  pauvre 
qui  ne  sont  point  admis  dans  les  hospices  ;  elle  leur 
doit  ime  surveillance  paternelle  et  une  éducation  mo- 
rale qui  soit  de  nature  à  changer  des  habitudes  vi- 
cieuses en  habitudes  honnêtes,  à  dépouiller  ces  jeunes 
cœurs  des  mauvais  germes  que  de  fâcheux  exemples  ou 
de  funestes  propos  pourraient  y  avoir  déposé,  afin  de 
les  rendre  à  la  société  avec  des  qualités  et  des  aptitudes 
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tués?  Faut-il  laisser  périr  ces  malheureux  par  des  vues 
d'économie? 

Que  l'on  ne  cherche  donc  pas  à  alarmer  le  public  et 
les  gouvernemens  en  se  créant  pour  lavenir  des  ap- 
préhensions chimériques.  11  est  constant  que  le  nombre 
des  enfans  admis  dans  les  hospices  diminue,  que  la 
dépense  annuelle  pour  chacun  d'eux  diminue  aussi; 
et  que  la  prolongation  de  leur  vie  étant  arrivée  à  peu 
près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dépense 
de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible. 

Toutefois,  M.  de  Gérando  voudrait  que  l'on  fôt  très 
sévère  pour  l'admission  des  enfans  dans  les  hospices; 
qu'une  fois  admis,  on  ne  les  rendit  à  leurs parens  qu'a- 
vec une  réserve  extrême.  Il  blâme  ensuite  avec  une 
sainte  indignation  l'instruction  ministérielle  du  21  juil- 
let 1837,  qui  recommande  en  France  l'échange  et  le 
déplacement  des  enfans  placés  en  dehors  des  hospices. 
L'économie  que  l'on  a  obtenue  par  ce  déplacement  de 
département  à  département  ou  d'un  arrondissement  à 
un  autre  dans  le  même  département,  est  non-seule- 
ment injuste,  mais  odieuse,  révoltante;  car  c'est  un 
impôt  levé  au  profit  de  l'hospice  sur  de  pauvres  culti- 
vateurs, et  l'on  fait  ainsi  subir  un  sacrifice,  précisé- 
ment à  ceux  que  l'on  devrait  récompenser.  En  effet, 
ces  pauvres  gens,  en  refusant  de  rendre  l'enfant  qui 
leur  a  été  confié  par  l'administration,  font  évidemment 
passer  leur  affection  avant  leur  intérêt,  et  l'adminis- 
tration, en  spéculant  sur  un  aussi  noble  sentiment, 
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commet  une  action  aussi  impolitique  qu'immorale.  Le 
mérite  des  institutions  de  bienfaisance  ne  consiste  pas 
seulement  à  diminuer  les  frais,  mais  à  ne  pas  recourir 
à  des  mesures  barbares  pour  en  atteindre  le  coût  (pages 
342  et  43). 

Mais  les  soins  dûs  à  Tenfant-trouvé  par  la  société 
ne  doivent  point  se  borner  à  la  vie  physique,  elle  lui 
doit  encore  l'éducation ,  qui  est  la  vie  morale.  Par  ce 
moyen,  elle  en  fera  un  ouvrier  honnête  autant  qu'ha- 
bile ;  elle  retranchera  de  son  sein  les  ftmestes  exem- 
ples, les  sentimens  dégradés,  et  l'élément  le  plus  actif 
de  l'indigence  et  du  paupérisme  le  plus  redoutable. 

L'enfant  ne  naît  point  naturellement  vicieux,  et  s'il 
reçoit  avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mau- 
vais  exemples,  il  est  susceptible  de  recevoir  non  moins 
facilement  les  bonnes  impressions  ;  quand  il  sort  des 
établissemens  oh  son  enfance  a  été  accueillie,  il  doit 
donc  être  pourvu  de  l'éducation  propre  à  en  faire  un 
homme  de  bien. 

La  société  n'a  point  encore  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions quand  elle  a  accompli  ce  devoir  ;  elle  doit  encore 
ouvrir  dés  asiles  de  préservation  aux  enfans  du  pauvre 
qui  ne  sont  point  admis  dans  les  hospices  ;  elle  leur 
doit  une  surveillance  paternelle  et  une  éducation  mo- 
rale qui  soit  de  nature  à  changer  des  habitudes  vi- 
cieuses en  habitudes  honnêtes,  à  dépouiller  ces  jeunes 
cœurs  des  mauvais  germes  que  de  fâcheux  exemples  ou 
de  funestes  propos  pourraient  y  avoir  déposé,  afin  de 
les  rendre  à  la  société  avec  des  qualités  et  des  aptitudes 

15 


—  224  — 

tués?  Faul-il  laisser  périr  ces  malheureux  par  des  vues 
d'économie? 

Que  rem  ne  cherche  donc  pas  à  alarmer  le  public  et 
les  gouvernemens  en  se  créant  pour  layenir  des  ap- 
préhensions chimériques.  11  est  constant  que  le  nombre 
des  cnfans  admis  dans  les  hospices  diminue,  que  la 
dépense  annuelle  pour  chacun  d'eux  diminue-aussi; 
et  que  la  prolongation  de  leur  vie  étant  arrivée  à  peu 
près  au  point  qu*il  était  permis  d'espérer,  la  dépense 
do  Téducation  de  chacun  d  eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible. 

Toutefois,  M.  de  Gàrando  voudrait  que  l'on  fftt  très 
s^>vèn>  pour  Vadmission  des  en&ns  dans  les  ho^ices; 
qu'une  fois  admis,  on  ne  les  raidit  à  leursparais  qu'a- 
vw  une  réserve  extièoDie.  n  bUme  oisoite  avec  une 
^inli^  iudigiiatkiiiVinstniction  ministàr^e  du  21  juil- 
iM  1837,  qui  recommande  an  France  rêdiange  etle 
di^^^ictHWtit  d<$  enfons  placés  en  dehors  des  ho^Hces. 
U\\\^HUttio  que  Ton  a  oblenue  par  ce  déplacement  de 
dt'i^rkHttent  à  dèpartenient  oa  d  un  arrondissement  à 
uu  auU^  diiui$  k>  nn^ine  dèpailemait,  est  non-seule- 
UKttl  ii\ju$li^,  mab  i>dieuse.  nh^lanfe  ;  car  c'est  un 
iiupiNt  Wi(V  au  pt^^t  ^  Tbo^fice  sur  de  pauvres  cultî- 
vali^ir^  tH  Ictt  liil  ainsi  sabir  un  siaifice*  précisé- 
iwiU  ^  vxwi  que  IW  déviait  fW(»B|«istt.  En  effet, 
i>>c!^  |^u\i^  jpen^k  eu  ivlu^snl  lie  rauln^  Fenfent  qui 
W^ir  a  eK^  ixxufii^  v^^  radmiuistrMMi,  fim  évidenunent 
|v»^QW  Krur  aAifVÙiMi  avuM  leur  inlérîl. et  ladmints- 
iMtMi.  eu  ^i^iiImiI  ;$ur  uu  aiu$À  uubk  âenlimeol. 
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cojtnmet  une  action  aussi  impolitique  qu'immorale.  Le 
mérite  des  institutions  de  bienfaisance  ne  consiste  pas 
seulement  à  diminuer  les  frais,  mais  à  ne  pas  recourir 
à  des  mesures  barbares  pour  en  atteindre  le  coût  (pages 
342  et  43). 

Mais  les  soins  dûs  à  Tenfant-trouvé  par  la  société 
ne  doivent  point  se  borner  à  la  vie  physique,  elle  lui 
doit  encore  l'éducation ,  qui  est  la  vie  morale.  Par  ce 
moyen,  elle  en  fera  un  ouvrier  honnête  autant  qu'ha- 
bile ;  elle  retranchera  de  son  sein  les  fimestes  exem- 
ples, les  sentimens  dégradés,  et  l'élément  le  plus  actif 
de  l'indigence  et  du  paupérisme  le  plus  redoutable. 

L'enfant  ne  naît  point  naturellement  vicieux,  et  s'il 
reçoit  avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mau- 
vais exemples,  il  est  susceptible  de  recevoir  non  moins 
facilement  les  bonnes  impressions  ;  quand  il  sort  des 
établissemens  où  son  enfance  a  été  accueillie,  il  doit 
donc  être  pourvu  de  l'éducation  propre  à  en  faire  un 
homme  dé  bien. 

La  société  n'a  point  encore  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions quand  elle  a  accompli  ce  devoir  ;  elle  doit  encore 
ouvrir  dés  asiles  de  préservation  aux  enfans  du  pauvre 
qui  ne  sont  point  admis  dans  les  hospices  ;  elle  leur 
doit  une  surveillance  paternelle  et  une  éducation  mo- 
rale qui  soit  de  nature  à  changer  des  habitudes  vi- 
cieuses en  habitudes  honnêtes,  à  dépouiller  ces  jeunes 
cœurs  des  mauvais  germes  que  de  fâcheux  exemples  ou 
de  funestes  propos  pourraient  y  avoir  déposé,  afin  de 
les  rendre  à  la  société  avec  des  qualités  et  des  aptitudes 
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propres  à  en  faire  des  ouvriers  utiles  et  moraux.  Des 
écoles  doivent,  à  cet  effet,  être  établies  dans  toutes  les 
communes,  et  TÉtat  doit  la  rémunération  des  maîtres 
quand  les  communes  et  les  parens  réunis  se  trouvent 
trop  pauvres  pour  faire  face  à  cette  dépense. 

M .  de  Gérando  pense  : 

r  Que  rétude  doit  s'offrir  sous  des  formes  attrayan- 
tes ;  être  animée,  variée,  sans  cesser  d'être  un  effort, 
et  devenir  une  sorte  de  gymnastique  intellectuelle  qui 
peut  avoir  au^i  son  charme  ; 

2**  Que  l'enseignement  élémentaire  doit  se  fonder, 
autant  qu'il  est  possible,  sur  le  principe  de  l'intuition, 
c'est-à-dire  sur  la  contemplation  des  choses  elles- 
mêmes,  et  imiter  la  marche  de  la  nature  ; 

d""  Que  l'enseignement  doit  exciter  la  spontanéité 
de  l'intelligence  ;  qu'il  ne  doit  pas  réduire  à  un  rôle 
simplement  passif  des  esprits  déjà  légers  ou  indo- 
lens  ; 

4^  Que  l'enchaînement  des  objets  enseignés  doit 
être  tel,  qu'As  s'expliquent  facilement  les  uns  par  les 
autres  ; 

5**  Que  les  enfans  doivent  être  exercés  à  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  ont  appris  ou  observé,  à  s'expri- 
mer avec  clarté  et  convenance  ; 

6**  Qu'enfin,  et  surtout,  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  inspirer  de  bonne  heure  aux  enfans  pauvres 
l'habitude  de  l'ordre  et  l'esprit  de  prévoyance,  deux 
qualités  auxquelles  ils  devront  la  raison  pratique,  l'es- 
prit de  conduite,  et  à  l'aide  desquelles  ils  apprendront 
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à  éyiter  les  périls  qui  les  menacent,  à  améliorer  leur 
sort  dans  Tayenir  (  p.  497  ). 

Le  dioix  et  la  formation  des  instituteurs  devient  dès 
lors  d'une  importance  extrême,  et  l'auteur  signale  les 
séminaires  de  mattres  d'école  de  TÂllemagne  comme  des 
institutions  supérieures  aux  écoles  normales  de  France 
et  dignes  de  servir  de  modèles. 

n  voudrait  voir  propager  les  écoles  du  dimanche  et 
les  écoles  d'adultes  ;  les  écoles  du  dimanche  rendent 
les  plus  grands  services  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Le  dimanche,  les  enfans 
au-dessus  de  douze  ans,  qui  ont  déjà  quitté  l'école  or- 
dinaire, se  réunissent  après  l'offîce  divin  ;  ils  chantent 
en  conunun  des  hymnes,  font  des  lectures  dans  les  li- 
vres saints,  répètent  ou  récitent  certaines  leçons  ou  cer« 
tains  traits  d'histoire,  exécutent  quelques  compositions 
écrites,  quelques  opérations  de  calcul,  etc.  On  les  dé- 
tourne par  là  des  plaisirs  grossiers  qui  pourraient  les 
entraîner  à  leur  faire  contracter  de  bonne  heure  des 
habitudes  vicieuses. 

Les  écoles  d'adultes  ont  pour  but  d'initier  à  l'in- 
struction, le  grand  nombre  d'adultes  entièrement  illé- 
trés,  qui  se  trouvent  dans  la  société,  et  de  leur  faciliter 
amsi  l'accès  à  un  nombre  considérable  de  professions 
qu'ils  ne  peuvent  aborder  sans  ce  préalable. 

Ces  écoles,  qui  s'ouvrent  particulièrement  le  soir, 
concourrent  puissamment  à  relever  le  mérite,  et  par 
conséquent,  le  prix  du  travail ,  à  diminuer  ainsi  les 
causes  de  l'indigence. 
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Les  inslitutions  de  sourds-muets ,  d'aveugles  sont 
aussi  des  établissemens  préservatifs  de  Tindigence,  et 
oh  ne  saurait  trop  applaudir  aux  bienfaiteurs  de  Thu- 
manité  qui  les  ont  créés  ou  perfectionnés. 

Mais  les  moyens  d'instruction  pour  les  classes  pau- 
vres seraient  incomplets,  si  la  bienfaisance  n avait 
ajouté  à  tant  d'institutions  utiles  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée  rapide ,  celles  qui  ont  pour  but  de 
communiquer  à  tant  d'enfans  destinés  à  une  vie  labo- 
rieuse, réducation  industrielle  et  agricole. 

A  cet  égard ,  on  ne  saurait  mettre  en  doute ,  dit  M. 
deGérando  (p.  579,  t.  2),  que  la  combinaison  la  plus 
heureuse  que  Ton  puisse  adopter,  ne  soit  celle  qui 
associe  le  noviciat  du  travail  des  mains  avec  la  cul- 
ture de  rintelligence,  et  qui  les  fait  marcher  de  front, 
par  des  exercices  alternatifs.  On  est  donc  forcé  de  re- 
connaître que  le  même  mode  ne  saurait  également 
convenir  aux  différens  âges  pour  commencer  l'édu- 
cation industrielle  des  enfans  pauvres.  Le  même  genre 
de  travail  ne  saurait ,  non  plus ,  convenir  aux  enfans 
des  deux  sexes.  11  suit  de  là  que  l'éducation  du  tra- 
vail pour  les  enfans  pauvres,  n'est  point  soumise  à  une 
règle  universelle  et  absolue;  qu'elle  doit  être  en  rap- 
port avec  l'âge  des  enfans ,  avec  leur  sexe ,  avec  les 
circonstances  locales;  que  les  écoles  d'industrie  sont 
éminemment  appropriées  aux  enfans  qui  suivent  pen- 
dant le  jour  l'école  ordinaire;  les  apprentissages  à 
ceux  qui  ont  cessé  de  les  fréquenter  ;  que  les  enfans 
des  villes  seront,  dans  les  écoles  d'industrie,  plus  uti- 
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iement occupés  par  les  trayaux  qui  préparent  aux 
principaux  métiers  exercés  dans  les  villes;  ceux  des 
campagnes,  dans  les  travaux  du  jardinage ,  de  la  cul- 
ture dés  arbres  et  les  exploitations  rurales  ;  tandis  que 
les  filles  ne  peuvent  être  mieux  réunies  que  dans  les 
ouvroîrs,  où  on  leur  enseigne  les  ouvrages  a  l'aiguille 
et  les  travaux  domestiques. 

Les  écoles  d'industrie,  partout  où  elles  sont  érigées, 
doivent  être  coordonnées  avec  les  écoles  d'instruction 
proprement  dites ,  et  avec  Fens^nblé  de  l'éducation 
des  enfans  des  pauvres  ;  elles  doivent  être  liées  en 
même  temps  aux  établissemens  de  bienfaisance. 

Les  asiles  ruraux ,  par  cela  même  qu'ils  réunissent 
les  élèves  sous  le  même  toit ,  dans  une  vie  commune , 
pendant  tout  le  cours  de  l'enfance  et  de  l'adolescence, 
ne  peuvent  être  destinés  qu'aux  enfans  qui  seraient 
privés  de  familles,  ou  que,  par  divers  motifs,  il  serait 
nécessaire  de  séparer  de  leurs  familles.  Alors,  s'ils 
peuvent  être  attachés,  pendant  tout  le  cours  de  leur 
éducation,  à  une  exploitation  rurale  perfectionnée  ;  si 
en  même  temps  ils  sont  soumis  à  un  régime  moral 
et  intellectuel,  la  supériorité  d'une  semblable  éduca- 
tion, sur  celle  qu'ils  auraient  reçue,  placés  au  hasard 
chez  les  paysans  les  plus  ignorans  et  les  plus  pau-^ 
vres,  est  non-seulement  incontestable ,  mais  évidente. 
De  tels  établissemens ,  lorsqu'on  réussira  à  satisfaire 
aux  nombreuses  et  difficiles  conditions  qu'ils  exigent, 
seront  un  service  considérable  rendu  à  l'humanité , 
aux  mœurs  populaires,  ainsi  qu'à  V agriculture i 
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Les  inslilutions  de  sourds-muets,  d'aveugles  sont 
aussi  des  établissemens  préservatifs  de  Tindigence,  et 
cil  ne  saurait  trop  applaudir  aux  bienfaiteurs  de  Thu- 
manité  qui  les  ont  créés  ou  perfectionnés. 

Mais  les  moyens  d'instruction  pour  les  classes  pau- 
vres seraient  incomplets,  si  la  bienfaisance  n'avait 
ajouté  à  tant  d'institutions  utiles  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée  rapide ,  celles  qui  ont  pour  but  de 
communiquer  à  tant  d'enfans  destinés  à  une  vie  labo- 
rieuse, l'éducation  industrielle  et  agricole. 

A  cet  égard ,  on  ne  saurait  mettre  en  doute ,  dit  M. 
de  Gérando  (p.  579,  t.  2),  que  la  combinaison  la  plus 
heureuse  que  Ton  puisse  adopter,  ne  soit  celle  qui 
associe  le  noviciat  du  travail  des  mains  avec  la  cul- 
ture de  r  intelligence,  et  qui  les  fait  marcher  de  front, 
par  des  exercices  alternatifs.  On  est  donc  forcé  de  re- 
connaître que  le  même  mode  ne  saurait  également 
convenir  aux  différens  âges  pour  commencer  l'édu- 
cation industrielle  des  enfans  pauvres.  Le  même  genre 
de  travail  ne  saurait ,  non  plus ,  convenir  aux  enfans 
des  deux  sexes.  Il  suit  de  là  que  l'éducation  du  tra- 
vail pour  les  enfans  pauvres,  n'est  point  soumise  à  une 
règle  universelle  et  absolue;  qu'elle  doit  être  en  rap- 
port avec  l'âge  des  enfans ,  avec  leur  sexe ,  avec  les 
circonstances  locales;  que  les  écoles  d'industrie  sont 
éminemment  appropriées  aux  enfans  qui  suivent  pen- 
dant le  jour  l'école  ordinaire;  les  apprentissages  à 
ceux  qui  ont  cessé  de  les  fréquenter  ;  que  les  enfans 
des  villes  seront,  dans  les  écoles  d'industrie,  plus  uti- 
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lemenl  occupés  par  les  travaux  qui  préparent  aux 
principaux  métiers  exercés  dans  les  villes;  ceux  des 
campagnes,  dans  les  travaux  du  jardinage ,  de  la  cul- 
ture dés  arbres  et  les  exploitations  rurales  ;  tandis  que 
les  filles  ne  peuvent  être  mieux  réunies  que  dans  les 
ouvroirs,  où  on  leur  enseigne  les  ouvrages  a  Taiguille 
et  les  travaux  domestiques. 

Les  écoles  d'industrie,  partout  où  elles  sont  érigées, 
doivent  être  coordonnées  avec  les  écoles  d'instruction 
proprement  dites ,  et  avec  lensemblé  de  Véducation 
des  enfans  des  pauvres;  elles  doivent  être  liées  en 
même  temps  aux  établissemens  de  bienfaisance. 

Les  asiles  ruraux ,  par  cela  même  qu'ils  réunissent 
les  élèves  sous  le  même  toit ,  dans  une  vie  commune , 
pendant  tout  le  cours  de  Tenfance  et  de  ladolescence, 
ne  peuvent  être  destinés  qu'aux  enfans  qui  seraient 
privés  de  familles,  ou  que,  par  divers  motifs,  il  serait 
nécessaire  de  séparer  de  leurs  familles.  Alors,  s'ils 
peuvent  être  attachés,  pendant  tout  le  cours  de  leur 
éducation,  à  une  exploitation  rurale  perfectionnée  ;  si 
en  même  temps  ils  sont  soumis  à  un  régime  moral 
et  intellectuel,  la  supériorité  d'une  semblable  éduca- 
tion, sur  celle  qu'ils  auraient  reçue,  placés  au  hasard 
chez  les  paysans  les  plus  ignorans  et  les  plus  pau-^ 
vres,  est  non-seulement  inconlestable ,  mais  évidente. 
De  tels  établissemens ,  lorsqu'on  réussira  à  satisfaire 
aux  nombreuses  et  difficiles  conditions  qu'ils  exigent, 
seront  un  service  considérable  rendu  à  l'humanité , 
aux  mœurs  populaires,  ainsi  qu'à  l'agriculture! 
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combattu  leur  existence  au  nom  de  la  morale  et  de  Fin- 
térêt  de  la  société. 

Dans  rintérêt  de  la  morale  publique,  on  reproche 
aux  hospices  d'enfans-trouvés  d'exciter  à  la  viola- 
tion des  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature,  à  briser  les 
liens  de  famille,  à  encourager  les  parens  à  répudier 
l'être  qui  leur  doit  le  jour,  enfin ,  de  faire  un  appel 
au  vice  et  aux  relations  illégitimes  entre  les  sexes,  etc. 
Dans  rintérêt  social,  on  ajoute  que  les  élablissemens 
d'enfans-trouvés  représentent  les  mêmes  inconvéniens 
que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  et  même  des  in- 
convéniens plus  graves  ;  car,  si  les  lois  anglaises  ont  le 
tort  de  procurer  aux  familles  les  moyens  d'élever  tous 
les  enfans  qui  peuvent  naître,  TÉtat,  dans  le  système 
des  hospices,  a  le  tort  plus  grave  de  se  charger  lui- 
même  de  leur  éducation  et  de  leur  entretien,  etc. ,  etc. 

Mais  ces  attaques  ont  été  victorieusement  repoussées  ; 
dans  rintérêt  des  mœurs,  en  effet,  on  a  dit  :  les  hospices 
d'enfans-trouvés,  loin  de  la  corrompre,  protègent  la 
moralité  des  mères  ;  la  fille  qui  succombe  pour  la  pre- 
mière fois,  est  souvent  sauvée  delà  rechute,  et  même 
de  toute  une  vie  criminelle,  par  Vasile  mystérieux  ou- 
vert  au  fruit  de  sa  faute.  Tandis  que  la  faute  avouée 
publiquement  d'une  fille  mère  obligée  de  nourrir  son 
enfant,  est  une  source  abondante  de  contagion  ;  d'ail- 
leurs, comment  pourrait-on  briser  des  liens  de  famille 
qui  n'existent  pas?  11  n'y  en  a  point,  en  effet,  entre 
l'infortunée  qui  a  été  séduite  et  le  coupable  qui  l'aban- 
donne. Bien  loin  de  les  priver  d'une  &mille,  on  leur 


en  offîre  une*  à  la  place  de  celle  qu'ils  n'ont  jamais 
connue,  ou  de  celle  où  ils  n'auraient  trouvé  que  d'af- 
freux traitemens  et  le  spectacle  des  plus  funestes 
eiemples. 

Les  albumens  ne  manquent  pas  non  plus  pour  prou^ 
Ter  que  ces  établissemens  doivent  être  conservés  dans 
on  intérêt  social.  D'abord,  ils  ne  sont  point  un  sujet 
de  provocation  aux  expositions,  puisque  par  les  calculs 
récens  de  la  statistique ,  il  est  démontré  que  les  abandons 
diminuent  ;  d'un  autre  côté,  en  ce  qui  touche  les  frais 
à  faire,  on  conclut  de  la  progression  de  la  dépense  à  la 
progression  des  admissions  ;  il  importe  d'éclairer  les 
écrivains  et  l'administration  elle-même  qui  s'en  sont 
laissé  alarmer. 

On  confond  le  nombre  des  enfans  entretenus  dans 
les  hospices  avec  le  nombre  de  ceux  qu'ils  admettent, 
n  est  constant,  en  effet,  que  si  en  France  le  nombre 
des  enfans  entretenus  par  les  hospices  a  augmenté  sen- 
siblement depuis  un  demi-siècle,  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  admis  chaque  année,  loin  de  s'élever,  loin  de 
se  maintenir  même  en  rapport  avec  l'accroissement  de 
la  population,  s'est  restreint  d'une  manière  sensible, 
surtout  pendant  ces  dernières  années.  Il  n'y  a  donc 
pas  accroissement  dans  les  abandons  ;  il  y  a  seulement 
progrès  dans  la  conservation  des  enfans  recueillis.  On 
en  reçoit  moins,  mais  ils  vivent  davantage.  Voilà  la 
cause  réelle  de  l'augmentation  dans  les  dépenses. 
N'est-ce  donc  pas  le  premier  mérite  des  secours  pu- 
blics que  de  remplir  le  but  pour  lequel  ils  sont  insti- 
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tués?  Faut-il  laisser  périr  ces  malheureux  par  des  vues, 
d'économie? 

Que  l'on  ne  cherche  donc  pas  à  alarmer  le  public  et 
les  gouvernemens  en  se  créant  pour  layenûr  des  ap- 
préhensions chimériques.  11  est  constant  que  le  nombre 
des  enfans  admis  dans  les  hospices  diminue,  que  la 
dépense  annuelle  pour  chacun  d'eux  diminue-aussi; 
et  que  la  prolongation  de  leur  vie  étant  arrivée  à  peu 
près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dépense 
de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible. 

Toutefois,  M.  de  Gérando  voudrait  que  l'on  fût  très 
sévère  pour  l'admission  des  enfans  dans  les  hospices; 
qu'une  fois  admis,  on  ne  les  rendit  à  leurs parens  qu'a- 
vec ime  réserve  extrême.  Il  blâme  ensuite  avec  une 
sainte  indignation  l'instruction  ministérielle  du  21  juil- 
let 1837,  qui  recommande  en  France  l'échange  et  le 
déplacement  des  enfans  placés  en  dehors  des  hospices. 
L'économie  que  l'on  a  obtenue  par  ce  déplacement  de 
département  à  département  ou  d'un  arrondissement  à 
un  autre  dans  le  même  département,  est  non-seule- 
ment injuste,  mais  odieuse,  révoltante  ;  car  c'est  un 
impôt  levé  au  profit  de  l'hospice  sur  de  pauvres  culti- 
vateurs, et  l'on  fait  ainsi  subir  un  sacrifice,  précisé- 
ment à  ceux  que  l'on  devrait  récompenser.  En  effet, 
ces  pauvres  gens,  en  refusant  de  rendre  l'enfant  qui 
leur  a  été  confié  par  l'administration,  font  évidemment 
passer  leur  afiection  avant  leur  intérêt,  et  l'adminis- 
tration, en  spéculant  sur  un  aussi  noble  sentiment, 
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commet  une  action  aussi  impolitique  qu'immorale.  I^ 

mérite  des  institutions  de  bienfaisance  ne  consiste  pas 

seulement  à  diminuer  les  frais,  mais  à  ne  pas  recourir 

à  des  mesures  barbares  pour  en  atteindre  le  coût  (pages 

342  et  43). 

Mais  les  soins  dûs  à  Tenfant-trouyé  par  la  société 
ne  doivent  point  se  borner  à  la  vie  physique,  elle  lui 
doit  encore  l'éducation ,  qui  est  la  vie  morale.  Par  ce 
moyen,  elle  en  fera  un  ouvrier  honnête  autant  qu'ha- 
bile ;  elle  retranchera  de  son  sein  les  fimestes  exem- 
ples, les  sentimens  dégradés,  et  l'élément  le  plus  actif 
de  l'indigence  et  du  paupérisme  le  plus  redoutable. 

L'enfant  ne  nait  point  naturellement  vicieux,  et  s'il 
reçoit  avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mau- 
vais exemples,  il  est  susceptible  de  recevoir  non  moins 
facilement  les  bonnes  impressions  ;  quand  il  sort  des 
établissemens  où  son  enfance  a  été  accueillie,  il  doit 
donc  être  pourvu  de  l'éducation  propre  à  en  faire  un 
homme  de  bien. 

La  société  n'a  point  encore  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions quand  elle  a  accompli  ce  devoir  ;  elle  doit  encore 
ouvrir  dès  asiles  de  préservation  aux  enfans  du  pauvre 
qui  ne  sont  point  admis  dans  les  hospices  ;  elle  leur 
doit  une  surveillance  paternelle  et  une  éducation  mo- 
rale qui  soit  de  nature  à  changer  des  habitudes  vi- 
cieuses en  habitudes  honnêtes,  à  dépouiller  ces  jeunes 
cœurs  des  mauvais  germes  que  de  fâcheux  exemples  ou 
de  funestes  propos  pourraient  y  avoir  déposé,  afin  de 
les  rendre  à  la  société  avec  des  qualités  et  des  aptitudes 

15 
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Il  regarde ,  au  contraire ,  comme  très  utiles  à  la. 
société  les  clubs  de  bienfaisance  qui  existent  en  An- 
gleterre sous  le  nom  de  Friendly  societies. 

Ce  sont,  dit-il,  des  associations  volontaires,  formées 
d'uji  nombre  illimité  d'individus,  habitant  les  mêmes 
lieux,  contribuant  d'une  certaine  somme  par  semaine 
ou  par  mois  à  la  masse  commune  ;  sous  la  condition 
de  recevoir,  en  cas  de  maladie,  d'infirmité  ou  de  vieil- 
lesse ,  une  somme  proportionnée  à  la  contribution 
convenue,  et  calculée  d'après  les  tables  de  mortalité  : 
comme  aussi  d'obtenir,  en  cas  de  décès ,  une  assis- 
tance également  convenue ,  en  faveur  des  veuves  et 
des  orphelins. 

n  fait  ensuite  l'éloge  des  caisses  des  veuves,  orphe- 
lins, etc.,  des  sociétés  de  prévoyance,  des  caisses  de 
survivance  et  tontines,  et  des  assurances  appliquées  à 
l'indigence. 

Si ,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  proposer  par 
la  suite,  ajoute-t-il  (pag.  162),  le  gouvernement  fon- 
dait dans  chaque  département  ou  province,  une  caisse 
publique  qui  réunit  à  la  fois  les  fonctions  de  l'encou- 
ragement, de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  ;  s'il  la 
dotait  par  quelques  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions pubUques ,  comme  garanties  ;  s'il  constituait 
cette  caisse  de  manière  à  ce  qu'elle  fît  le  service  des 
pensions  de  retraite  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  des  employés  de  la  localité  ;  cette  caisse  présente- 
rait à  la  fois  toute  l'utilité  et  toute  la  sécurité  désira- 
ble ,  pour  faire  aussi,  en  faveur  des  classes  laborieu- 
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ses,  la  fonction  d'un  établissement  d'assurances  contre 
les  accidens  de  la  vie  humaine. 

Plus  un  semblable  établissement  sera  vaste,  et  mieux 
il  remplira  son  but,  en  atteignant  dans  ses  évaluations 
le  plus  haut  degré  de  certitude. 

L'assurance  pourrait  être  rendue  obligatoire  pour 
les  fonctionnaires  publics,  les  agens  et  employés  de 
l'administration.  Il  faudrait  avoir  recours  à  la  publi- 
cité pour  faire  pénétrer  dans  les  départemens,  chez  les 
hommes  laborieux,  dans  les  mœurs  du  peuple  enfin, 
tous  les  avantages  qui  se  rattachent  aux  établissemens 
d'assurance. 

Les  caisses  d'épargne  ne  pouvaient  pas  manquer  d'at- 
tirer l'attention  de  M.  de  Gérando  ;  aussi  entre-t-il  avec 
le  plus  grand  détail  dans  l'examen  de  leur  origine,  de 
leur  constitution,  de  l'emploi  de  leurs  fonds,  de  leur 
comptabilité.  Enfin,  il  termine  ce  sujet  par  les  consi- 
dérations suivantes,  qui  résument  toute  sa  pensée. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  d'insister  sur 
l'importance  des  formes  conservatrices  des  droits  pri- 
vés; sur  la  nécessité  de  s'assurer  de  l'identité  des  per- 
sonnes, de  la  validité  des  pouvoirs  des  mandataires, 
de  la  qualité  des  héritiers  ;  de  protéger  le  faible,  la  si- 
tuation des  femmes  et  des  mineurs,  et  les  droits  des 
créanciers  ;  d'éviter  les  erreurs  et  de  se  garantir  des 
surprises.  Cependant  il  faut  que  les  opérations  soient 
simples,  rapides,  et  reposent  sur  la  bonne  foi.  C'est  à 
obtenir  ces  garanties,  en  évitant  les  embarras,  que  doit 
tendre  le  régime  des  caisses  d'épargne.  Le  but,  quoique 
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difficile  à  atteindre,  a  été  obtenu  jusqu'à  ce  jour  par 
celle  de  Paris. 

Il  importe  que  la  comptabilité  soit  claire  et  d'une 
exactitude  scrupuleuse.  Ce  n'est  pas  même  assez  que  les 
administrateurs  puissent  toujours  connaître  la  vraie 
situation  de  l'établissement  ;  il  faut  que  les  intéressés 
aussi  puissent  être,  dès  qu'ils  le  désirent,  édifiés  sur 
leur  position  personnelle  ;  il  faut  que  le  public  lui- 
même  soit  éclairé  :  car  une  telle  institution  repose 
éminemment  sur  la  confiance  publique. 

n  est  donc  bien  que  le  résultat  des  opérations  an- 
nuelles soit  adressé  à  l'administration  publique,  aux 
tribunaux,  aux  chambres  de  commerce,  en  même 
temps  qu'aux  souscripteurs  de  l'établissement. 

M.  de  Gérando  classe  ensuite  dans  les  moyens  géné- 
raux de  prévenir  l'indigence,  l'organisation  du  travail 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  le  patronage  in- 
dustriel, l'amélioration  de  la  vie  physique,  l'économie 
domestique  appliquée  aux  ouvriers,  l'hygiène  popu- 
laire, les  lectures  populaires,  les  encouragemensetprix 
de  vertu,  l'influence  de  l'esprit  de  famille;  les  réglemens 
de  police  sur  les  mœurs,  les  maisons  de  refuge  pour  les 
femmes,  les  sociétésr  de  tempérance,  un  bon  système 
pénitentiaire,  la  religion  comme  moyen  d'éducation. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  du  travail  dans  les 
campagnes,  il  propose  l'association  des  travaux  agri- 
coles avec  les  travaux  de  l'industrie;  il  désirerait,  en 
conséquence,  que  les  capitalistes  et  les  grands  proprié- 
taires s'attachassent  à  ériger  dans  les  campagnes  des 
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manufiBictores,  des  établissemens  industriels»  qui  y  font 
circuler  le  numéraire,  si  £BiYorable  au  développement 
de  Tagriculture. 

À  l'égard  du  travail  dans  les  villes,  il  propose  une 
institution  qui  serait  propre  à  diriger  le  placement  et 
le  classement  des  hommes  de  travail.  Cette  institution 
devrait  avoir  un  caractère  o£Qciel  et  public,  sous  la  sur- 
veillance d'un  comité  composé  d'hommes  bienfaisans, 
expérimentés,  d'anciens  négocians  ou  fabricans  retirés 
des  affaires. 

Cette  institution  serait  l'intermédiaire  obligé  entre 
l'offre  et  la  demande  du  travail,  entre  l'ouvrier  et  le 
maître,  entre  le  travailleur  et  l'entrepreneur. 

Mieux  que  l'ouvrier,  elle  pourrait  juger  de  la  situa- 
tion du  marché,  des  besoins  de  tel  ou  tel  genre  d'in- 
dustrie ou  de  travail,  et  diriger  l'ouvrier  dans  ce  sens, 
soit  pour  travailler,  quand  il  a  un  état,  soit  pour  y 
persévérer  ou  même  le  décider  dans  le  choix  de  celui 
qu'il  doit  apprendre,  quand  il  n'en  a  point  encore. 

Mais  il  voudrait  que  cette  institution,  dite  de  place- 
ment ,  fût  complétée  par  des  conseils ,  ou  comités  de 
patronage,  qui  seraient  composés  en  partie  d'adminisr- 
trateurs  et  de  magistrats,  en  partie  de  chefs  d'établisse- 
mens  industriels,  ou  de  savans  cultivant  les  connais- 
sances applicables  aux  arts,  de  syndics  appartenant 
aux  professions  syndiquées.  Quelques  ouvriers  distin- 
gués par  leur  caractère,  leur  instruction,  leur  expé- 
rience, y  seraient  agrégés. 

Ces  conseils  seraient  investis  des  fonctions  suivantes  : 
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l*"  Us  guideraient  par  leurs  avis  la.  répartition  des 
travailleurs  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie  ma- 
nufacturière, le  mouvement  des  travailleurs  de  ville  &m, 
ville,  leur  classement  dans  les  différentes  professions  ; 
ils  indiqueraient  les  lieux  et  les  professions  oii  se  mani- 
feste la  demande  d'un  travail  déterminé,  ceux  où  se  ma- 
nifeste un  excès  d'offre  de  travail.  A  cet  effet,  un  bureau, 
de  renseignemens  serait  érigé  par  eux,  et  de  temps  en. 
temps  ils  publieraient  des  avis  pour  la  classe  labo-- 
rieuse. 

2**  Us  présideraient  à  la  création  et  à  la  direction, 
d'écoles  industrielles  de  divers  d^és,  depuis  celles  quL 
peuvent  accompagner  l'apprentissage  ou  en  faire  partie, 
jusqu'à  celles  qui  enseignent  l'application  des  sdence^ 
aux  arts  utiles.  Des  encouragemens  seraient  par  eux: 
décernés  aux  enfans,  aux  adolescens,  aux  adultes,  quL 
auraient  fait  le  plus  de  progrès.  Ils  réuniraient  tous, 
les  autres  moyens  d'instruction  qui  pourraient  être 
utiles  à  la  classe  ouvrière  :  bibliothèques  spéciales,  col- 
lections de  modèles,  etc.,  etc. 

3**  Ils  provoqueraient  la  formation  de  sociétés  de 
prévoyance  entre  les  ouvriers  ;  ils  guideraient  ces  so- 
ciétés dans  la  formation  et  l'exécution  de  leurs  ré- 
glemens.  Ces  associations,  pour  être  autorisées  par 
l'administration  publique,  devraient  être  tenues  de  sou- 
mettre d'abord  leurs  statuts  aux  conseils  de  patronage  ; 
de  leur  soumettre  ensuite  leurs  comptes  annuels  de 
gestion  ;  les  conseils  de  patronage  exerceraient  sur  elles 
toutes  les  fonctions  de  la  tutelle. 
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i\  Un  fonds  de  secours  serait  mis  à  la  disposi- 
tion de  ces  conseils  ;  il  se  composerait  en  partie  d'al- 
locations accordées  par  les  provinces,  départemens, 
cantons,  conununes;  et  partie  dans  le  produit  des  pa- 
tentes ,  dans  les  dons  offerts ,  ou  dans  les  souscrip- 
tions annuelles  offertes  par  des  personnes  généreuses. 

Cette  caisse  servirait,  1**  à  assister,  dans  le  cas  de 
nécessité,  les  travailleurs  obligés  de  changer  de  rési- 
dence ou  de  profession,  à  cause  des  variations  dans  la 
demande  du  travail,  pour  subvenir  en  partie  aux  frais 
de  voyage,  ou  pour  les  soutenir  pendant  les  intervalles 
d'inaction  ;  2"*  à  concourir  pour  les  dépenses  relatives 
à  l'instruction  de  la  classe  ouvrière  ;  y  à  contribuer 
aux  dotations  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  i""  à 
former  une  réserve  qui,  dans  les  crises  industrielles, 
offrirait  un  premier  moyen  d'assister  les  travailleurs 
les  plus  malheureux  ;  5°  à  décerner  desencouragemens 
et  des  récompenses. 

Les  fonds  destinés  à  alimenter  la  caisse  de  l'institu- 
tion du  patronage,  comme  ceux  qui  serviraient  aux 
assurances  pour  les  besoins  des  ouvriers  dans  la  vieil- 
lesse, la  maladie,  et  pour  ceux  de  leurs  veuves  et  de 
leurs  enfans,  seraient  déposés  au  Mont-de-Piété,  et  y 
fructifierait  en  attendant  leur  emploi. 

Enfin  l'institution  de  patronage,  qui  se  lierait  à 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance,  serait,  pour  le 
gouvernement  lui-même,  une  lumière  précieuse.  Elle 
l'éclairerait  sur  les  intérêts  des  classes  laborieuses  et 
sur  les  moyens  d'en  améliorer  le  sort. 
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1*  Us  guideraient  par  leurs  avis  la.  répartition  des 
travailleurs  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie  ma- 
nufacturière, le  mouvement  des  travailleurs  de  ville  en. 
ville,  leur  classement  dans  les  différentes  professions  • 
ils  indiqueraient  les  lieux  et  les  professions  où  se  mani- 
feste la  demande  d'un  travail  déterminé,  ceux  où  se  ma- 
nifeste un  excès  d'offre  de  travail.  A  cet  effet,  un  burea». 
de  renseignemens  serait  érigé  par  eux,  et  de  temps  eiB- 
temps  ils  publieraient  des  avis  pour  la  classe  labo^ 
rieuse. 

2°  Us  présideraient  à  la  création  et  à  la  direction, 
d'écoles  industrielles  de  divers  degrés,  depuis  celles  qui- 
peuvent  accompagner  l'apprentissage  ou  en  faire  partie,, 
jusqu'à  celles  qui  enseignent  l'application  des  science» 
aux  arts  utiles.  Des  encouragemens  seraient  par  eni^ 
décernés  aux  enfans,  aux  adolescens,  aux  adultes,  qui. 
auraient  fait  le  plus  de  progrès.  Ils  réuniraient  tou^ 
les  autres  moyens  d'instruction  qui  pourraient  êlr^ 
utiles  à  la  classe  ouvrière  :  bibliothèques  spéciales,  col- 
lections de  modèles,  etc.,  etc. 

3**  Ils  provoqueraient  la  formation  de  sociétés  de 
prévoyance  entre  les  ouvriers  ;  ils  guideraient  ces  so- 
ciétés dans  la  formation  et  l'exécution  de  leurs  ré- 
glemens.  Ces  associations,  pour  être  autorisées  par 
radministration  publique,  devraient  être  tenues  de  sou- 
mettre d'abord  leurs  statuts  aux  conseils  de  patronage  ; 
de  leur  soumettre  ensuite  leurs  comptes  annuels  de 
gestion  ;  les  conseils  de  patronage  exerceraient  sur  elles 
toutes  les  fonctions  de  la  tutelle. 
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i\  Un  fonds  de  secours  serait  mis  à  la  disposi- 
tion de  ces  conseils  ;  il  se  composerait  en  partie  d'al- 
locations accordées  par  les  provinces,  départemens, 
cantons,  conununes  ;  et  partie  dans  le  produit  des  pa- 
tentes ,  dans  les  dons  offerts ,  ou  dans  les  souscrip- 
tions annuelles  offertes  par  des  personnes  généreuses. 

Cette  caisse  servirait,  l""  à  assister,  dans  le  cas  de 
nécessité,  les  travailleurs  obligés  de  changer  de  rési- 
dence ou  de  profession,  à  cause  des  variations  dans  la 
demande  du  travail,  pour  subvenir  en  partie  aux  frais 
de  voyage,  ou  pour  les  soutenir  pendant  les  intervalles 
d'inaction  ;  2"*  à  concourir  pour  les  dépenses  relatives 
à  l'instruction  de  la  classe  ouvrière  ;  3°  à  contribuer 
aux  dotations  des  sociétés  de  secours  mutuels;  4""  à 
former  une  réserve  qui,  dans  les  crises  industrielles, 
offrirait  un  premier  moyen  d'assister  les  travailleurs 
les  plus  malheureux  ;  S""  à  décerner  desencouragemens 
et  des  récompenses. 

Les  fonds  destinés  à  alimenter  la  caisse  de  l'institu- 
tion du  patronage,  comme  ceux  qui  serviraient  aux 
assurances  pour  les  besoins  des  ouvriers  dans  la  vieil- 
lesse, la  maladie,  et  pour  ceux  de  leurs  veuves  et  de 
leurs  enfans,  seraient  déposés  au  Mont-de-Piété,  et  y 
fructifierait  en  attendant  leur  emploi. 

Enfin  l'institution  de  patronage,  qui  se  lierait  à 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance,  serait,  pour  le 
gouvernement  lui-même,  une  lumière  précieuse.  Elle 
l'éclairerait  sur  les  intérêts  des  classes  laborieuses  et 
sur  les  moyens  d'en  améliorer  le  sort. 
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En  Ce  qui  touche  les  systèmes  pénitentiaires,  il  s& 
prononce  pour  le  système  de  Philadelphie,  mais  ayea 
communication  fréquente  de  l'accusé  avec  des  per- 
sonnes morales,  dont  les  mœurs,  les  habitudes  et  le^ 
conseils  seraient  de  nature  à  le  rappeler  à  des  senti- 
mens  meilleurs.  Il  pense  qu'il  ne  doit  être  isolé  d'une 
manière  absolue,  que  de  ses  parens,  de  ses  complices, 
et  de  la  masse  des  condamnés,  dont  le  contact  est  né- 
cessairement corrupteur.  Il  blâme  cette  philantropie 
exagérée  qui  semble  faire  de  la  maison  pénitentiaire, 
plutôt  un  lieu  de  violation  de  la  loi,  qu'un  séjour 
d'expiation  et  de  correction  ;  et  il  distribue  des  éloges 
mérités  à  ces  confréries  religieuses  d'hommes  et  de 
femmes,  qui  se  sont  voués  si  généreusement  à  l'ins- 
truction et  à  la  surveillance  morale  et  physique  des 
détenus  ;  qui  même  ont  poussé  la  sollicitude  jusqu'à 
leur  offrir  des  lieux  d'épreuves  et  des  moyens  de  tra- 
vail et  de  réhabilitation  à  l'expiration  de  leur  peine. 

Mais  il  considère  que  le  moyen  le  plus  puissant  de 
tous,  pour  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres  de  la 
société,  réside  surtout  dans  la  religion  ;  elle  est  le  com- 
mencement et  la  fin  ;  elle  renferme  le  germe  de  toutes 
les  vertus,  de  toutes  les  résignations,  de  tous  les  dé- 
voùmens  et  de  tous  les  sacrifices. 

Cependant  le  christianisme,  tel  qu'il  est  enseigné 
aujourd'hui ,  ne  lui  paraît  pas  suffisant  ;  en  eflTet,  il 
termine  ses  considérations  sur  le  culte  extérieur  (page 
472)  par  les  réflexions  suivantes  : 

a  Le  christianisme  ne  renfbrme-t-il  pas  dans  son  pro- 
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pre  sein  mie  fécondité  inépuisable,  et  ne  répendra-t-il 
pas  des  bien&dts  plus  abondans,  à  mesure  qu'il  se 
montrera  plus  fidèle  à  ses  vrais  principes?  L'humanité 
ne  semble-t-dle  pas  pousser  aujourd'hui  comme  un 
long  et  yaste  soupir  vers  une  rénovation  religieuse  qui 
réponde  à  ses  besoins  les  plus  nobles  et  les  plus  in* 
times,  et  aux  progrès  de  la  civilisation?  La  Providence 
ne  prépare-t-elle  pas  cette  grande  vivification?  Les 
gens  de  bien  l'appellent  de  leurs  vœux  ;  les  sages  l'es- 
pèrent ;  les  observateurs  attentifs  croient  en  apercevoir 
quelques  symptômes  précurseurs.  » 

Enfin,  lorsque  l'indigence  n'a  pu  être  prévenue,  elle 
doit  être  secourue,  et  les  secours  publics  peuvent  lui 
être  donnés  sous  trois  formes  principales  :  le  travail, 
l'hospitalité  et  l'assistance  à  domicile. 

Le  travail  peut  être  libre  ;  il  est  offert  alors  à  do- 
micile ou  dans  des  ateliers  publics  ;  il  peut  être  forcé, 
comme  dans  les  dépôts  de  mendicité.  Mais  l'institution 
des  dépôts  de  mendicité  répond  -  elle  à  un  besoin  réel 
de  la  société?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve 
dans  les  mœurs  de  la  classe  indigente. 

Partout  où  il  existe  un  certain  nombre  d'indigens 
capables  de  travail,  et  qui,  cependant,  par  leurs  habi- 
tudes, répugnent  au  travail,  ou  refusent  de  l'accepter 
comme  un  secours  ;  partout  oîi  se  produit  avec  une 
certaine  abondance  cette  espèce  d'êtres  dégénérés  pro- 
pres aux  grandes  villes,  aux  capitales  ;  dont  la  présence 
est  pour  elle  un  fléau,  dont  l'accumulation  serait  pour 
elle  un  danger,  et  pour  laquelle  ont  été  spécialement 
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créés  les  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Denis  et  de  Vil 
lers-Cotterets  *:  on  peut  affirmer  que  le  travail  forcé,  l 
vie  réglée,  la  discipline,  dont  les  dépôts  demendiciti^ 
sont  le  théâtre,  deviendront  un  remède,  un  préservatif ^ 

Le  lazaret  sera  utile  partout  où  existera  cette  lèpr^ 
morale. 

Que  les  dépôts  de  mendicité  remplissent  c^tte  des — 
tination,  mais  quil  s  y  renferment;  qu'ils  soient  ex — 
clusivement  affectés  à  l'espèce  d'individus  que  nou» 
venons  de  signaler,  alors  leur  utilité  ne  pourra  êtr» 
révoquée  en  doute.  On  n  aurait  jamais  pu  supprimer^ 
les  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Denis  et  de  Villers— 
Cotterets  sans  les  plus  graves  dangers.  C'est  là  qu'on, 
peut  bien  voir  et  étudier  cette  espèce  particulière  d^ 
misérables,  placée  au-dessous  des  indigens  ordinaires» 
qui  ne  saurait  pas  vivre  indépendante,  qui  ne  mérita 
pas  d'être  admise  dans  les  asiles  ouverts  à  la  vieillesse 
honnête  et  malheureuse,  et  qui  se  reproduit  avec  plus 
ou  moins  d'extension  dans  toute  grande  cité* 

*  Le  dépôt  de  Saint-Denis  reçoit  d*abord  les  libérés  qui,  faute  de 
travail  et  de  ressources,  demandent  à  y  trouver  un  refuge.  Il  reçoit 
ensuite  les  individus  qui,  après  avoir  subi  une  condamnation  pour 
mendicité,  sont  tombés  en  état  de  récidive,  et  doivent  d'après  la 
deuxième  disposition  de  l'article  274  du  Code  pénal,  ôtre  séquestrés 
à  l'expiration  de  leur  peine. 

On  y  transfère  môme  quelquefois  le  trop  plein  de  quelques  mai- 
sons de  détention  de  Paris,  notamment  de  Saint-Lazare. 

Le  dépôt  de  Vil  lers-Cotterets  sert  de  refuge  à  des  malheureux,  en 
partie  accablés  sous  le  poids  de  l'agent  des  infirmités,  où  les  uns 
sont  admis  sur  leur  demande,  et  les  autres  enfermés  d'une  ma- 
nière temporaire. 
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Au  reste,  quelque  soient  les  objections  qui  aient  été 
dirigées  contré  les  établissemens  de  travail  en  général, 
ces  établissemens  n'en  sont  pas  moins  nécessaires  ;  ils 
sont  possibles  ;  ils  peuvent  être  perfectionnés.  Ainsi , 
loin  d'être  découragés  par  la  présence  de  ces  obsta- 
cles, les  amis  de  Vhumanité  doivent  redoubler  d'efforts 
piour  accomplir  la  grande  œuvre. 

tes  adversaires  des  établissemens  de  travail  n'ont 
prouvé  qu'une  seule  chose  :  c'est  qu'il  faut  des  efforts 
peu  ordinaires  et  une  haute  habileté ,  pour  créer  et 
diriger  ces  établissemens,  de  manière  à  en  assurer  le 
succès.  Ils  ont  du  moins  signalé  les  écueils  ;  si  c'est 
à  tort  qu'ils  nous  ont  détourné  d'agir,  ils  nous  ont  en- 
seigné à  mieux  faire. 

Ce; n'est  pas  trop,  pour  atteindre  à  de  tels  résultats, 
de  toutes  les  lumières  et  de  toute  la  puissance  de  l'ad- 
ministration publique.  Ce  n'est  pas  même  assez;  elle 
a  besoin  de  s'allier  avec  l'industrie  privée,  comme 
avec  là  charité  individuelle. 

La  mission  ordinaire  de  la  bienfaisance  publique ,  en 
cherchant  à  procurer  du  travail  aux  indigens,  consiste 
bien  moins  à  employer  les  indigens  réellement  et  en- 
tièrement valides ,  comme  on  le  suppose  communé- 
ment, qu'à  trouver  le  moyen  d'utiliser  les  forces  im- 
parfaites que  conservent  encore  les  indigens  placés 
entre  l'absolue  incapacité  d  agir  et  la  validité  com- 
plète ;  et  c'est  précisément  ce  second  but  qu'on  a  jus- 
qu'à ce  jour  trop  généralement  négligé. 

La  nécessité  de  trouver  une  masse  considérable  de 


—  iW  — 

dêpàl»  de  mendidlè  de  Saint-Denis  et  de  Yil- 
^:  an  prat  affinner  que  le  trayail  forcé,  k 
h  dîsdpime,  dont  les  dépôts  de  mendicité 
soBile  iMlic.  defiaidroiit  imranède,  un  préservatif. 
Lt  faoRt  sen  utile  pirloat  oà  existera  cette  lèpre 


Is  dépâb  de  mendicité  remplissent  cette  des- 
qu'il  s  y  renfioment  ;  qu'ils  soient  ei- 
afledé  à  l'espèce  d'indiyidus  que  nous 
iK«uiK  de  sKuler,  akHs  leur  utilité  ne  pourra  être 
P£^«L!ifM^  en  doute.  On  n  aurait  jamais  pu  supprimer 
k^  defiSits  de  nendîdtê  de  Saint-Denis  et  de  Villers- 
Gittuds  sins  les  plits  giares  dangers.  C'est  là  qu'on 
fw  et  étudier  cette  e^ièce  particulière  de 
cée  au-dessous  des  indigens  ordinaires, 
pis  TÎne  indépoidante,  qui  ne  mérite 
pas  dTèiK  adnâe  dans  les  asQes  ouTCfts  à  la  Tieillesse 
îicttwie  <f  oulheuratse.  et  qui  se  reproduit  ayecplus 
c«i  snc^K  d  extensîûn  dans  toute  grande  cité. 


-  Lr  ôioCc  oe  Siici4kii3s  T«ç«ciii  d*;abond  les  libéra  qui,  faute  de 
n.-^m£  «:  û*  TsaecaiTcesv.  deiBi»kBt  à  y  m>UTer  nn  rrfage.  D  reçoit 
flKQcv  î»  iuMbriànç  qià,  afwès  a\^r  subi  one  oondanmatioD  pour 
JKOBûiczjii  «  snx2;  iroahés  en  «^ttt  de  rêcidiT« ,  et  doÎYent  d'après  U 
*-k»Lv»;«mf  ûisgostï.TiL  3?  rinkîe  ±74  da  Code  pénal,  être  séquestrés 

i  tr.  T  miit«tf^  Sktee  qwlqiiefoîs  le  trop  plein  de  quelques  mai* 
i%.-ii2s  ai  Ài9iwsi:uL  3e  IVrè;.  iK^animeni  de  Saînt-Lazare. 

l<f  à:?%^£  ôf  Vi;x«s>4!k4a»iei$  :sert  de  refuge  à  des  malheareus,  en 
î»-:'>f  A:\'&}ik^  îv'C>  k  fWds  de  fà^^t  dos  intinnîtés,  où  les  uns 
s'<n;  jiànii>  sr.r  krr  daaande ,  et  les  autres  enJermés  d'une  nm- 


r--jS. 


—  241  — 

Au  reste,  quelque  soient  les  objections  qui  aient  été 
dirigées  contre  les  établissemens  de  travail  en  général, 
ces  établissemens  n'en  sont  pas  moins  nécessaires  ;  ils 
sont  possibles  ;  ils  peuvent  être  perfectionnés.  Ainsi , 
loin  d'être  découragés  par  la  présence  de  ces  obsta- 
cles, les  amis  de  Fhumanité  doivent  redoubler  d  efforts 
piour  accomplir  la  grande  œuvre. 

Les  adversaires  des  établissemens  de  travail  n'ont 
prouvé  qu'une  seule  chose  :  c'est  qu'il  faut  des  efforts 
peu  ordinaires  et  une  haute  habileté ,  pour  créer  et 
diriger  ces  établissemens,  de  manière  à  en  assurer  le 
jsuccès.  Us  ont  du  moins  signalé  les  écueils  ;  si  c'est 
à  tort  qu'ils  nous  ont  détourné  d'agir,  ils  nous  ont  en- 
seigné à  mieux  faire . 

:  Ce  n'est  pas  trop,  pour  atteindre  à  de  tels  résultats, 
dé  toutes  les  lumières  et  de  toute  la  puissance  de  l'ad- 
ministration publique.  Ce  n'est  pas  même  assez;  elle 
a  besoin  de  s'allier  avec  l'industrie  privée,  comme 
avec  la  charité  individuelle. 

La  mission  ordinaire  de  la  bienfaisance  publique,  en 
cherchant  à  procurer  du  travail  aux  indigens,  consiste 
bien  moins  à  employer  les  indigens  réellement  et  en- 
tièrement valides ,  comme  on  le  suppose  communé- 
ment, qu'à  trouver  le  moyen  d'utiliser  les  forces  im- 
parfaites que  conservent  encore  les  indigens  placés 
entre  l'absolue  incapacité  d'agir  et  la  validité  com- 
plète; et  c'est  précisément  ce  second  but  qu'on  a  jus- 
qu'à ce  jour  trop  généralement  négligé. 

La  nécessité  de  trouver  une  masse  considérable  de 
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travail  aux  indigiens  réellement  valides,  ne  se  produit 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires ,  dans  les 
gfaudiês  crises  politiques,  commerciales  ou  indus- 
tHèlteS}  Bt  seulèftiênt  d'une  manière  temporaire.  I>e5 
tWVàUx  publics  sagement  organisés,  sont  alors  une 
ressource  nécessaire  et  profitable. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  le  suppose,  de 
^oout^r  du  travail  à  Vindigent;  il  s'agit  souvent  de 
Mi  donner  l'éducation  du  travail*  à  tout  âge^  c'est-à- 
dire  de  lui  en  inspirer  le  goût,  de  lui  en  faire  acquérir 
la  capairité  et  contracter  l'habitude.  Il  s'agit  de  l'oc- 
teuper  utilement  pour  la  société  et  pour  lui-même. 
Il  y  â  peu  à  espérer  comme  spéculation  du  produit 
d'une  telle  industrie. 

n  mt  mieux  d'appder  l'indigent  à  un  travail  libre  ; 
ÈsBk  A  est  quelquefois  indispensable  de  le  soumétU'e 
à  une  occupation  forcée. 

Il  est  mieux  d'obtenir  que  l'indigent  trouve  un  em- 
ploi naturel  dans  les  diverses  combinaisons  de  i'in- 
dusiarie  privée  et  de  l'aider,  pour  y  réussir,  du  con- 
i30urs  des  particuliers,  que  de  former  des  ^treprises 
WL  compte  des  établissemens  publics. 

Il  convient,  enfin,  d'offrir  aux  indigens  les  travaux 
les  plus  variés,  afin  que  chacun  soit  employé  suivant 
Bes  convenances  ;  mais  ils  ne  doivent  jamais  trouver 
dans  les  travaux  que  la  bienfaisance  leur  procure,  au- 
tant d'avantages  que  dans  ceux  qu'un  ouvrier  indé- 
pendant se  procure  par  Im-méme. 
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H.  de  Gènando  se  livre  dans  son  quatrième  volume, 
à  Texamen  de  la  question  de  la  colonisation  dei^indi- 
^Ds,  et  ille  résume  en  ces  termes  (p.  91)  :  «La possi- 
bilité d'établir  avec  succès  des  colonies  agricoles  d  m- 
digens  est^  pour  la  France,  une  chose  au  moins  fort 
douteuse;  l'utilité  de  cet  établissement  ne  Test  pas 
moins.  Le  nombre  des  indigens  valides  est  au  moins 
fort  restreint  dans  notre  pays.  Les  valides  n'y  ont 
guère  besoin  de  secours ,  que  d'une  manière  tempo- 
raire ;  le  plus  souvent  leur  indigence  ne  provient  pas 
d'un  manque  habituel  de  travail,  mais  seulement  du 
grand  nombre  d'enfans  en  bas  âge  dont  l'entretien 
leur  occaâonne  des  dépenses  supérieures  à  leurs  sa- 
laires, n  semble  donc  qu'il  conviendrait  mieux  à  la 
France  de  suivre  l'exemple  donné  par  les  États-Unis^ 
et  couronné  d'un  succfe  non  contesté  ;  d'adopter  ce 
systè*fte  de  dépôts  de  mendicité  mixtes,  que  nous 
avoc^  d^à  recommandé  comme  réunissant  tous  les 
avanteges  ;  de  joindre  à  chaque  dépôt  une  exploita- 
tion rurale  d'une  étendue  proportionnée  au  nombre 
de  mmdians  valides  qui  pourraient  y  être  employés, 
en  érigeant  un  dépôt  de  mendicité  pour  chaque  res- 
sort de  Cour  royale.  » 

Après  avoir  considéré  l'émigration  dans  les  pays 
étrangers,  plutôt  comme  un  moyen  funeste  que  comme 
un  moyen  d'améliorer  ie  sort  des  classes  indigentes, 


—  il*  — 

H  UA  ntstspfêi^  «fie  b  flsrmîoe  dans  l'inlérkur 
y^mf^  prrjijniR  de  Immis  fflfte^.  inœqa'dle  Icndait 
«  r^pHUfir  b  pOfoblHm  à  nêoii  disbesoÛB  cl  des 
itsMunocf  di»  localil»^  il  sisnaie  les  mijEniions  d'cn- 
£a»  ipii  ouf  liai  dams  ccftiin  poi^.  comme  dqdo- 
nM».  Elles atteskol,  en  dfet.oamiafiaiMts5ement 
dttsmlimentdelapileiiiîfé,  oa  la  misèie  la  plus  pio- 
ibnde*  ear  ne»  frt^cs  aérimes  se  froimanl  éloîgiiées 
de  lem:s  CunAks,  à  la  mcm  d'an spécolatear  ayide 
et  Murent  inunoval,  se  trooreni  eiposecs  aux  dangers 
de  imit  genre  et  lédnitesaux  ^TMioas  les  plus  con- 
traires an  derdoppement  natorel  de  leors  fimxs,  qui 
scmt  le  capital  de  leur  arenîr. 

U  s'occupe  •  eusuife  «  de  l'assistance  à  domidle  ;  il 
rappelleson  origine,  retrace  les  dirers  modes  de  se- 
cours dont  elle  se  compose,  et  indique  à  chaque  arti- 
cle ce  qui*  selon  lui ,  est  le  plus  praticable  et  le  plus 
utile.  11  désire  notamment  que  le  secours  soit  offert 
en  nature,  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard,  ni  au-dessus,  ni 
auniessous  du  besoin ,  et  proportionné  toujours  au- 
tant que  possible  h  l'espèce  et  à  l'ét^idue  de  l'indi- 
gence ;  il  approuve  beaucoup  la  distribution  des  se- 
cours à  prix  réduits  et  le  prêt  de  certains  objets 
mobiliers.  Il  ne  faut  pas  surtout  que  l'indigent  soit 
autorisé  a  regarder  comme  un  droit,  ce  qui  n'est 
qu'un  effet  de  la  bienfaisance;  il  faut  qu'il  s'efforce 
autant  cju'il  est  en  lui,  d'acheter  par  son  travail  ce 
qu'une  charité  ingénieuse  et  délicate  lui  offre  sous  ce 
voile  9&ti  de  ne  pas  Thumilier. 
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L'assistance  à  domicile  produit ,  entre  autres  bons 
effets,  le  moyen  le  plus  facile  de  connaître  les  vérita- 
bles besoins  du  pauvre,  de  pénétrer  dans  son  intimité, 
de  reconnaître  surtout  le  pauvre  honteux ,  de  fournir 
des  conseils  utiles  à  tous,  et  de  trouver  les  moyens  les 
plus  propres  à  les  réhabili ter . 

Puis  il  passe  à  Thislorique  des  élablissemens  hos- 
pitaliers. 

Il  constate  que  ces  espèces  d'établissemens  étaient 
inconnus  avant  le  quatrième  siècle  ;  il  pense  que  les 
peuples  de  l'antiquité  n'en  eurent  pas  même  l'idée  et 
qu'ils  n'en  éprouvèrent  pas  le  besoin.  Les  mœurs  pa- 
triarcales, dit-il,  prévenaient  ce  besoin  par  trois  sor- 
tes d'institutions  :  l'hospitalité ,  la  constitution  de  la 
famille ,  l'esclavage.  L'hospitalité  était  exercée  comme 
une  vertu  privée ,  avec  une  étendue  qui  laissait  peu 
sentir  le  besoin  d'un  bienfait  public.  Cette  partie  de 
l'ouvrage  mérite  d'être  consultée  avec  attention ,  car 
elle  est  sans  contredit,  ce  qu'il  y  a  de  plus  complet, 
dans  cette  œuvre ,  remarquable  d'ailleurs  à  tant  de 
titres  divers. 

Elle  traite  des  maisons  hospitalières  au  moyen-âge, 
ies  ordres  religieux  hospitaliers ,  de  l'établissement 
ies  hôpitaux  en  France ,  de  leur  organisation  maté- 
rielle et  morale;  des  maisons  destinées  aux  aliénés , 
le  l'amélioration  de  leur  sort  ;  enfin ,  l'auteur  passe 
3n  revue  la  l^islation  primitive  des  anciens  peuples 
mr  les  pauvres ,  et  nous  conduit  jusqu'à  nos  jours  à 
travers  la  législation  des  peuples  modernes  sur  le 


flrtne sqit,  et  ternniift  m  lanpm  et  lnlmiiiw  cir- 

à««jet,fe>é<ggtedoiitkbifflifeiwBB<yp^ 

sonn»;  âT  sur  k  nature  d»  bubel;  3*  sur  fe  ekdi 
étt  fonèâ».  ï  teaœ  (iaiè^a  gamiiinnpsi  as  se- 
eoors  qpii  se  dcsme  (firedanoit  et  à  cdniqm 
mààntiaaaÉL  la  œ  q»  tanefae  Toi^aHB^ÎQB  des 
Êttûanpatik&r  3  leeûnsNOiib  rkâmaû  dasVen- 
semble;  «nesa^  ^feiributîm  des  sefsoiiB  aa  cmlie 
des  fcxaliiés,  rtfecongeftcBtokhimlwaiB^^ 
qattihi  ^affilé idigirase. 

n  eoDdot  enfin  en  ces  teiHKs  : 

«  CMtori^iM,  «Mdîûrafmi,  Ids  sont  Is  deux  buts 
i|iti  donrent  être  pomsinfB  à  k  foîsdaiis  tentes  les 
iDStHoticDS  Êfyaaks:  Von  est  k  eonditkm  de  Fantre. 


Tefc(  fiOùtêasà  ceux  que  donrent  assîdùnient  se  propo- 
ser cem  qai  s'intéressent  à  k  grande  insthntkm  delà 
Inmtfimuce  pabliqae.  Le  plos  haut  mérite  de  leurs 
irnrnnx  sera  d'avoir  su  concilier  ces  deux  dioses. 

(fardons-nousder^adi^  le  riche  héritage  que  nous 
a  légiié  h  piété  de  nos  pères  I  Recueillons  ayec  respect 
et  reconnaissance  tant  de  beaux  exemples .  de  tradi- 
tions généreuses ,  mais  perfectionnons  sans  relâche  ;  il 
nous  reste  encore  une  vaste  carrière  à  parcourir.  La 
société  d  ailleurs  ne  demeure  pas  immobile  ;  il  faut 
en  suivre  les  mouvemens  ;  il  faut  satisfaire  à  de  nou- 
veaux besoins,  profiter  des  ressources  nouvelles. 


fiart  Ute  entr»  0Ui(.  sont  wYQquésiw^  les  ai^ 
mie  partie  a  déjà  commencé  k  se  réaliser, 

V  établir  ime  plus  étroite  alliance  entre  la  ItiwlM-* 
sauce  publique  et  la  charité  privée,  ^e  sorte  que  cba-? 
dîne  4*^11^  s'exer^ant  dans  la  sphère  qui  lui  ^t  pro- 
pre, elles  se  prêtent  une  assistance  inntuellçi  génér^lf^ 
et  continue  ; 

a*"  As^gnef ,  dans  le  système  de  la  bienfaisance  pu-; 
blique,  le  premier  rang  4ux  mesures  qui  étouffent  la 
misère  à  sa  naissance,  qui  la  préviennent  dans  se^ 
causes;  donner,  surtout  par  les  établissemens  d'édu- 
cation et  de  prévoyance,  un  développement  plu^  cpmjr 
p)et  k  Tensemble  de  ces  préseryatifs  et  de  ces  anti- 
dotes; 

3^  Organisa?  ^àm  cette  vue,  un  système  de  prote()r 
tion  pour  l'industrie  qui,  en  garantissant  la  liberté  4u 
travail  luioD^eles  directions  les  plus  utiles  ;  qui  mc^in- 
tienn^  ]à  liberté  des  transactions,  en  secondant  la  juste 
rémnnératiqn  des  services  ; 

4"  S'efforcer  d'établir  enfin  une  séparatiqn  cei^taine 
et  absolue,  entre  la  pauvreté  factice  et  Vindigenpp 
réelle  ; 

6**  Déternnner  aveq  plusi  d'exactitude  et  de  soin,  i^f 
de  bonnes  classifications,  la  nature  des  besoins,  leur 
d^4  leur  urgence  ; 

6**  Mettre  davantage  le  pauvre  à  portée  de  s'aider 
lui-même,  en  lui  enseignant  à  user  des  ressources  et 
des  forces  qui  lui  restent  ; 
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7*  Mesurer  mieux  le  secours  aux  nécessités  ;  en  pré- 
venir l'excès,  en  corriger  Tabus  ;  mais  savoir  aussi  le 
rendre  complet  pour  le  rendre  efGcace  ;  ne  s'arrêter 
que  lorsqu'il  a  pleinement  réhabilité  le  malheureux, 
si  son  infortune  n'est  pas  incurable  ;  ne  considérer  le 
bienfait  comme  complet,  que  lorsqu'il  est  assez  con- 
solidé pour  que  les  effets  en  soient  durables  ; 

8**  Chercher,  dans  l'amélioration  des  mœurs  popu- 
laires, le  moyen  lé  plus  puissant  de  prévenir  l'indi- 
gence, et  dans  l'amélioration  des  mœurs  de  l'indigent, 
celui  de  rendre  le  secours  efficace  ; 

9**  Fonder,  entre  la  classe  éclairée  et  celle  à  laquelle 
manquent  les  lumières .  entre  les  riches  et  les  pauvres, 
entre  les  gens  de  bien  et  ceux  dont  la  moralité  est  im- 
parfaite, les  rapports  d'une  protection  qui,  sous  mille 
formes,  prenne  le  caractère  d'un  patronage  bienveil- 
lant et  volontaire  ; 

10**  Seconder,  dans  les  opérations,  l'apostolat  delà 
charité,  propager,  avec  les  sentimens  qui  l'animent, 
les  lumières  qui  doivent  le  guider  ;  lui  préparer  une 
pépinière  de  sujets  dévoués  et  capables,  par  un  novi- 
ciat du  ministère  de  la  bienfaisance  ; 

ir  Multiplier,  consolider,  étendre,  autant  qu'il  se 
peut,  les  liens  divers  qui  unissent  les  gens  de  bien, 
pour  les  œuvres  de  la  charité,  en  favorisant  les  asso- 
ciations locales,  les  communications,  les  correspon- 
dances et  la  formation  d'une  confédération  univer- 
selle ; 

12"  Enfin,  établir  entre  les  divers  genres  et  les  di- 
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verses  branches d*iastitutioas,  leconcort  le  plus  propre 
à  y  introduire,  à  y  maintenir  Tunilé  de  vues  et  d'ac- 
tions, à  les  coordonner  entre  elles,  de  telle  sorte  qu'el- 
les concourrent  au  même  but,  sans  se  contrarier  dans 
leur  marche  ;  de  telle  sorte  qu'unies  par  une  sainte 
confraternité,  elles  forment  une  seule  et  même  œuvre, 
la  grande  œuvre  de  la  bienfaisance  publique.  » 

Bornons-là  le  cours  analytique  de  nos  recherches  sur 
les  élémens  scientifiques  dont  il  était  nécessaire  de  s'en- 
vironner avec  un  soin  religieux,  avant  de  hasarder  un 
avis  sur  la  solution  que  peut  recevoir  une  question  si 
immense,  qu'elle  intéresse  au  même  degré  toutes  les 
dynasties,  tous  les  gouvernemens,  toutes  les  sociétés, 
quelque  soient  leur  origine,  leur  principe  et  leur 
raison  d'être. 


I.IVRÏ;  m 


CHAPITRE  PREMIER, 

Apprëciation  nouvelle  de  Pantiquitë.— Civilisation  égyptienne. —  Sa  grandeur^ 
•—  Sa  misère,  —  Ses  ouvriers,  -—  Ses  pauvres,  —  Servitude  de  Thomme  et  dim 
»pl.—  Fausse  94gessp.-r  Abab^^mçnt  de  l'hunUARité.  -rr  Q^i  pops  dqiiqçra  ^ 
portrait  de  l'antiquité?  -r-Tput  est  fan?  en  elle,— r Son  patriotisnti?,  —  Sa  11^ 
bertë,  —  Sa  générosité,  —  Ses  institutions  politiques,  —  Sa  philosophie. --  La 
vie  privée  de  (es  grands  hommes.  —  Cynisme.  —  Histoire  des  classes  boor-* 
geoises  et  des  classes  ouvrières  par  M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Opinion» 
des  anciens  sur  le  travail  et  les  classes  ouvrières.  »  Platon. —  Xdnophon.  — 
On  croirait  entendre  les  barons  féodaux  des  plus  mauvais  jours  de  la  féoda- 
lité.—Opinion  de  M.  Blanqui  aîné  sur  le  même  sujet. —  Lycurgue.^  In\Tai— 
semblance  des  réformes  qui  lui  sont  attribuées  dans  TEtat  de  Sparte. — Athènes. 
—  Solon.  —  Les  républiques  Athéniennes  n'étaient  point  des  démocraties.  — 
J.-J.  Bousseau  pense  que  ce  n^était  que  des  aristocraties.  —  Ces  gouverne— 
mens,  en  effet,  étaient  exclusifs  du  droit  commun. — La  vie  des  plus  pauvres 
citoyens  était  misérable  à  Athènes. — Le  sort  des  esclaves  était  intolérable. — 
Eranos.—hdi  philosophie,  le  patriotisme,  la  liberté,  les  institutions  politiques 
des  Romains  sont  du  même  aloi  que  ceux  des  Grecs.  —  Ils  poussent  cepen- 
dant plus  loin  le  mépris  de  Thumanilé.  — Opinion  de  NL  Blanqui  sur  ce  peu- 
ple.—Opinion  de  Cicéron  sur  le  commerce  et  les  ouvriers.  — Conclusion  de 
ce  chapitre. 

Nous  avons  remonté  le  fleuve  des  âges  pour  interro- 
ger leur  vieille  expérience  et  marcher  à  la  découverte 
de  faits  anciens  qui  pussent  nous  servir  à  régler  le  pré- 
sent, n  faut  en  convenir  franchement,  la  moisson  est 


loin  d'être  wm  abondante  que  noua  Tayions  d'abord 
espéré.  Aussi  profondément  que  l'œil  pénètre  à  travers 
les  ruines  que  les  siècles  ont  amoncelées  les  unes  sur 
les  autres,  il  s'aperçoit  que  le  tanpe,  vieux  radoteur, 
aime  à  reyenir  sur  le  passé  et  est  sujet  à  se  répéter 
dans  l'histoire  de  la  génération  des  &its  humains.  À 
Téoorce  près,  ce  sont  toujours  les  mêmes  passions  qu'il 
BOUS  montre  ;  elles  se  meuvent,  tour-à-tour  cupides  ou 
généreuses,  avec  une  désespérante  uniformité,  dans  le 
même  oerde  de  crimes  et  de  vertus.  Le  vice  dominant 
du  cœur  de  l'homme  est  à  toutes  les  époques  l'abua  du 
pouvoir,  des  richesses  et  de  la  volupté  ;  constamment 
les  mêmes  causes  engendrent  des  effets  analogues. 

Vainement  nous  avons  interrogé  les  sociétés  les 
mieux  pourvues  d'un  antique  renom  de  sagesse  et  de 
grandeur  I  Leurs  générations ,  couchées  dans  la  pous- 
sière des  siècles,  évoquées  religieusement,  se  sont  levées 
pour  rompre  à  l'envi  le  charme  décevant  qui  aous  rat- 
tachait à  elles,  et  la  vérité  est  entrée  dans  notre  cœur 
et  dans  notre  esprit  par  la  même  porte  d'oîi  s'échap- 
pait la  dernière  de  nos  illusions.  Partout  et  toujours 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  et  il  feut  le 
dire  à  la  louange  de  nos  sociétés  modernes,  jamais  les 
masses  n'ont  eu  moins  sujet  de  se  plaindre  qu'à  notre 
époque  de  la  part  sociale  qui  leur  a  été  faite  par  les 
minorités  triomphantes. 

L'Egypte  des  Sésostris  et  des  Pharaons  fut  la  mère, 
dit-on,  des  sciences,  des  arts  et  de  la  sagesse  !  Il  y  a 
tantôt  trente  siècles  que  l'astronomie,  la  médecme.  la 
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chimie,  les  mathématiques,  rarchitecture,  la  peinture, 
lui  avaient  livré  tous  leurs  secrets,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  momies  millénaires/les  peintures  si  bien  con- 
servées dans  les  tombeaux,  el  ces  tombeaux  eux-mê- 
mes, quand  on  se  donne  la  peine  de  les  étudier  avec 
attention.  Elle  était  déjà  en  possession  d'une  sorte  de 
monarchie,  tour-à-tour  héréditaire,  par  ordre  de  pri- 
mo-géniture,  ou  élective.  Le  peuple  avait  sa  charte, 
ses  institutions  représentatives,  fondées  sur  la  division 
territoriale  ;  chaque  préfecture  ou  nome  envoyait  des 
députés  à  l'assemblée  générale  des  députés  de  la  nation , 
qui  se  réunissaient  dans  le  fameux  Labyrinthe.  Ces  as- 
semblées politiques  et  solennelles  étaient  convoquées 
par  le  roi  ou  par  la  loi,  soit  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires ,  soit  pour  régulariser  et  voter  l'impôt , 
soit  enfin  lorsque  les  changemens  de  règne,  et  surtout 
les  changemens  de  dynastie  les  rendaient  nécessaires. 
Le  peuple  était,  en  outre,  investi  d'un  redoutable 
privilège;  il  avait  le  droit  de  flétrir  par  un  procès 
ignominieux ,  dressé  en  face  de  la  tombe ,  la  mé- 
moire des  mauvais  rois,  et  de  priver  leurs  restes  des 
honneurs  de  la  sépulture.  11  en  usait  librement.  Tout 
le  monde  sait  que  les  classes  ouvrières  y  étaient  orga- 
nisées, et  que  le  fils  était  nécessairement  parqué  dans 
l'état  et  la  condition  sociale  de  son  père.  Le  sol  de  l'E- 
gypte était  si  fertile  et  son  climat  si  favorable,  que  l'on 
a  évalué  à  vingt  de  nos  francs  ce  que  coûtait  l'entre- 
tien etla  nourriture  d'un  enfant  par  année.  L'on  de- 
vrait donc  en  conclure  que  de  tous  les  peuples,  le 
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peuple  Égyptien  était  celui  oii  il  y  avait  le  plus  de  con- 
teniement  moral  et  d'aisance  matérielle  '. 

Et  cependant,  le  peuple  était  souvent  réduit  à  se 
nourrir  des  alimens  les  plus  grossiers,  et  sa  misère  de- 
vint telle  qu'il  fut  obligé  d'échanger  la  terre  qu'il  cul- 
tivait et  jusqu'à  sa  liberté  même,  contre  quelques  sacs 
dje  blé  pour  ne  pas  mourir  de  faim  :  de  telle  sorte  que 
la  population  i^ptienne  tomba  dans  la  servitude  ;  que 
la  loi  fit  du  sol  de  l'Egypte  la  propriété,  le  fief  des  sou- 
verains ;  et  du  souverain,  un  seigneur  possédant  ses 
hommes  corps  et  biens,  et  les  attachant  tous  par  une 
loi  commune  au  servage  et  à  la  glèbe,  sous  la  rede- 
vance d'un  cinquième  du  produit  des  terres.  Il  est 
digne  de  remarque  que  le  sort  du  fellah  de  nos  jours 
est  entièrement  conforme  à  celui  des  anciens  labou- 
reurs égyptiens^ . 

Hais  au  milieu  de  cette  population  misérable,  il  y 
en  eut  une  bien  plus  misérable  encore.  Cette  dernière, 
poussée  à  l'extrême  limite  de  l'abjection  et  du  déses- 
poir, parut  si  redoutable,  qu'une  loi  aussi  inhumaine 
qu'inique  ne  voulant  pas  qu'elle  pût  se  perpétuer,  or- 
donna que  tous  les  enfans  mâles  qui  en  naîtraient  se- 
raient mis  à  mort  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  verraient 
le  jour  ^ 

-    Voilà  pourtant  où  vint  aboutir  cette  sagesse  égyp- 
tienne si  vantée  entre  toutes  les  nations  ;  la  grandeur  de 

»  M.  Cliaiiipollion-Figeuc,  Egypte  ancienne.  Univers,  pages  50, 57, 
38,  39  et  suivantes. 
'Miclmud,  Correipandance d'Orient. 


même  sujet,  et  termine  sa  longue  <pt  laborieuse  car- 
rière  par  des  considérations  sur  les  conditions  essen- 
tielles d'un  bon  système  de  secours  publics.  H  indique, 
à  ce  sujet,  les  écarts  dont  la  bienfaisance  publique  doit 
se  garantir,  r  en  ce  qui  touche  les  erreurs  sur  les  pe^ 
sonnes  ;  2''  sur  la  nature  des  maux  ;  3"*  sur  le  choix 
des  remèdes.  11  trace  des  règles  communes  au  se- 
cours qui  se  donne  directement  et  à  celui  qui  s'accorde 
indirectement.  En  ce  qui  touche  l'organisation  des 
secours  publics,  il  recommande  Tharmonie  dans  Ven- 
semble  ;  une  sage  distribution  des  secours  au  centre 
des  localités,  et  le  concert  entre  la  bienfaisance  publi- 
que et  la  charité  religieuse. 

n  conclut  enfin  en  ces  termes  : 

c(  Cmservation,  amélioration,  tels  sont  les  deux  buts 
qui  doivent  être  poursuivis  à  la  fois  dans  toutes  les 
institutions  sociales;  Tun  est  la  condition  de  l'autre. 
Tels  sont  aussi  ceux  que  doivent  assidûment  se  propo- 
ser ceux  qui  s'intéressent  à  la  grande  institution  delà 
bienfaisance  publique.  Le  plus  haut  mérite  de  leurs 
travaux  sera  d'avoir  su  concilier  ces  deux  dioses. 

Gardons-nous  de  répudier  le  riche  héritage  que  nous 
a  légué  la  piété  de  nos  pères  I  Recueillons  avec  respect 
et  reconnaissance  tant  de  beaux  exemples ,  de  tradi- 
tions généreuses ,  mais  perfectionnons  sans  relâche  ;  il 
nous  reste  encore  une  vaste  carrière  à  parcourir.  La 
société  d'ailleurs  ne  demeure  pas  immobile  ;  il  faut 
en  suivre  les  mouvemens  ;  il  faut  satisfaire  à  de  nou- 
veaux besoins,  profiter  des  ressources  nouvelles. 


Pouae  genres  priacipaui  d'améliovaticMus,  )a  plu- 
part liés  entre  eu^«  sont  iQyoquéspwp  les  aniis  ^\\  lû^^  ; 
iioe  partie  a  déjà  commencé  k  se  réaliser, 

V  établir  une  plus  étroite  alliance  entre  la  l)ien|f^. 
sançe  publique  et  la  charité  privée,  de  sorte  que  cha-? 
cime  d'elles  s'exer^ant  dans  la  sphère  qui  lui  est  pro- 
pre, elles  se  prêtent  une  assistance  i^utuelle,  générales 
et  ooqtÎAue  ; 

3"*  Assigner,  dans  le  système  de  la  bienfaisance  pn-r 
bliqvie,  le  preinier  rang  £tux  mesures  qui  étouffent  la 
misère  à  sa  naissance,  qui  la  prévienq^nt  dans  se^ 
causes;  donner,  surtout  par  les  établissemens  d'édu- 
cation et  de  prévoyance,  un  développement  plu^  cftfflr 
plet  k  Tensemble  de  ces  préseryatifs  e\  de  ces  i|nti- 
dQtes; 

3^  Organiser  d^ns  cette  vue,  un  systèn^e  de  protepr 
tion  pour  l'industrie  qui,  en  garantissant  la  liberté  du 
travftili  lui  offre  les  directions  les  plus  utilp^  ;  qui  m^jin- 
tienn^  la  liberté  des  transactions ,  en  secondant  la  juste 
rémunératiqq  des  services  ; 

4°  S'efforcer  d'établir  enfin  une  séparation  certaine 
et  absolue ,  entre  la  pauvreté  factice  et  l'indigencp 
réelle; 

y  Déterminer  avec  plug  d'exactitude  et  de  spin,  pl^r 
de  bonnes  plas^ificatipns,  la  nature  des  besoins,  leur 
degré,  leur  urgence  ; 

6*^  Mettre  davantage  le  pauvre  à  portée  de  s'aider 
lui-même,  en  lui  enseignant  à  user  des  ressources  et 
des  forces  qui  lui  restent  ; 
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7*  Mesurer  mieux  le  secours  aux  nécessités  ;  en  pré- 
venir l'excès,  en  corriger  Tabus;  mais  savoir  aussi  lé 
rendre  complet  pour  le  rendre  efGcace;  ne  s'arrêter 
que  lorsqu'il  a  pleinement  réhabilité  le  malheureux, 
si  son  infortune  n'est  pas  incurable;  ne  considérer  le- 
bienfait  comme  complet,  que  lorsqu'il  est  assez  con- 
solidé pour  que  les  effets  en  soient  durables  ; 

8**  Chercher,  dans  l'amélioration  des  mœurs  popu- 
laires, le  moyen  le  plus  puissant  de  prévenir  l'indi- 
gence, et  dans  l'amélioration  des  mœurs  de  l'indigent, 
celui  de  rendre  le  secours  efficace  ; 

9**  Fonder,  entre  la  classe  éclairée  et  celle  à  laquelle^ 
manquent  les  lumières ,  entre  les  riches  et  les  pauvres, 
entre  les  gens  de  bien  et  ceux  dont  la  moralité  est  im- 
parfaite, les  rapports  d'une  protection  qui,  sousmill^ 
formes,  prenne  le  caractère  d'un  patronage  bienveil- 
lant et  volontaire  ; 

10°  Seconder,  dans  les  opérations,  l'apostolat  delà, 
charité,  propager,  avec  les  sentimens  qui  l'animent, 
les  lumières  qui  doivent  le  guider  ;  lui  préparer  un^ 
pépinière  de  sujets  dévoués  et  capables,  par  un  novi- 
ciat du  ministère  de  la  bienfaisance  ; 

ir  Multiplier,  consolider,  étendre,  autant  qu'il  se 
peut,  les  liens  divers  qui  unissent  les  gens  de  bien, 
pour  les  œuvres  de  la  charité,  en  favorisant  les  asso- 
ciations locales,  les  communications,  les  correspon- 
dances et  la  formation  d'une  confédération  univer- 
selle ; 

12"  Enfm,  établir  entre  les  divers  genres  et  les  di- 
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verses  branches  d'institutions,  leconcert  le  plus  propre 
à  y  introduire,  à  y  maintenir  Tunité  de  vues  et  d  ac- 
tions, à  les  coordonner  entre  elles,  de  telle  sorte  qu'el- 
les concourront  au  même  but,  sans  se  contrarier  dans 
leur  marche  ;  de  telle  sorte  qu'unies  par  une  sainte 
confiraternité,  elles  forment  une  seule  et  même  œuvre, 
la  grande  œuvre  de  la  bienfaisance  publique.  » 

Bornons-là  le  cours  analytique  de  nos  recherches  sur 
les  élémens  scientifiques  dont  il  était  nécessaire  de  s'en- 
vironner avec  un  soin  religieux,  avant  de  hasarder  un 
avis  sur  la  solution  que  peut  recevoir  une  question  si 
immense,  qu'elle  intéresse  au  même  degré  toutes  les 
dynasties,  tous  les  gouvernemens,  toutes  les  sociétés, 
quelque  soient  leur  origine,  leur  principe  et  leur 
raison  d'être. 
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chée,  des  fils  de  familles  qui  dissipaient  follement  leur 
patrimoine,  mais  celui  de  la  bonne  compagnie,  des 
hommes  vertueux,  des  hommes  d'État,  des  philoso- 
phes les  plus  austères  comme  des  poètes  les  plus  las- 
cifs ;  quand  on  sort  de  ces  lieux,  où,  selon  l'auteur  que 
Aous  venons  de  citer,  leà  citoyens  les  plus  considé- 
rables d'Athènes  et  de  Rome  ne  craignaient  pas  de 
conduire  leurs  épouses  et  leurs  fils,  on  demeure  bien 
convaincu  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  monar- 
chies absolues  que  les  courtisanes  exercent  un  funeste 
empire  sur  les  affaires  publiques,  et  que  la  sagesse  si 
vantée  de  l'antiquité  ne  vaut  ni  les  larmes  de  notre 
jeunesse,  ni  les  inconcevables  admirations  de  notre 
âge  mûr. 

Enfin,  veut-on  connaître  l'opinion  de  ces  prétendus 
sages  sur  les  classes  industrielles  et  ouvrières,  on  n'a 
qu'à  ouvrir  leurs  écrits,  et  l'on  y  verra  comment  ils 
appréciaient  la  plus  notable  partie  de  l'espèce  hu- 
maine. Platon,  dans  son  Traité  des  lois ,  livre  XI,  dit: 
«  Que  la  nature  n'a  fait  ni  cordonniers,  ni  forge- 
rons, etc.  ;  que  de  pareilles  occupations  dégradent  ceux 
qui  les  exercent  ;  que  les  marchands  sont  accoutumés 
à  tromper;  qu'ils  ne  doivent  être  souflTerts  dans  la  so- 
ciété que  parce  qu'ils  sont  un  mal  nécessaire,  et  que 
tout  citoyen  qui  se  sera  avili  par  le  commerce  de  bou- 
tique, devra  être  poursuivi  pour  ce  délit.  » 

Xénophon  n'est  pas  moins  explicite  :  ce  Les  arts  ma- 
nuels, dit-il,  sont  infâmes  et  indignes  d'un  citoyen.  La 
plupart  déforment  le  corps.  Ils  obligent  de  s'asseoir  à 
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Tombre  ou  près  du  feu.  Ils  ne  laissent  de  temps  ni 
pour  la  république,  ly  pour  les  amis.  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  à  l'infini  ; 
nous  n'aurions  que  V  embarras  du  choùc  dans  les  écrits 
d'Aristote.  de  Cicéron,  de  Pline,  etc.  ;  mais  soyons 
juste  envers  tout  le  monde.  Le  fameux  baron  des' 
Adrets,  qui  faisait  passer  son  épée  ayant  Dieu,  le  roi  et 
la  justice,  ne  se  serait  pas  exprimé  avec  plus  de  mé- 
pris sur  le  compte  des  roturiers  et  vilains,  qu'il  taillait 
à  merci,  que  les  écrivains  que  nous  venons  de  nommer 
l'on  fait  sur  le  compte  des  classes  industrielles  et  ou- 
vrières de  leur  temps. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tivement à  l'amour  et  au  dévoùment  que. les  anciens 
témoignaient  à  la  patrie;  encore  moins  établirons- 
nous  un  parallèle  entre  les  faits  consignés  avec  tant 
de  jactance  dans  leurs  histoires  et  ceux  qui  sont  repro- 
duits avec  tant  de  parcimonie  dans  nos  annales  civiles 
et  guerrières.  Une  période  de  cinquante  ans ,  prise 
au  hasard ,  dans  nos  fastes  historiques,  suffirait  pour 
prouver,  qu'à  cet  égard ,  la  France  n'a  point  besoin 
d'aller  chercher  ses  modèles  ailleurs. 

Mais  nous  ne  résisterons  pas  au  désir  d'appuyer 
notre  opinion,  en  ce  point,  de  celle  d'un  écrivain  mo- 
derne fort  remarquable.  M.  Blanqui  aîné,  dans  son 
Histoire  de  l'Économie  politique  (t.  1",  p.  53),  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Dans  ces  gouvememens  de  la  Grèce,  si  souvent 
cités  conune  des  modèles  de  patriotisme,  on  ne  faisait 

17 
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ia  guerre  qu  avec  de  Vargeut  ;  on  ne  trouvait  des  dé- 
fenseurs et  des  alliés  qu*à  ce  prix.  Et  comment  aurait- 
il  pu  en  être  autrement  ?  La  classe  riche  était  seule  in- 
vestie du  privilège  de  la  cité  ;  elle  était  sans  cesse 
occupée  d'intrigues,  et  se  voyait  obligée  de  confier  à 
des  mercenaires  V honneur  de  protéger  Findépendance 
nationale.  Un  Jour  vint  oîi  les  lois  de  Lycurgue  et  celles 
de  Solon  eurent  une  destinée  commune.  Les  parts  que 
ees  législateurs  avaient  cru  assurer  à  chaque  citoyen 
dans  la  propriété  du  territoire,  furent  enfin  absorbées 
{Wir  quelques  ambitieux,  et  quand  les  dangers  exté- 
rieurs éclatèrent,  personne  ne .  voulut  défendre  une 
patrie  qui  était  devenue  la  propriété  de  quelques  fa- 
milles. ^ 

Ou  voit  que  la  vérité  <;ommence  à  se  faire  jour  ; 
jBSpérons  qu  elle  pénétrera  bientôt  les  paupières  les 
plus  rebelles  à  sa  clarté.  En  attendant,  faisons  remar- 
qua qu  une  école  historique  récente  a  poussé  la  cri- 
tique beaucoup  plus  loin  que  nous  et  M.  Blanqui ,  à 
Végard  des  faits  de  V histoire  grecque,  notamment  en 
ce  qui  concerne  Lycurgue  et  Sparte.  Ce  qu'on  raconte 
de  ce  législateur  et  de  ses  lois  a  paru  si  extraordi- 
aaire  et  si  invraisemblable  à  cette  école,  qu'elle  s'est 
imaginé  que  le  grand  homme  et  son  gouvernement 
devaient  être  relégués  au  rang  de  ces  mille  et  une  fables 
dont  les  historiens  grecs  se  sont  amusés  à  nourrir  la 
crédulité  de  leurs  lecteurs.  Sans  admettre  une  opinion 
si  diamétralement  opposée  à  celle  qui  a  été  générale- 
ment, admise  jusqu'à  ce  jour,  il  nous  semble  que  ie 
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doute  peut  être  permis  sur  des  circonstances  assez  no- 
tables de  cette  fameuse  réforme,  spécialement  sur  la 
halifé  avec  laquelle  elle  fut  exécutée  et  reçue. 

Nous  ne  comprenons  pas  très  bien,  en  effet,  com- 
ment il  a  pu  arriver  qu'un  beau  jour,  à  la  voix  d'un 
roi  philosophe  et  législateur,  les  propriétaires  ont  re- 
noncé totti-à-coup,  et  conune  par  enchantement,  à 
leurs  propriétés  ;  les  industriels  à  leurs  richesses  im- 
mobiliaires;  les  créanciers  à  leurs  créances  ;  les  dé- 
tenteuES  de  For  et  de  l'argent  à  ces  précieux  métaux  ; 
les  marchands  à.  leur  cqfiUBerce  ;  les  amis  de  la  vo- 
lupté aux  jouissances  du  luxe  et  de  la  civilisation  ;  les 
époux  à  la  possession  exclusive  de  leurs  épouses,  et  les 
femmes  à  tous  les  dons  exquis  de  la  pudeur?  Est-il 
croyable  que  les  savans  aient  renoncé,  sans  la  moindre 
résistance  «  à  satisfaire  l'avide  curiosité  de  leur  esprit, 
les  philosphes  à  se  livrer  aux  spéculations  de  la  rai- 
son, lés  littérateurs  et  les  poètes  à  poursuivre  des  son- 
ges et  à  se  nourrir  de  vagues  et  ineffables  rêveries, 
enfinr  les  artistes  de  toute  espèce  à  fixer  sur  la  pierre, 
sculpter  dans  le  marbre,  ciseler  sur  le  bronze,  rendre 
sur  la  toite  et  incruster  dans  le  bois  les  conceptions  les 
plus  vives  et  les  plus  animées  de  leur  imagination,  ou 
les  formes  les  plus  gracieuses  de  la  nature  ?  En  un 
mot,  peatK)n  concevoir  que  pour  faire  gagner  le  pari 
de  Lycurgue  et  avoir  le  plaisir  de  parler  politique  à 
une  table  commune ,  entre  la  sauce  noire  et  la  salade 
de  cresson,  une  société  déjà  fort  ancienne,  puisqu'elle 
était  usée  par  tous  les  vices,  ait  renoncé  subitement  à 
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ta  guerre  qu  avec  de  Vargeut  ;  on  ne  trouvait  des  dé- 
fenseurs et  des  alUés  qu'à  ce  prix.  Et  comment  aurait- 
il  pu  en  être  autrement?  La  classe  riche  était  seule  in- 
vestie du  privilège  de  la  cité  ;  elle  était  sans  cesse 
occupée  d'intrigues,  et  se  voyait  obligée  de  confier  à 
des  mercenaires  V  honneur  de  protéger  Tindépendance 
nationale.  Un  jour  vint  oîi  les  lois  de  Lycurgue  et  celles 
de  Solon  eurent  une  destinée  commune.  Les  parts  que 
068  législateurs  avaient  cru  assurer  à  chaque  citoyen 
^ans  la  propriété  du  territoire,  furent  enfin  absorbées 
{«ir  quelques  ambitieux,  et  quand  les  dangers  exté- 
rieurs éclatèrent,  personne  ne.  voulut  défendre  une 
patrie  qui  était  devenue  la  propriété  de  quelques  fa- 
lailles.  ^ 

Qu  voit  que  la  vérité  commence  à  se  faire  jour  ; 
jBspérons  quelle  pénétrera  bientôt  les  paupières  les 
plus  rebelles  à  sa  clarté.  En  attendant,  faisons  remar- 
qua qu  une  école  historique  récente  a  poussé  la  cri- 
tique beaucoup  plus  loin  que  nous  et  M.  Blanqui ,  à 
Végard  des  faits  de  T histoire  grecque,  notamment  en 
ce  qui  concerne  Lycurgue  et  Sparte.  Ce  qu'on  raconte 
de  ce  législateur  et  de  ses  lois  a  paru  si  extraordi- 
naire et  si  invraisemblable  à  cette  école,  qu'elle  s'est 
imaginé  que  le  grand  homme  et  son  gouvernement 
devaient  être  relégués  au  rang  de  ces  mille  et  une  fables 
dont  les  historiens  grecs  se  sont  amusés  à  nourrir  la 
crédulité  de  leurs  lecteurs.  Sans  admettre  une  opinion 
si  diamétralement  opposée  à  celle  qui  a  été  générale- 
ment admise  jusqu'à  ce  jour,  il  nous  semble  que  ie 
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doute  peut  être  permis  sur  des  circonstances  assez  no- 
tables de  cette  fameuse  réforme,  spécialement  sur  la 
&cilifê  avec  laquelle  elle  fut  exécutée  et  reçue. 

Nous  ne  comprenons  pas  très  bien,  en  effet,  com- 
ment il  a  pu  arriver  qu'un  beau  jour,  à  la  voix  d'un 
roi  philosophe  et  législateur,  les  propriétaires  ont  re- 
nonoé  tout-à-coup,  et  conune  par  enchantement,  à 
leurs  propriétés  ;  les  industriels  à  leurs  richesses  im- 
mobiliaires;  les  créanciers  à  leurs  créances  ;  les  dé- 
tenteurs de  Tor  et  de  l'argent  à  ces  précieux  métaux; 
les  marchands  à.  leur  cqfiUBerce  ;  les  amis  de  la  vo- 
lupté aux  jouissances  du  luxe  et  de  la  civilisation  ;  les 
époux  à  la  possession  exclusive  de  leurs  épouses,  et  les 
femmes  à  tous  les  dons  exquis  de  la  pudeur?  Est-il 
croyable  que  les  savans  aient  renoncé,  sans  la  moindre 
résistance  «  à  satisfaire  l'avide  curiosité  de  leur  esprit, 
les  philosphes  à  se  livrer  aux  spéculations  de  la  rai- 
son, lés  littérateurs  et  les  poètes  à  poursuivre  des  son- 
ges et  à  se  nourrir  de  vagues  et  ineffables  rêveries, 
enfin,  les  artistes  de  toute  espèce  à  fixer  sur  la  pierre, 
sculpter  dans  le  marbre,  ciseler  sur  le  bronze,  rendre 
sur  la  toite  et  incruster  dans  le  bois  les  conceptions  les 
plus  vives  et  les  plus  animées  de  leur  imagination,  ou 
les  formes  les  plus  gracieuses  de  la  nature  ?  En  un 
mot,  peatK)n  concevoir  que  pour  faire  gagner  le  pari 
de  Lycurgue  et  avoir  le  plaisir  de  parler  politique  à 
une  table  commune ,  entre  la  sauce  noire  et  la  salade 
de  cresson,  une  société  déjà  fort  ancienne,  puisqu'elle 
était  usée  par  tous  les  vices,  ait  renoncé  subitement  à 
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ses  vieilles  mœurs  pour  en  revêtir  sur-le-champ  de 
nouvelles,  absolument  comme  Ton  change  d'habit?  En 
vérité,  ceci  est  prodigieux  et  passe  la  raison  humaine. .. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'entendons  point  nous  ins- 
crire absolument  en  faux  contre  ces  faits  ;  seulement 
il  nous  semble  que  nous  avons  le  droit  d'en  conclure 
qu'ils  constituaient  un  gouvernement  anormal,  excen- 
trique dont  l'existence  ne  dût  point  être  prolongée 
pendant  cinq  siècles,  comme  l'on  a  bien  voulu  nous 
le  dire,  et  que  nous  sommes  fondés  à  n'y  voir  rien  qui 
mérite  de  passionner  les  jjnyts,  d'exciter  les  homma- 
ges, de  porter  à  l'imitation,  et  suTloùt  aucune  donnée 
propre  à  faciliter  la  solution  de  notre  problème ,  car 
ce  n'est  pas  assurément  par  l'infanticide  et  l'escla- 
vage que  les  sociétés  modernes  entendent  résoudre 
la  grande  question  du  paupérisme ,  l'objet  de  notre 
examen. 

Les  choses  se  passent  bien  différemment  à  Athènes; 
les  affaires  et  les  passions  humaines  y  suivent  leur 

cours  ordinaire  ;  et,  quoique  les  réformes  tentées  par 
Solon,  soient  bien  moins  tranchées,  beaucoup  moins 
radicales ,  enfin  plus  conformes  au  climat  et  au  génie 
bien  connu  des  Grecs,  on  voit  que  ce  législateur  eut 
perpétuellement  à  lutter  contre  des  résistances  qui  ré- 
sultaient naturellement  de  la  force  des  choses,  et  que 
ses  lois  ne  parvinrent  point  à  cette  durée  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  le  partage  et  l'un  des  caractères  saillans 
des  lois  de  Lycurgue. 
Il  est  bien  clair  dans  tous  les  cas,  que  le  gouverne- 
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méat  établi  par  Solcm ,  était  plutôt  aristocratique  que 
démocratique.  Malgré  l'habileté  avec  laquelle  il  divisa 
le  peuple  en  quatre  classes ,  il  est  facile  de  s  aperce- 
voir que  celte  division  était  exclusive  du  droit  comr- 
wtm,  et  qu'elle  était  une  violation  flagrante  du  prin- 
cipe JC égalité,  sur  lequel  il  entendait  fonder  ses  lois  ; 
ainsi  du  moins  qu'il  avait  eu  l'adresse  de  le  persuader 
au  plus  grand  nombre.  Aussi,  voyons-nous  que  tous  les 
écrivains,  qui  ont  accordé  quelque  attention  à  l'organi- 
sation politique  d'Athènes,  ne  se  sont  pas  laissé  pren- 
dre aux  apparences,  et  qu'ils  l'ont  caractérisée  comme 
elle  devait  l'être.  Jean-Jacques  Rousseau  lui-même, 
malgré  sa  vive  admiration  pour  les  anciens,  s'est  bi^i 
gardé  de  tomber  dans  le  piège.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime sur  ce  sujet,  dans  son  discours  sur  V Économie 
politique  (tome  V,  page  387,  édition  de  1790)  :  «  Athè- 
nes n'était  point  une  démocratie,  mais  une  aristocratie 
très  tyrannique,  gouvernée  par  des  savans  et  des  jora- 
teurs.  »  Et  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  faire 
remarquer,  ces  savans  et  ces  orateurs  étaient  bien  loin 
déposséder  la  vertu  d'un  Cimon  et  d'un  Aristide.  On 
ne  peut  pas  s'imaginer  aujourd'hui,  à  quel  degré  avait 
pu  descendre  leur  cinique  mépris  pour  tout  ce  qui  n'é- 
tait pas  eux,  et  jusqu'à  quel  point  ils  se  jouaient,  dans 
les  délibérations  de  la  place  publique  et  dans  leurs  ha- 
rangues, de  l'admiration  nerveuse  de  leurs  auditeurs. 
Ils  se  croyaient  tout  permis  vis-à-vis  d'un  peuple  qui 
se  passionnait  si  vivement  pour  tout  ce  qui  tenait  à  la 
forme  extérieure.  Une  pose  noble,  un  geste  expressif. 
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des  manières  élégantes  et  polies,  un  langage  éloquent, 
valaient  à  leurs  yeux  tous  les  trésors  du  monde.  JUs 
furent  longtemps  en  effet  les  seuls  moyens  à  Vaidë 
desquels  il  fut  possible  de  conquérir  la  multitude  \ 
et  avec  elle  le  pouvoir  et  les  jouissances  attachées  à  sa 
possession  exclusive. 

Contrairement  aux  lois  de  Lycurgue,  les  lois  de  Se- 
lon tendaient  manifestement  à  polir  les  mœurs,  à  cul- 
tiver les  esprits,  à  énerver  les  cœurs,  à  développer  les 
arts,  et  à  pousser  l'homme,  qui  avait  le  bonheur  d'être 
membre  delà  cité,  à  la  recherche,  à  la  conquête  et  à  la 
jouissance  de  tous  les  produits  de  la  civilisation  la  plus 
raffinée.  Nous  restreignons  ceci  à  l'homme  qui  avait 
droit  de  cité ,  car  celui  qui  n'était  pas  citoyen,  ou  qui 
même  appartenait  aux  derniers  rangs  des  classes  so- 
ciales, n'avait  point  sa  place  marquée  au  festin  des  joies 
de  la  vie.  Son  existence  était  pré(;aire  et  misérable,  et 
s'il  n'avait  eu  sous  ses  yeux  le  dénûment  et  les  souffran- 
ces beaucoup  plus  grandes  encore  de  l'homme  réduit 
en  esclavage,  nous  ignorons  s'il  eût  pu  consentir  à  por- 
ter longuement  le  fardeau  d'une  vie  si  humiliée.  Hors 
delà  place  publique,  qu'était-il?  Une  fois  qu'il  avait 
trafiqué  de  son  vote,  quand  il  avait  droit  de  suffrage, 
quelle  considération  obtenait-il?  Il  n'était  plus  qu'un 
misérable  juge  appointé  à  trois  oboles  par  jour,  c'est- 
à-dire  à  cinq  de  nos  sous  d'honoraires  par  audience  ; 
encore  fallait-il  qu'il  y  eut  des  affaires  à  juger. 

Il  est  vrai  que  s'il  n'avait  aucune  ressource  pour 
vivre,  et  qu'il  fût  invalide,  il  recevait  des  autels  elde 
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rÉtat  des  secours  modiques,  qui  paraissaient  être  un 
droit  acquis»  qu'il  avait  la  faculté  d'exiger.  Le  nombre 
de  ceux  qui  le  réclamèrent  devint  si  grand ,  comme 
nous  l'ayons  vu  dans  la  première  partie  de  cet  écrit» 
que  le  salut  de  TÉtat  et  la  solvabilité  du  fisc  s'en 
trouvèrent  compromis.  L'on  voit  ainsi  clairement  que 
le  paupérisme,  tel  qu'il  est  défini  en  Àngleterre>  n'est 
point  un  fléau  de  création  moderne  «  mais  qu'il  re- 
monte aux  annales  les  plus  réculées  des  sociétés. 

Toutefois,  disons  que  si  un  penchant  irrésistible  i 
produit  sans  doute,  par  la  nature  même,  d'un  climat 
én»*vant,  n'avait  poussé  les  classes  inférieures  du 
peuple  athénien  à  l'oisiveté  et  à  une  invincible  horreu* 
du  travail,  elles  auraient  trouvé  dans  les  principes 
inscrits  dans  la  loi  des  douze  tables,  un  moyen  d'écfaap^ 
per  à  l'afiùreuse  indigence  dont  elles  étaient  victimes, 
n  y  avait,  en  efibt,  une  disposition  bien  précieuse  ;  elle 
permettait  aux  citoyens  de  s'assembler,  de  s'unir,  de 
s'associer  entre  eux,  et  de  s'imposer  les  réglemens  qu'ils 
jugeraient  à  propos,  à  la  condition  de  ne  pas  se  mettre 
en  contravention  aoec  le  droit  public. 

Un  docte  Allemand  ^  nous  donne  une  parfaite  idée 
de  ces  associations,  qui  étaient  toutes  gastronomiques^ 
religieuses  ou  commerciales,  d  Ces  sociétés  appelées 
Eranos ,  dit-il ,  possédaient  des  fonds  comme  les  a»* 
sociations  religieuses  ;  elles  prenaient  des  résolutions 
que  Ton  inscrivait  sur  des  pierres  ;  il  existait  des  lois 

>  Boecli ,  Économie  poliiique  des  Âlhéinens,  t.  2,  p.  400. 
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des  manières  élégantes  et  polies,  un  langage  éloquent, 
valaient  à  leurs  yeux  tous  les  trésors  du  monde.  Ils 
furent  longtemps  en  effet  les  seuls  moyens  à  Vaidë 
desquels  il  fut  possible  de  conquérir  la  multitude, 
et  avec  elle  le  pouvoir  et  les  jouissances  attachées  à  sa 
possession  exclusive. 

Contrairement  aux  lois  de  Lycurgue,  les  lois  de  Se- 
lon tendaient  manifestement  à  polir  les  mœurs,  à  cul- 
tiver les  esprits,  à  énerver  les  cœurs,  à  développer  les 
arts,  et  à  pousser  Thomme,  qui  avait  le  bonheur  d'être 
membre  de  la  cité,  à  la  recherche,  à  la  conquête  et  à  la 
jouissance  de  tous  les  produits  de  la  civilisation  la  plus 
raffinée.  Nous  restreignons  ceci  à  Thomme  qui  avait 
droit  de  cité ,  car  celui  qui  n'était  pas  citoyen,  ou  qui 
même  appartenait  aux  derniers  rangs  des  classes  so- 
ciales, n'avait  point  sa  place  marquée  au  festin  des  joies 
de  la  vie.  Son  existence  était  pré(»ire  et  misérable,  et 
s'il  n'avait  eu  sous  ses  yeux  le  dénûment  et  les  souffran- 
ces beaucoup  plus  grandes  encore  de  l'homme  réduit 
en  esclavage,  nous  ignorons  s'il  eût  pu  consentir  à  por- 
ter longuement  le  fardeau  d'une  vie  si  humiliée.  Hors 
delà  place  publique,  qu'était-il?  Une  fois  qu'il  avait 
trafiqué  de  son  vote,  quand  il  avait  droit  de  suffrage, 
quelle  considération  obtenait-il?  Il  n'était  plus  qu'un 
misérable  juge  appointé  à  trois  oboles  par  jour,  c'est- 
à-dire  à  cinq  de  nos  sous  d'honoraires  par  audience  ; 
encore  fallait-il  qu'il  y  eut  des  affaires  à  juger. 

Il  est  vrai  que  s'il  n'avait  aucune  ressource  pour 
vivre,  et  qu'il  fût  invalide,  il  recevait  des  autels  el  de 
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rÉtat  des  secours  modiques,  qui  paraissaient  être  un 
droit  acquis»  qu'il  avait  la  faculté  d'exiger.  Le  nombre 
de  ceux  qui  le  réclamèrent  devint  si  grand ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie  de  cet  écrit» 
que  le  salut  de  TÉtat  et  la  solvabilité  du  fisc  s'en 
trouvèrent  compromis.  L'on  voit  ainsi  clairement  que 
le  paupérisme^  tel  qu'il  est  défini  en  Àngleterre>  n'est 
point  un  fléau  de  création  moderne,  mais  qu'il  re- 
monte aux  annales  les  plus  réculées  des  sociétés. 

Toutefois,  disons  que  si  un  penchant  irrésistible  i 
produit  sans  doute,  par  la  nature  même,  d'un  climat 
énervant,  n'avait  poussé  les  classes  inférieures  du 
peuple  athénien  à  l'oisiveté  et  à  une  invincible  horreu* 
du  travail,  elles  auraient  trouvé  dans  les  principes 
inscrits  dans  la  loi  des  douze  tables,  un  moyen  d'écfaap^ 
per  à  l'afiùreuse  indigence  dont  elles  étaient  victimes, 
n  y  avait,  en  efiêt,  une  disposition  bien  précieuse  ;  elle 
permettait  aux  citoyens  de  s'assembler,  de  s'unir,  de 
s'associer  entre  eux,  et  de  s'imposer  les  réglemens  qu'ils 
jugeraient  à  propos,  à  la  condition  de  ne  pas  se  mettre 
en  contravention  aoec  le  droit  public. 

Un  docte  Allemand  ^  nous  donne  une  parfaite  idée 
de  ces  associations,  qui  étaient  toutes  gastronomiques, 
religieuses  ou  commerciales,  d  Ces  sociétés  appelées 
Mranos ,  dit-il ,  possédaient  des  fonds  comme  les  a»* 
sociations  religieuses;  elles  prenaient  des  résolutions 
que  l'on  inscrivait  sur  des  pierres;  il  existait  des  lois 

>  Bœch ,  Économie  poliUque  des  Âlhéniens,  t.  2,  p.  400. 


—  264  — 

pour  les  régir Une  sorte  d'Eranos  avait  pour  but  l^ 

soulagement  des  citoyens  nécessiteux  ;  elles  garantissaieUr  ^ 
un  secours  réciproque,  et  l'on  attendait  de  celui  qui  l'a — 
vait  reçu  qu'il  contribuât  à  son  tour  lorsque  ses  affaires 
seraient  devenues  meilleures.  Ainsi  que  1  observe  aYe(3 
raison  M.  Félix  de  la  Farelle,  c  est  probablement  là  là 
type  de  nos  associations  de  bienfaisance  mutuelle  * . 

Les  citoyens  de  la  république  romaine  ne  diffèrent 
guère  des  populations  grecques  à  T égard  de  l'applica- 
tion des  principes  de  liberté  et  des  doctrines  de  travail. 
M.  Blanqui,  que  avons  déjà  eu  Thonneur  de  citer,  va 
nous  démontrer  cette  vérité  ;  il  s'exprime  en  ces  ter- 


mes^ 


c<  Vainqueurs,  ils  conservent  leurs  habitudes  mili- 
taires, dont  le  principal  caractère  est  le  mépris  du  tra- 
vail. Le  travail  à  leurs  yeux,  et  dès  les  premiers  temps, 
-est  une  affaire  de  prisonniers  et  d'esclaves.  Aussi,  un 
de  leurs  historiens  peut-il  dire  avec  justesse,  qu'à  cette 
époque,  leur  unique  métier  est  de  broyer  le  grain  et 
les  hommes.  Leur  religion  est  à  la  hauteur  de  leurs 
mœurs,  et  ils  élèvent  des  temples  à  Jupiter  Pillard, 
Jovi  Proddatori.  Les  beaux  arts,  l'industrie,  leur  sont 
encore  inconnus.  » 

En  guerre  avec  Carthage,  ils  laissent  éclater  leur 
haine  contre  les  commerçans,  c'est-à-dire  contre  le  tra- 
vail. <i  Les  peuples  commerçans  doivent  travailler  pour 

1  Plan  d'une  réorganisation  disciplinaire  des  classes  industriel' 
les  en  France ,  p.  53. 

2  Histoire  de  l'économie  politique,  p.  69. 
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nous,  disent-ils  ;  notre  métier  est  de  les  vaincre  et  de 
les  rançonner.  Continuons  donc  la  guerre  qui  nous  a 
rendus  leurs  maîtres,  plutôt  que  de  nous  adonner  au 
commerce  qui  les  a  faits  nos  esclaves.  » 

Cicéron  lui-même,  malgré  la  haute  supériorité  de 
%n  esprit,  partageait  encore,  à  une  époque  plus  avan- 
cée de  la  république,  les  préjugés  anti-sociaux  de  ses 
concitoyens.  Dans  son  Traité  des  devoirs,  liv.  V\  sect, 
42,  il  considère  le  commerce  comme  chose  déshono- 
rante et  sordide. 

n  n'est  donc  pas  étonnant,  continue  M.  Blanqui 
(p.  J72),  que  les  Romains  aient  cherché  dans  la  con- 
quête et  dans  le  pillage  des  ressources  qu'ils  trou- 
vaient indignes  d'eux  de  demander  au  travail.  Leurs 
premières  richesses  ont  commencé  par  du  butin,  et 
leur  histoire  ressemble  pendant  plusieurs  siècles  à  celle 
d'un  peuple  de  flibustiers.  On  ne  lit  dans  leurs  écri- 
vains que  des  récits  de  vols  et  de  dévastations.  Tantôt 
c'est  le  pillage  de  Syracuse,  puis  celui  de  Tarente,  de 
la  Syrie,  des  villes  de  Numidie,  puis  enfin  le  triomphe 
de  Paul-Émile,  dont  le  char  est  suivi  de  250  chariots 
remplis  d'or  et  d'argent.  Manlius  dévalise  l'Asie-Mi- 
neure;  Sempronius  la  Lusatinie;  Flaccus  l'Espagne. 
70  villes  de  l'Épire  sont  saccagées  et  réduites  en  cen- 
dres :  150  mille  habitans  sont  réduits  en  esclavage  ;  la 
seule  ruine  de  Carthage  produit  500  millions  de  nos 
francs.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  Rome  que  celui 
où  elle  dépouilla  sa  rivale  dont  les  temples  étaient 
doublés  de  feuilles  d'or,  produit  des  mines  d'Es- 
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pagne  et  du  commerce  immense  de  la  Méditerranée  t 
<(  Le  capital  immense  détruit  dans  Cette  catastrophé 
aurait  alimenté  des  travaux  d'un  grand  intérêt  pour 
r humanité,  et  il  alla  se  perdre  à  Rome  dans  les  caisses 
des  patriciens  pour  y  donner  naissance  aux  plus  in- 
fâmes débordemens  d'usure  qui  aient  souillé  l'histoire 
d'une  nation.  D  semble  dès-lors  que  Rome  soit  en 
proie  à  une  fièvre  de  spéculation  et  d'agiotage  ;  on 
n'entend  plus  parler  que  de  citoyens  poursuivis  pour 
dettes,  de  châteaux  qui  s' élèvent,  de  malheureux  qu'on 
exproprie.  Brutus  et  Cassius,  Antoine,  Sylla,  le  grand 
Pompée  lui-même,  se  font  prêteurs  à  la  petite  se- 
maine, et  ne  rougissent  pas  de  prélever  des  intérêts  de 
48,  et  même  de  70  pour  cent.  Un  Verres  parvient  à 
épuiser  la  Sicile  ;  Salluste  construit  des  jardins  fabu* 
leux  avec  le  produit  de  ses  rapines  en  Numidlie.  Cicé^ 
ron,  gouverneur  de  Ciiicie,  se  croit  le  bienfaiteur  de 
la  province  pour  avoir  abaissé  l'intérêt  à  12  pour  cent, 
et  une  commission,  en  cas  de  retard  et  de  renouvel- 
lement. Juvénal  enfin  peut  s'écrier  plus  tard  :  Nous 
dévorons  le  peuple  jusqu  aux  o«,  après  que  Salluste  aura 
dit  que  ses  contemporains  tourmentaient  l'argent  de 
toutes  les  manières.  » 

Voilà  les  hommes  que  nous  admirons,  et  la  civi- 
lisation qu'on  nous  donne  pour  modèle  dès  notre  plus 
tendre  enfance  ! 

Nous  avions  déjà  dit  que  la  lumière  se  faisait  I  Qu'en 
pensent  les  pères  de  famille?  En  attendant  leur  ré- 
ponse, nous  leur  recommandons,  ainsi  qu'à  tous  les 
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gms  de  bien  qui  désirent  sincèrement  voir  renattre  les 
idées  d'ordre  dans  leur  pays,  de  méditer  les  faits  pré- 
sentés avec  tant  de  force  par  M.  Blanqui  atné. 

Quant  à  nous,  il  est  manifeste  que  nous  en  devons 
tirer  la  conséquence  que  ce  n  est  pas  dans  les  pré*- 
tmdues  démocraties  grecques  et  romaines  qu'il  faut 
aller  puiser  des  sentimens  d'humanité,  de  générosité 
et  de  justice  en  faveur  de  l'intéressante  classe  des  tra- 
vailleurs, des  prolétaires  et  des  pauvres. 


CHAPITRE  n. 

Poarquol  Ton  s'est  efforce  dans  le  chapitre  prëcëdent  de  montrer  les  républi- 
ques gr^o-romaines  sous  leur  véritable  jour. —  Mouvement  actuel  de  l'éco- 
nomie politique. — Bésullats  de  ce  mouvement.  —  Ruine  des  opinions  po- 
litiques ,  religieuses  et  économiques  du  dix-huitième  siècle.  -^  Ce  sont  les 
propagateurs  et  les  admirateurs  des  idées  gréco-romaines  qui  renversent  le 
vieil  édifice  social  français.  —  Les  encyclopédistes  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante. —  Us  improvisent  la  Constitution  de  1791.  —  Elle  est  déchirée  de  la 
main  du  bourreau  le  21  Janvier.— Conséquences  de  la  mort  de  Louis  XVI.— 
Dinstinction  entre  les  idées  démocratiques  et  les  idées  révolutionnaires.  — 
On  n'a  pas  fait  de  la  démocratie  en  1792  et  1793.— On  a  fait  de  la  démago- 
gie.—Robespierre.— Marat,— Carrier.— Journées  de  septemlre.  — Noyades 
et  fusillades  de  Nantes.  —  La  guillotine  en  permanence.— A  cotte  époque 
comme  dans  les  beaux  jours  des  républiques  gréco-romaines,  fausse  liberté, 
faux  patriotisme,  langage  hypocrite.  —  Le  gouvernement  révolutionnaire 
fait  rétrograder  la  civilisation  de  quatre  siècles.  — 11  nous  ramène  aux  plus 
mauvais  jours  de  notre  histoire. — Analogie  frappante  des  actes  de  celle  épo- 
que avec  ceux  des  Bourguignons  vainqueurs  des  Armagnacs.  —  Conclusion 
du  chapitre. 

• 

Ce  n'est  point  sans  dessein  que  nous  nous  sommes 
attaché  d'abord ,  à  &ire  ressortir  les  vices  inhérens 
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pagne  et  du  commerce  immense  de  }â  Méditerranée  t 
QC  Le  capital  immense  détruit  dans  Cette  catastrophé 
aurait  alimenté  des  travaux  d'un  grand  intérêt  pour 
rhumanité,  et  il  alla  se  perdre  à  Rome  dans  les  caisses 
des  patriciens  pour  y  donner  naissance  aux  plus  in- 
fâmes débordemens  d'usure  qui  aient  souillé  l'histoire 
d'une  nation.  Il  semble  dès-lors  que  Rome  sôit  en 
proie  à  une  fièvre  de  spéculation  et  d'agiotage  ;  on 
n'entend  plus  parler  que  de  citoyens  poursuivis  pour 
dettes,  de  châteaux  qui  s' élèvent,  de  malheureux  qu'on 
exproprie.  Brutus  et  Cassius,  Antoine,  Sylla,  le  grand 
Pompée  lui-même,  se  font  prêteurs  à  la  petite  se- 
maine, et  ne  rougissent  pas  de  prélever  des  intérêts  de 
48,  et  même  de  70  pour  cent.  Un  Verres  parvient  à 
épuiser  la  Sicile  ;  Salluste  construit  des  jardins  fabu* 
leux  avec  le  produit  de  ses  rapines  en  Numidlë.  Cicé^ 
ron,  gouverneur  de  Ciiicie,  se  croit  le  bienfaiteur  de 
la  province  pour  avoir  abaissé  l'intérêt  à  12  pour  cent. 
et  une  commission,  en  cas  de  retard  et  de  renouvel- 
lement. Juvénal  enfin  peut  s'écrier  plus  tard  :  Nom 
dévorons  le  peuple  jusqu  aux  o«,  après  que  Salluste  aura 
dit  que  ses  contemporains  tourmentaient  l'argent  de 
toutes  les  manières.  » 

Voilà  les  hommes  que  nous  admirons,  et  la  civi- 
lisation qu'on  nous  donne  pour  modèle  dès  notre  plus 
tendre  enfance  ! 

Nous  avions  déjà  dit  que  la  lumière  se  faisait  I  Qu'en 
pensent  les  pères  de  famille?  En  attendant  leur  ré- 
ponse, nous  leur  recommandons,  ainsi  qu'à  tous  les 
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gens  de  bien  qui  désirât  sincèrement  voir  renaître  les 
idées  d'ordre  dans  leur  pays,  de  méditer  les  faits  pré- 
sentés avec  tant  de  force  par  M.  Blanqui  atné. 

Quant  à  nous,  il  est  manifeste  que  nous  en  devons 
tirer  la  conséquence  que  ce  n'est  pas  dans  les  pré*- 
tendues  démocraties  grecques  et  romaines  qu'il  faut 
aller  puiser  des  sentimens  d'humanité,  de  générosité 
et  de  justice  en  faveur  de  l'intéressante  classe  des  tra- 
vailleurs, des  prolétaires  et  des  pauvres. 


CHAPITRE  n. 

Pourquoi  Ton  s'est  efforce  dans  le  chapitre  prëcëdent  de  montrer  les  républi- 
ques gréco-romaines  sous  leur  véritable  jour. —  Mouvement  actuel  de  Vcco- 
nomie  politique. — Bésullats  de  ce  mouvement. —Ruine  des  opinions  po- 
litiques ,  religieuses  et  économiques  du  dix-huitième  siècle.  —  Ce  sont  les 
propagateurs  et  les  admirateurs  des  idées  gréco-romaines  qui  renversent  le 
vieil  édiGce  social  français.  —  Les  encyclopédistes  dans  l'Assemblée  consii- 
tuante.  —  Us  improvisent  la  Constitution  de  1791.  —  Elle  est  dëcliiréc  de  la 
main  do  bourreau  le  21  janvier. — Conséquences  de  la  mort  de  Louis  XVI. >- 
BinstinclioD  entre  les  idées  démocratiques  et  les  idées  révolutionnaires.  -^ 
On  n'a  pas  fait  de  la  démocratie  en  4792  et  1793.— On  a  fait  de  la  démago- 
gie.— Bobespîerre.—Marat.— 'Carrier.— Journées  de  septemlre.  —  Noyades 
et  fufilli^des  de  Nantes.  —  La  guillotine  en  permanence. .—  A  celte  époque 
conmie  dans  les  beaux  jours  des  républiques  gréco-romaines,  fausse  liberté, 
faux  patriotisme,  langage  hypocrite. —  Le  gouvernement  révolutionnaire 
fait  rétrograder  la  civilisation  de  quatre  siècles.  —  Il  nous  ramène  aux  plus 
mauvais  jours  de  notre  histoire. — Analogie  frappante  des  actes  de  celle  épo- 
que avec  ceux  des  Bourguignons  vainqueurs  des  Armagnacs.  —  Conclusion 
du  chapitre. 

Ce  n'est  point  sans  dessein  que  nous  nous  sommes 
attaché  d'td)otd ,  à  hm  ressortir  les  vices  inhérens 
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aux  prétendues  démocraties  grecques  et  romaines. 
L'exposition  sincère  de  ces  vices  nous  a  semblé  propre 
à  dissiper  beaucoup  de  naïves  et  ardentes  illusions. 
Nous  tenions  aussi  à  signaler  et  à  flétrir  cette  source 
fatale  de  tant  d'idées  fausses  et  anti-sociales,  qui  s'op- 
posent d'une  façon  si  opiniâtre  à  ce  que  notre  patrie 
entre  largen&ent  et  résolument  dans  les  voies  nouvelles 
d'ordre,  de  liberté,  de  grandeur  et  de  véritable  sym- 
pathie pour  les  classes  indigentes  où  les  nécessités  so- 
ciales présentes  l'appellent.  Nous  avons  voulu  lier  nos 
modestes  efforts  au  mouvement  généreux  et  salutaire 
des  idées  de  l'économie  politique  moderne ,  dont  le 
résultat  sera  d'enfouir  sous  les  fondemens  des  recons- 
tructions sociales  prochaines ,  les  derniers  débris  des 
doctrines  fameuses  qui  jetèrent  tant  d'éclat  sous  la 
plume  incisive  et  spirituelle  des  écrivains  du  dix-hui- 
tième siècle. 

A  cette  époque  célèbre,  il  y  avait  trois  pouvoirs  de- 
bout :  le  pouvoir  de  la  monarchie  absolue,  le  pouvoir 
aristocratique  et  le  pouvoir  religieux.  Les  talens  les  plus 
divers  se  liguèrent  pour  les  attaquer  avec  ensemble.  Les 
sciences  positives,  la  philosophie,  la  poésie,  la  critique, 
l'histoire,  et  tous  les  genres  littéraires  disciplinés  pour 
le  combat,  commencèrent  à  frapper  le  triple  édifice 
qu'il  s'agissait  de  renverser.  Son  origine  toute  fran- 
çaise ne  lui  servit  point  de  bouclier  ;  c'était  à  qui  frap- 
perait mieux  et  plus  fort.  Un  édifice  plein  de  jeunesse 
et  de  force  aurait  sans  doute  succombé  sous  le  choc  in- 
cessant de  tant  d'efforts  combinés  !  Que  pouvait  dès 
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lors  un  édifice  déjà  empreint  des  outrages  du  temps 
et  percé  à  jour  par  de  crians  abus?  Tomber  avec  fra- 
cas; ainsi  s  écroula-t-il  dans  la  poussière  aux  applau- 
dissemens  téméraires  et  passionnés  de  ceux  même  qui 
étaient  le  plus  intéressés  à  le  défendre. 

A  ce  moment  solennel,  les  disciples  du  Contrat  no- 
mU  les  écrivains  de  TEncyclopédie,  les  novateurs  de 
tous  les  rangs,  esprits  audacieux,  âmes  ardentes,  pas- 
sèrent subitement  du  champ  de  bataille  de  la  spécula- 
tion et  de  la  polémique,  où  ils  venaient  de  vaincre,  à 
Texposition  pratique  de  leurs  idées.  Ni  Timmensité  de 
l'œuvre,  ni  les  difficultés  de  lapplication,  ni  retendue 
de  la  responsabilité,  ni  Tincertitude  de  leurs  pouvoirs, 
rien  ne  les  effraya  I  De  la  même  main  qui  venait  d  ar- 
racher la  dernière  pierre  de  T édifice  ancien,  ils  se  créè- 
rent des  titres ,  se  hâtèrent  d'esquisser  à  larges  traits 
Tédifice  nouveau  oh  devait  s'abriter  la  fortune  de  la 
France  ;  et  aveuglés  par  l'enthousiasme  dont  ils  étaint 
possédés ,  ils  n'entrevirent  que  des  jours  de  gloire  , 
de  bonheur  et  de  liberté  pour  la  patrie,  alors  que  de 
longues  années  de  deuil  se  préparaient  pour  elle. 

Les  institutions  qui  ne  sont  pas  filles  du  temps  et 
des  mœurs,  ne  sauraient  avoir  qu'une  existence  éphé- 
mère! La  constitution  du  3  septembre  1791  était  évi- 
demment un  fruit  trop  hâtif,  cueilli  avant  d'être  mùr. 
n  ne  lui  servit  de  rien  d'avoir  germé  dans  le  cerveau 
des  plus  fortes  têtes  de  Tépoque,  et  de  s'être  développé  ' 
au  sein  de  cette  assemblée  k  jamais  fameuse,  où  l'élo- 
quence, la  vertu,  le  patriotisme  et  le  savoir  delà  France 
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aux  prétendues  démocraties  grecques  et  romaines;  • 
L'exposition  sincère  de  ces  vices  nous  a  semblé  propre 
à  dissiper  beaucoup  de  naïves  et  ardentes  illusions  • 
Nous  tenions  aussi  à  signaler  et  à  flétrir  cette  source 
fatale  de  tant  d'idées  fausses  et  anti-sociales,  qui  s'op- 
posent d'une  façon  si  opiniâtre  à  ce  que  notre  patrie 
entre  lal*genient  et  résolument  dans  les  voies  nouvelles 
d'ordre,  de  liberté,  de  grandeur  et  de  véritable  sym- 
pathie pour  les  classes  indigentes  oii  les  nécessités  so- 
ciales présentes  l'appellent.  Nous  avons  voulu  lier  nos 
modestes  efforts  au  mouvement  généreux  et  salutaire 
des  idées  de  l'économie  politique  moderne ,  dont  le 
résultat  sera  d'enfouir  sous  les  fondemens  des  recons- 
tructions sociales  prochaines ,  les  derniers  débris  des 
doctrines  fameuses  qui  jetèrent  tant  d'éclat  sous  la 
plume  incisive  et  spirituelle  des  écrivains  du  dix-hui- 
tième siècle. 

A  cette  époque  célèbre,  il  y  avait  trois  pouvoirs  de- 
bout :  le  pouvoir  de  la  monarchie  absolue,  le  pouvoir 
aristocratique  et  le  pouvoir  religieux.  Les  talens  les  plus 
divers  se  liguèrent  pour  les  attaquer  avec  ensemble.  Les 
sciences  positives,  la  philosophie^  la  poésie,  la  critique, 
l'histoire,  et  tous  les  genres  littéraires  disciplinés  pour 
le  combat,  commencèrent  k  frapper  le  triple  édifice 
qu'il  s'agissait  de  renverser.  Son  origine  toute  fran- 
çaise ne  lui  servit  point  de  bouclier  ;  c'était  à  qui  frap- 
perait mieux  et  plus  fort.  Un  édifice  plein  de  jeunesse 
et  de  force  aurait  sans  doute  succombé  sous  le  choc  in- 
cessant de  tant  d'efforts  combinés  !  Que  pouvait  dès 
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lors  un  édifice  déjà  empreint  des  outrages  du  temps 
et  percé  à  jour  par  de  crians  abus?  Tomber  avec  fra- 
cas; ainsi  s'écroula-t-il  dans  la  poussière  aux  applau- 
dissemens  téméraires  et  passionnés  de  ceux  même  qui 
étaient  le  plus  intéressés  à  le  défendre. 

A  ce  moment  solennel,  les  disciples  du  Contrat  so^ 
cial,  les  écrivains  de  l'Encyclopédie,  les  novateurs  de 
tous  les  rangs,  esprits  audacieux,  âmes  ardentes,  pas- 
sèrent subitement  du  champ  de  bataille  de  la  spécula- 
tion et  de  la  polémique,  oîi  ils  venaient  de  vaincre,  à 
lexposition  pratique  de  leurs  idées.  Ni  Timmensité  de 
l'œuvre,  ni  les  difficultés  de  l'application,  ni  retendue 
de  la  responsabilité,  ni  Tincertitude  de  leurs  pouvoirs, 
rien  ne  les  effraya  I  De  la  même  main  qui  venait  d  ar- 
racher la  dernière  pierre  de  l'édifice  ancien,  ils  se  créè- 
rent des  titres ,  se  hâtèrent  d'esquisser  à  larges  traits 
rédifice  nouveau  oîi  devait  s'abriter  la  fortune  de  la 
France  ;  et  aveuglés  par  l'enthousiasme  dont  ils  étaint 
possédés ,  ils  n'entrevirent  que  des  jours  de  gloire  , 
de  bonheur  et  de  liberté  pour  la  patrie,  alors  que  de 
longues  années  de  deuil  se  préparaient  pour  elle. 

Les  institutions  qui  ne  sont  pas  filles  du  temps  et 
des  mœurs,  ne  sauraient  avoir  qu'une  existence  éphé- 
mère I  La  constitution  du  3  septembre  1791  était  évi- 
demment un  fruit  trop  hâtif,  cueilli  avant  d'être  mùr. 
n  ne  lui  servit  de  rien  d'avoir  germé  dans  le  cerveau 
des  plus  fortes  têtes  de  l'époque,  et  de  s'être  développé 
au  sein  de  cette  assemblée  k  jamais  fameuse,  oii  l'élo- 
quence, la  vertu,  le  patriotisme  et  le  savoir  delà  France 
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«itière,  pour  ainsi  dire,  s'étaient  donné  rendez-vous  — 
Le  premier  orage  suffît  à  la  ruine  de  cette  constitution — 
Elle  était  à  peine  connue  du  royaume,  qu'elle  recevait 
un  cruel  démenti  de  la  main  du  bourreau. 

Le  plus  grand  malheur  qui  puiœe  frapper  un  peuplai 
qui  fait  une  révolution  pour  s'avancer  dans  les  voies  d^ 
k  civilisation  et  du  progrès,  c'est  assurément  de  verser-^ 
-le  sang  d'un  homme  juste  ;  mais  si  cette  victime  est  un 
grand  citoyen,  un  monarque  craignant  Dieu,  aimant 
lé  peuple,  soigneux  de  ses  devoirs  et  chérissant  la  jus- 
tice, ce  malheur  est  irréparable,  et  ce  peuple  doit  s'at- 
tendre à  ce  que  le  sang  du  juste  retombe  sur  sa  tête. 
La  France  a  payé  bien  cher  Texpéricnce  de  cette  vé- 
rité. Il  ne  nous  appartient  point  d'en  retracer  ici  toutes 
les  circonstances,  mais  nous  touchons  à  la  page  la  plus 
décisive  de  T  histoire  expérimentale  des  prétendues 
idées  démocratiques  ;  il  fout  donc  que,  dans  Tintérét 
de  la  vérité  et  de  la  solution  du,  problème  que  nous 
étudions,  nous  cherchions  à  dégager  la  démocratie  de 
l'odieuse  responsabilité  que  des  révolutionnaires  émé- 
rites  et  des  esprits  qui  se  plaisent  à  marcher  les  yeux 
fermés  seraient  tentés  de  faire  peser  sur  elle.  Non,  la 
plupart  des  hommes  qui,  dans  le  sein  de  là  Convention 
Nationale,  vociféraient  les  noms  de  liberté,  à* égalités 
de  fraternité,  n'étaient  point  les  sincères  amis  des  idées 
démocratiques!  Non,  tous  ceux  qui  prirent  part  à  la 
'condamnation  de  l'infortuné  Louis  XVI,  n'étaient  pas 
dignes  du  titre  de  patriotes  et  d'amis  du  genre  hu- 
main qu'ils  se  donnaient  si  libéralement,  en  attendant 
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que  les  circonstances  leur  offrissent  l'occasion  de  laisser 
éclater  leur  amour  de  For,  dés  distinctions  honorifi- 
ques, Toire  même  des  qualifications  nobiliaires.  On  ne 
persuadera  jamais  à  un  esprit  calme  et  impartial,  que 
fe  corps  politique  qui  s'arrogea  le  droit  de  gouverner 
la  France  sous  le  nom  de  Convention,  et  qui  comptait 
dans  son  sein  Robespierre,  Cou  thon,  Saint- Just,  Marat, 
Leba&,  Carrier,  et  tant  d'autres  scélérats  fameux,  fût 
autre  chose  qu'un  repaire  de  démagogues,  de  révolu- 
ti(»inaires  exécrables,  dont  le  terrible  pouvoir  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  démocratie,  telle  que  la  rai- 
son, la  philosophie,  un  patriotisme  éclairé  et  les  lu- 
mières de  la  civilisation  la  comprennent.  Les  hommes 
qui  ne  reculraiti  ni  devant  le  sang,  ni  devant  les  pros- 
eriptions>  ni  devant  la  calomnie,  pour  établir  leur  do- 
mination sur  leurs  semblables,  ne  sont  point  des  dé- 
mocrates, ce  sont  des  ambitieux,  des  monstres,  qui 
^appartiennent  à  aucune  formule  honnête  de  gouver- 
nementi  et  l'histoire  les  a  toujours  considérés  comme 
le  fléau  du  genre  humain . 

•■  Aussi  ne  concevons-nous  pas  qu'une  jeunesse  géné- 
reuse et  quelques  hommes  éminens,  dont  les  loyales 
intentions  ne  sauraient  être  révoquées  en  doute,  aient 
laissé  ^arer  leur  patriotisme  et  leur  amour  de  la  li- 
berté, au  point  de  se  croire  obligés  de  prendre  la  dé- 
fense de  ce  régime  non  moins  anti-humanitaire  et  non 
moins  détestable  que  celui  des  prétendues  démocraties 
gréco-romaines,  dont  il  affectait,  d'ailleurs,  de  recher- 
cher les  formes  et  le  langage.  Nous  n'ignorons  pas,  tou- 
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tefois,  qu'il  est  de  mode  d  affirmer  ou  tout  au  moins  de 
convenir  que  Ténergie  seule  de  la  Convention  a  pu  re- 
pousser rinvasion  étrangère ,  et  que  dès  lors  on  croit 
lavoir  suffisamment  justifiée  de  toutes  les  mesures  ty- 
ranniques,  de  tous  les  meurtres,  et  de  tous  les  assassi- 
nats juridiques  qu'elle  n'hésita  point  à  commettre  pour 
atteindre  un  but  si  noble  et  si  patriotique.  En  effet,  lui 
reproche-t-on  d'avoir  établi ,  au  rapport  de  l'infâme 
Couthon ,  un  tribunal  révolutionnaire,  qui  devait  con- 
damner les  accusés,  sans  les  entendre  dans  leurs  moyens 
de  défense,  sur  la  manifestation  équivoque  d'une  preu- 
ve ,  soit  matérielle,  soit  morale,  soit  verbale,  soit  écrite  ^; 
sur  la  dénonciation  du  premier  venu,  et  sur  les  simples 
indices  de  culpabilité  d'opposition  au  gouvernement 
que  pourraient  saisir  des  jurés  aussi  ignorans  et  pas- 
sionnés que  Tétaient  ceux  de  ce  temps  ;  d'avoir  ainsi 
préparé  les  hécatombes  humaines  de  la  place  de  Grève, 
de  la  place  de  la  Révolution,  de  la  barrière  Renversée 
{ ci-devant  du  Trône ) ,  du  Carrousel,  à  Paris,  et  d'a- 
voir mis  la  guillotine  en  permanence  dans  les  dé- 
partemens,  au  service  de  toutes  les  passions  honteuses, 
cupides  et  lâches?  On  ose  répondre  :  «  Les  circonstan- 
ces étaient  si  difficiles. . .  c'était  sans  doute  un  mal,  mais 
peut-être  un  mal  nécessaire  pour  sauver  le  pays  I . . .  » 
Eh  quoi?  pour  sauver  le  pays,  il  était  nécessaire  de 
précipiter  sous  le  billot  fatal ,  des  vieillards  plus  qu'oc- 
togénaires, des  vierges  adolescentes,  des  enfans  à  peine 

*  Rapport  du  22  prairial  an  2,  et  décret  du  même  jour,  art.  8,  9 
et  16. 
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détachés  du  sein  de  leurs  mères,  de  paisibles  négo- 
cians,  d'honnêtes  ouvriers,  des  savans  illustres,  des 
littérateurs  renommés,  des  généraux  célèbres,  des  ma- 
gistrats intègres,  des  pontifes  révérés?..  H  était  néces- 
saire de  dresser  des  autels  à  Marat  '  ;  d  applaudir  aux 
massacres  du  2  septembre  dans  les  prisons  de  la 
capitale,  de  fermer  les  yeux  sur  les  forfaits  de  Carrier, 
à  Nantes  *  ;  enfin  de  menacer  de  la  peine  de  mort  nos 
guerriers  de  terre  et  de  mer,  pour  leur  donner  de  la 
bravoure  et  leur  inspirer  la  fidélité  à  leurs  devoirs? 
Non,  non.  Tous  ces  crimes  n'étaient  pas  nécessaires, 
car  ils  cesseraient  dès  lors  d'être  des  crimes  I  Le  meur- 
tre des  petits  enfans  de  la  Bretagne,  des  jeunes  filles 
de  Verdun,  des  vieillards  de  Saint-Malo,  et  de  bien 
d'autres  encore,  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  aimer 
la  patrie ,  à  doubler  le  courage  de  nos  armées.  Et 
nos  braves  ofQciers  de  mer  n'avaient  point  attendu 
le  décret  outrageant  de  messidor,  pour  faire  leurs 

• 

*  Un  décret  du  26  fructidor  an  %  porte  que  Marat  sera  transporté 
au  Panthéon  ce  jour-là,  et  que  Mirabeau  en  sera  retiré. 

2  Voir  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  et  les  débats  crimi- 
nels, dans  Taffaire  des  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nan- 
tes. L'instruction  établit  que  ces  misérables  avaient  fait  descendre 
dans  la  baignoire  nationale,  selon  l'expression  de  Carrier,  c'est- 
à-dire  noyé  plus  de  trois  mille  personnes,  prêtres,  jeunes  filles  et 
enfans ,  sans  compter  tous  ceux  qui  avaient  été  fusillés  par  leurs 
ordres,  ou  massacrés  à  coups  de  baïonnettes.  Thomas,  ancien  com- 
missaire des  guerres,  dépose  même  que  les  volontaires ,  conformé- 
ment aux  ordres  donnés,  se  jetaient  les  enfans  des  rebelles  de  main 
en  main,  et  que  Ton  voyait  voler  ces  enfans  de  baïonnette  en  baïon- 
nette ;  que  toutes  les  maisons  étaient  incendiées ,  et  que  Ton  pous- 
sait la  cruauté  jusqu'à  brûler  des  enfans  de  quatorze  ans. 
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tefois,  qu'il  est  de  mode  d'affirmer  ou  tout  au  moins  de 
convenir  que  Ténergie  seule  de  la  Convention  a  pu  re- 
pousser rinvasion  étrangère ,  et  que  dès  lors  on  croit 
lavoir  suffisamment  justifiée  de  toutes  les  mesures  ty- 
ranniques,  de  tous  les  meurtres,  et  de  tous  les  assassi- 
nats juridiques  qu'elle  n'hésita  point  à  commettre  pour 
atteindre  un  but  si  noble  et  si  patriotique.  En  effet,  lui 
reproche-t-on  d'avoir  établi ,  au  rapport  de  l'infâme 
Couthon ,  un  tribunal  révolutionnaire,  qui  devait  con- 
damner les  accusés,  sans  les  entendre  dans  leurs  moyens 
de  défense,  sur  la  manifestation  équivoque  d'une  preu- 
ve, soit  matérielle,  soit  morale,  soit  verbale,  soit  écrite^; 
sur  la  dénonciation  du  premier  venu,  et  sur  les  simples 
indices  de  culpabilité  d'opposition  au  gouvernement 
que  pourraient  saisir  des  jurés  aussi  ignorans  et  pas- 
sionnés que  Tétaient  ceux  de  ce  temps  ;  d'avoir  ainsi 
préparé  les  hécatombes  humaines  de  la  place  de  Grève, 
de  la  place  de  la  Révolution,  de  la  barrière  Renversée 
(  ci-devant  du  Trône ) ,  du  Carrousel,  à  Paris,  et  d'a- 
voir mis  la  guillotine  en  permanence  dans  les  dé- 
partemens,  au  service  de  toutes  les  passions  honteuses, 
cupides  et  lâches?  On  ose  répondre  :  «  Les  circonstan- 
ces étaient  si  difficiles. . .  c'était  sans  doute  un  mal,  mais 
peut-être  un  mal  nécessaire  pour  sauver  le  pays  I . . .  » 
Eh  quoi?  pour  sauver  le  pays,  il  était  nécessaire  de 
précipiter  sous  le  billot  fatal,  des  vieillards  plus  qu'oc- 
togénaires, des  vierges  adolescentes,  desenfansàpeine 

*  Rapport  du  22  pmiriul  an  2,  et  décret  du  même  jour,  art.  8,  9 
et  16. 
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détachés  du  sein  de  leurs  mères,  de  paisibles  négo- 
cians,  d'honnêtes  ouvriers,  des  savans  illustres,  des 
littérateurs  renommés,  des  généraux  célèbres,  des  ma- 
gistrats intègres,  des  pontifes  révérés?..  H  était  néces- 
saire de  dresser  des  autels  à  Marat  '  ;  d  applaudir  aux 
massacres  du  2  septembre  dans  les  prisons  de  la 
capitale,  de  fermer  les  yeux  sur  les  forfaits  de  Carrier, 
à  Nantes  *  ;  enfin  de  menacer  de  la  peine  de  mort  nos 
guerriers  de  terre  et  de  mer,  pour  leur  donner  de  la 
bravoure  et  leur  inspirer  la  fidélité  à  leurs  devoirs? 
Non,  non.  Tous  ces  crimes  n'étaient  pas  nécessaires, 
car  ils  cesseraient  dès  lors  d'être  des  crimes  I  Le  meur- 
tre des  petits  enfans  de  la  Bretagne,  des  jeunes  filles 
de  Verdun,  des  vieillards  de  Saint-Malo,  et  de  bien 
d  autres  encore,  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  aimer 
la  patrie,  à  doubler  le  courage  de  nos  armées.  Et 
nos  braves  ofQciers  de  mer  n'avaient  point  attendu 
le  décret  outrageant  de  messidor,  pour  faire  leurs 

*  Un  décret  du  26  fructidor  an  %  porte  que  Marat  sera  transporté 
ail  Panthéon  ce  jour-là,  et  que  Mirabeau  en  sera  retiré. 

^  Voir  le  réquisitoire  de  Taccusateur  public  et  les  débats  crimi- 
nels, dans  Taffaire  des  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nan- 
tes. L'instruction  établit  que  ces  misérables  avaient  fait  descendre 
dans  là  baignoire  nationale,  selon  l'expression  de  Carrier,  c'est- 
àrdire  noyé  plus  de  trois  mille  personnes,  prêtres,  jeunes  filles  et 
enfans ,  sans  compter  tous  ceux  qui  avaient  été  fusillés  par  leurs 
ordres,  ou  massacrés  à  coups  de  baïonnettes.  Thomas,  ancien  com- 
missaire des  guerres,  dépose  même  que  les  volontaires ,  conformé- 
ment aux  ordres  donnés,  se  jetaient  les  enfans  des  rebelles  de  main 
en  main,  et  que  Ton  voyait  voler  ces  enfans  de  baïoiniettc  en  baïon- 
nette ;  que  toutes  les  maisons  étaient  incendiées ,  et  que  Ton  pous- 
sait la  cruauté  jusqu'à  brûler  des  enfans  de  quatorze  ans. 
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preuves  de  patriotisme ,  de  capacité  et  de  valeur  *  ! 

Certes,  personne  n'aime  plus  que  nous,  le  dévelop- 
pement rationnel  des  droits,  des  libertés  et  de  tous  les 
sentîmens  généreux,  que  Dieu  se  plût  à  inscrire  en  ca- 
ractères impérissables,  dans  la  conscience  intelligente 
de  Thomme.  La  gloire  du  pays  nous  fait  tressaillir 
d'orgueil  et  de  bonheur,  et  nous  sommes  fiers  de  tous 
ses  triomphes,  sans  distinction  des  époques,  des  gou- 
Vernemens  et  des  dynasties  qui  les  ont  vu  éclater.  Les 
palmes  cueillies  par  la  France  à  Fontenoy,  celles  que 
lui  valut  sa  mémorable  coopération  à  Tindépendance 
aûiéricaine  ;  les  lauriers  de  Jemmapes,  d'Âboukir, 
d'Austerlitz,  dléna ,  de  Champaubert ,  de  Navarin  et 
d'Alger,  tous  acquis  au  prix  des  plus  héroïques  efforts, 
tous  arrosés  de  sang  français,  se  confondent  dans  notre 
admiration  et  dans  notre  reconnaissance,  comme  ils 
se  confondent  dans  l'histoire  pour  ériger  en  l'honneur 
du  pays,  l'unique  monument  digne  de  résumer  toutes 
ses  gloires  et  toutes  ses  grandeurs. 

Il  doit  donc  nous  être  permis  de  repousser,  au  nom 
des  idées  démocratiques,  la  solidarité  des  crimes  delà 
Convention,  comme  la  religion  catholique  repousse  la 
solidarité  des  massacres  de  la  Saint-Barthélémy,  et  la 
monarchie  le  massacre  des  Armagnacs  prisonniers, 
par  les  Bourguignons,  après  la  prise  deP|u-is  en  1418. 
Ces  crimes,  en  effet,  au  lieu  de  servir  la  liberté  et  le 
progrès,  n'ont  fait  que  nous  reporter  vers  les  plus  mau- 

*  Décret  du  J'^^  messidor  an  2. 
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vais  jours  de  nos  annales ,  pour  nous  démontrer  une 
fois  de  plus  tout  ce  que  peut  de  fatal,  le  génie  du  mal 
secondé  par  Tignorance.  Que  Ton  compare  les  dé- 
tails atroces  des  forfaits  des  jqumées  du  2  septembre, 
des  noyades,  des  fusillades  et  des  meurtres  de  toute  es- 
pèce da  proconsul  de  Nantes,  aux  crimes  commis  par 
les  Bourguignons  après  que  Périnet-Leclerc  leur  eut 
livré  la  ville  de  Paris,  et  que  Von  nous  dise  s  il  n'existe 
pas  entre  eux  la  plus  sinistre  analogie  ?  Si  les  premiers 
raient  mieux  que  les  seconds  ;  si  les  barbares  de  la  fin 
du  dix-^ptième  siècle  ont  des  reproches  à  faire  aux 
barbares  des  premières  années  du  quinzième?  Si  enfin, 
Todieux  régime  de  92  et  93  fut  plutôt  une  ère  de  ré- 
génération et  de  prospérité  pour  la  France,  que  Té- 
poque  où  Ton  vit  une  reine  adultère  renier  son  époux, 
son  roi,  son  fils  et  son  pays,  pour  les  livrer  à  la  domi- 
nation de  l'étranger. 

Non,  non  !  les  scélérats  de  la  Convention,  Samson 
et  la  guillotine,  ne  représentent  pas  plus  la  démocratie 
du  dix-neuvième  siècle  qui  nous  pénètre  de  toutes 
parts,  que  Jeffries  ne  représente  les  magistrats  intègres, 
Laubardemont  les  ministres  honnêtes,  Charles  IX  les 
tons  rois,  et  le  DmEcromE  les  gouvememens  probes. 
Loin  de  là  !  ils  étaient  bien  les  dignes  émules  de  ces 
Spartiates  et  de  ces  Romains,  minorité  insolente  et  san- 
guinaire qui,  au  nom  de  la  liberté,  opprimait  le  monde, 
et  pour  preuve  de  son  respect  pour  la  dignité  native 
de  rhomme,  faisait  enivrer  des  humains  pour  son  bon 
plaisir,  ouïes  enchaînait  àla  porte  deses  logis,  comme 


—  274  — 

preuves  de  patriotisme ,  de  capacité  et  de  valeur  '  ! 

Certes,  personne  n'aime  plus  que  nous,  le  dévelop- 
pement rationnel  des  droits,  des  libertés  et  de  tous  les 
sentimens  généreux,  que  Dieu  se  plût  à  inscrire  en  ca- 
ractères impérissables,  dans  la  conscience  intelligente 
de  Thomme.  La  gloire  du  pays  nous  fait  tressaillir 
d'orgueil  et  de  bonheur,  et  nous  sommes  fiers  de  tous 
ses  triomphes,  sans  distinction  des  époques,  des  gou- 
Vernemens  et  des  dynasties  qui  les  ont  vu  éclater.  Les 
palmes  cueillies  par  la  France  à  Fontenoy,  celles  que 
lui  valut  sa  mémorable  coopération  à  l'indépendance 
américaine;  les  lauriers  de  Jemmapes,  d'Âboukir, 
d'Austerlitz,  dléna ,  de  Champaubert ,  de  Navarin  et 
d'Alger,  tous  acquis  au  prix  des  plus  héroïques  efforts, 
tous  arrosés  de  sang  français,  se  confondent  dans  notre 
admiration  et  dans  notre  ireconnaissance,  comme  ils 
se  tionfondent  dans  l'histoire  pour  ériger  en  l'honneur 
du  pays,  l'unique  monument  digne  de  résumer  toutes 
ses  gloires  et  toutes  ses  grandeurs. 

Il  doit  donc  nous  être  permis  de  repousser,  au  nom 
des  idées  démocratiques,  la  solidarité  des  crimes  delà 
Convention,  comme  la  religion  catholique  repousse  la 
solidarité  des  massacres  de  la  Saint-Barthélémy,  et  la 
monarchie  le  massacre  des  Armagnacs  prisonniers, 
par  les  Bourguignons,  après  la  prise  deP|u-is  en  1418. 
Ces  crimes,  en  effet,  au  lieu  de  servir  la  liberté  et  le 
progrès,  n'ont  fait  que  nous  reporter  vers  les  plus  mau- 

*  Décret  du  J*'^  messidor  an  ± 
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vais  jours  de  nos  annales ,  pour  nous  démontrer  une 
fois  de  plus  tout  ce  que  peut  de  fatal,  le  génie  du  mal 
secondé  par  l'ignorance.  Que  Ton  compare  les  dé- 
tails atroces  des  forfaits  des  jqumées  du  2  septembre, 
des  noyades,  des  fusillades  et  des  meurtres  de  toute  es- 
pèce du  proconsul  de  Nantes,  aux  crimes  commis  par 
les  Bourguignons  après  que  Périnet-Leclerc  leur  eut 
livré  la  ville  de  Paris,  et  que  Ton  nous  dise  s'il  n'existe 
pas  entre  eux  la  plus  sinistre  analogie?  Si  les  premiers 
raient  mieux  que  les  seconds  ;  si  les  barbares  de  la  fin 
du  dix-^ptième  siècle  ont  des  reproches  à  faire  aux 
barbares  des  premières  années  du  quinzième?  Si  enfin, 
l'odieux  régime  de  92  et  93  fut  plutôt  une  ère  de  ré- 
gàiération  et  de  prospérité  pour  la  France,  que  l'é- 
poque où  l'on  vit  une  reine  adultère  renier  son  époux, 
son  roi,  son  fils  et  son  pays,  pour  les  livrer  à  la  domi- 
nation de  l'étranger. 

Non,  non!  les  scélérats  de  la  Convention,  Samson 
et  la  guillotine,  ne  représentent  pas  plus  la  démocratie 
du  dix-neuvième  siècle  qui  nous  pénètre  de  toutes 
parts,  que  Jeffries  ne  représente  les  magistrats  intègres, 
Laubardemont  les  ministres  honnêtes,  Charles  IX  les 
bons  rois,  et  le  DmEcromE  les  gouvernemens  probes. 
Loin  de  là  I  ils  étaient  bien  les  dignes  émules  de  ces 
Spartiates  et  de  ces  Romains,  minorité  insolente  et  san- 
guinaire qui,  au  nom  de  la  liberté,  opprimait  le  monde, 
et  pour  preuve  de  son  respect  pour  la  dignité  native 
de  l'homme,  faisait  enivrer  des  humains  pour  son  bon 
plaisir,  ouïes  enchaînait  à  la  porte  de  ses  logis,  comme 
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nous  tenons  nos  chiens  à  Taltache  à  la  porte  des  nô- 
tres. 

Que  Ton  ne  se  laisse  donc  pas  séduire  par  la  fausse 
grandeur,  la  philantropie  hypocrite,  la  phraséologie 
libérale  et  la  stérile  générosité  qu'ils  affectèrent  pour 
mieux  assurer  l'exécution  de  leurs  tyranniques  des- 
seins, et  que  Ton  cesse  d'aller  chercher  dans  les  pou- 
voirs politiques  de  cette  époque,  des  modèles  de  dé- 
voûment  aux  classes  souffrantes  de  la  société. 

Ainsi  se  trouvent  viciés  dans  leur  source,  les  princi- 
cipes  prétendus  démocratiques,  qui  engendrèrent  les 
.velléités  républiiîaines  de  la  France.  Ainsi  s'écroulent 
par  la  base  les  systèmes  de  réforme  des  classes  indi- 
gentes fondés  sur  des  formules  radicaliss,  excentri- 
ques, que  des  écrivains  d'un  haut  mérite  avaient  ca- 
rassés  dans  l'espoir  de  réaliser  les  âges  de  félicité, 
rêvés  par  eux  pour  les  États  et  spécialement  pour  les 
infortunés  qui  ne  paraissent  pais  devoir  obtenir  dé  si- 
tôt ,  malgré  la  sollicitude  et  la  vive  sympathie  qu'ils 
excitent  dans  tous  les  cœurs  le  bien-êlire  et  le  rang 
social  vers  lesquels  ils  aspirent.  Nous  allons  exposer 
ces  systèoaes;  puis  nous  aborderons  l'examen  des 
moyens  qui  nous  ont  paru  non-seulement  d'une  ap- 
plication possible,  mais  compatible  avec  l'ôrgariisation 
actuelle  de  notre  pays,  c'est-à-dire  avec  nos  institua 
lions  et  avec  nos  mœurs. 


CHAPITRE  ni. 

Appréciatioii  des  doctriucs  de  "William  Godwin.— Son  trailéde  la  justice  pO' 
liiiqae.— Ce  sont  les  doclriaesdc  Babeeuf. — Ucerenschwand.— -Sc«  doctriaes. 
— Son  discours  fondamental  sur  la  population. — Ses  opinions  excentriques. 
— Conclusion  do  chapitre. 

Godwin,  Heerenschwand-,  les  Communistes,  lesSâint- 
Simoniens,  les  Fourriérisles  et  Técole  de  Robert-Owen, 
nous  paraissent  appartenir  évidemment  à  cette  secte 
de  réformateurs  qui  impute  le  malheur  des  peuples,  et 
surtout  celui  des  classes  ouvrières  et  indigentes,  aux 
vices  organiques  des  sociétés  modernes;  et  ne  voient  de 
satisfaction  possible  à  leurs  intérêts  que  dans  un  ren- 
versement complet  des  institutions  civiles,  politiques 
et  religieuses  qui  les  régissent. 

William  Godwin,  dans  son  Traité  de  la  justice  poli" 
tique,  qu'il  publia  en  1793,  se  prononce  en  effet  d'une 
manière  fort  tranchée  en  faveur  des  idées  les  plus  ra- 
dicales de  cette  époque.  Non  moins  hardi  que  Ba- 
bœuf ,  il  y  attaque  avec  une  extrême  violence,  mais 
avec  plus  de  probité  et  de  talent  que  Babœuf .  tout  ce 
que  celui-ci  attaquait;  il  y  fait  une  rude  guerre  aux 
prêtres,  aux  aristocrates,  à  la  religion,  à  la  monarchie, 
à  la  propriété.  Aussi,  après  avoir  considéré,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  que  les 
gouvernemens  sont  un  mal  nécessaire,  et  qu  il  est  de 
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nous  tenons  nos  chiens  à  Taltache  à  la  porte  des  nô- 
tres. 

Que  Ion  ne  se  laisse  donc  pas  séduire  par  la  fausse 
grandeur,  la  philantropie  hypocrite,  la  phraséologie 
libérale  et  la  stérile  générosité  qu'ils  affectèrent  pour 
mieux  assurer  l'exécution  de  leurs  tyranniques  des- 
seins, et  que  Ton  cesse  d'aller  chercher  dans  les  pou- 
voirs politiques  de  cette  époque,  des  modèles  de  dé- 
voûment  aux  classes  souffrantes  de  la  société. 

Ainsi  se  trouvent  viciés  dans  leur  source,  les  princi- 
cipes  prétendus  démocratiques,  qui  engendrèrent  les 
.velléités  républiiîaines  de  la  France.  Ainsi  s'écroulent 
par  la  base  les  systèmes  de  réforme  des  classes  indi- 
gentes fondés  sur  des  formules  radicales ,  excentri- 
ques, que  des  écrivains  d'un  haut  mérite  avaient  ca- 
rassés  dans  l'espoir  de  réaliser  les  âges  de  félicité, 
rêvés  par  eux  pour  les  États  et  spécialement  pour  les 
infortunés  qui  ne  paraissent  pais  devoir  obtenir  de  si- 
tôt ,  malgré  la  sollicitude  et  la  vive  sympathie  qu'ils 
excitent  dans  tous  les  cœurs  le  bien-êlire  et  le  rang 
social  vers  lesquels  ils  aspirent.  Nous  allons  exposer 
ces  systèmes;  puis  nous  aborderons  Vexanien  des 
moyens  qui  nous  ont  paru  non-seulenïent  d'une  ap- 
plication possible,  mais  compatible  avec  l'organisation 
actuelle  de  notre  pays,  c'est-à-dire  avec  nos  institua 
lions  et  avec  nos  mœurs. 


CHAPITRE  III. 

Appréciation  des  doctrines  de  "William  God>viii.  —Son  trailë  de  la  justice  pO' 
liiiqae.— Ce  sont  les  doctrines  de  Babceuf. — Ueerensch>vand. — Ses  doctrines. 
—  Son  discours  fondamental  sur  la  population. — Ses  opinions  excentriques. 
— Conclusion  do  chapitre. 

Godwin,  Heerenschwand-,  les  Communistes,  lesSâint- 
Simoniens,  les  Fourriérisles  et  Técole  de  Robert-Owen, 
nous  paraissent  appartenir  évidemment  à  cette  secte 
de  réformateurs  qui  impute  le  malheur  des  peuples,  et 
surtout  celui  des  classes  ouvrières  et  indigentes,  aux 
vices  organiques  des  sociétés  modernes;  et  ne  voient  de 
satisfaction  possible  à  leurs  intérêts  que  dans  un  ren- 
versement complet  des  institutions  civiles,  politiques 
et  religieuses  qui  les  régissent. 

William  Godwin,  dans  son  Traité  de  lajmtice  poli-' 
tique,  qu'il  publia  en  1793,  se  prononce  en  effet  d  une 
manière  fort-tranchée  en  faveur  des  idées  les  plus  ra- 
dicales de  cette  époque.  Non  moins  hardi  que  Ba- 
bœuf ,  il  y  attaque  avec  une  extrême  violence,  mais 
avec  plus  de  probité  et  de  talent  que  Babœuf .  tout  ce 
que  celui-ci  attaquait;  il  y  fait  une  rude  guerre  aux 
prêtres,  aux  aristocrates,  à  la  religion,  à  la  monarchie, 
à  la  propriété.  Aussi,  après  avoir  considéré,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  que  les 
gouvernemens  sont  un  mal  nécessaire,  et  qu'il  est  de 
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Tessence  de  la  vertu  de  repousser  le  mal  pour  pro- 
duire le  bonheur  de  la  société,  conclue-t-il  à  la  destruc- 
tion des  gouvernemens,  des  religions,  du  mariage,  de 
toutes  les  institutions  politiques  et  civiles  qui  résultent 
de  celles-là,  et  espère-t-il  qyïunjour  il  n'y  en  aura  plus. 

Quant  à  Heerenschwand,  selon  les  habitudes  méta- 
physiques des  écrivains  allemands,  dans  le  Discowrs 
fondamental  sur  la  population,  qu'il  donna  au  public 
en  1796,  il  ne  prit  pas  la  réforme,  qu  il  rêvait,  de 
moiiïs  haut  que  Godwin;  il  y  développa,  sous  une 
forme  éloquente  et  paradoxale,  des  idées  grandes, 
neuves  et  fécondes,  mais  qui  se  trouvent  comme  noyées 
dans  une  foule  de  propositions  que  la  saine  politique, 
la  morale  et  la  science  réprouvent  également. 

Selon  lui,  l'espèce  humaine  développe  en  elle  au- 
tant d'intelligence  qu'elle  se  donne  de  besoins  ;  sans 
ces  besoins  artificiels,  l'homme  n  est  qu'un  être  stupide, 
et  plus  il  les  développe  en  lui,  plus  il  devient  un  être 
moral  ;  il  ne  tient  donc  qu'à  l'espèce  humaine  de  mul- 
tiplier indéfiniment  ces  élémens  de  sa  moralité,  et  si 
elle  ne  Va  pas  fait,  il  faut  s  en  prendre  à  ses  gouverrum. 

c(  La  loi  finale  de  l'Univers,  ajoute-t-il,  prescrit  aux 
peuples  cultivateurs  de  se  donner  autant  de  popula- 
tion que  de  subsistance.  —  Il  ne  faut  pas  d'exportation 
de  la  subsistance  territoriale.  —  L'agriculture  et  les 
manufactures  peuvent  seules  donner  à  l'homme  le  de- 
gré de  perfection  dont  il  est  susceptible.  —  Tout  peu- 
ple qui  s'arrête  dans  les  progrès  de  son  agriculture 
et  de  son  commerce,  introduit  dans  la  population  des 
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hommes  désœuvrés  et  pauvres.  —  Le  numéraire  est  le 
principe  actif  de  l'économie  politique  des  peuples.  -^ 
Le  commerce  extérieur  est  un  crime  contre  Vordre 
général  de  TUnivers  ;  son  objet  final  est  de  faire  dé-* 
pouiller  les  peuples,  les  uns  les  autrçs  de  leurs  mé^ 
taux  précieux.  » 

Les  doctrines  de  Godwin  n  ont  plus  besoin  d'être 
réfutées,  quoique  leur  destinée  soit  d'être  reproduites 
•aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  hommes  d'un  goût 
bizarre  et  dépravé,  qui  ne  seront  pas  contens  du  mi- 
lieu social  dans  lequel  ils  vivent  ;  parce  qu'elles  se- 
ront éternellement  repoussées  par  la  force  même  des 
choses. 

Quant  à  celles  de  l'écrivain  suisse,  les  gouvernemens 
n'admettront  jamais  la  part  immense  de  responsabilité 
qu'il  leur  attribue  dans  les  malheurs  de  ce  monde  ;  la 
morale  ne  se  montrera  pas  plus  facile  en  ce  qui  la  re- 
garde^  et  la  science  ne  nous  a  point  attendu  pour 
combattre  les  dangereuses  erreurs  qui  la  concernent. 

Nous  ferons  aux  gouvernemens  la  part  des  repro- 
ches qu'ils  méritent ,  un  peu  plus  lard.  Us  peuvent 
compter  sur  notre  justice  et  notre  impartialité;  mais  il 
faut  se  hâter  de  protester  au  nom  de  la  morale. 

Non,  l'intelligence  de  l'homme  n'est  pas  seulement 
un  corollaire  de  ses  besoins  artificiels,  et  sa  moralité 
ne  saurait  résulter  de  ses  appétits  physiques.  Son  âme 
cesserait  d'être  une  émanation  de  la  divine  essence 
pour  renaître  et  se  développer  selon  les  lois  de  l'ordrq 
matériçl  ;  ce  qui  ruinerait  toutes  les  idéçs  r^ue;  du 
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bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste  ;  et  Ton  pour- 
rait alors,  bien  à  son  aise,  nier  ses  destinées  immor- 
telles et  jusqu'à  l'existence  même  de  son  divin  auteur. 
Conséquemment .  l'amour  de T humanité,  celui  delà 
patrie ,  l'émotion  qui  fait  battre  le  cœur  et  fait  verser 
des  larmes  au  récit  d'un  acte  de  vertu,  ne  seraient  plus 
pour  l'homme  de  bien  qu'une  surprise  cruelle  des  sens, 
et  la  vie,  déshéritée  de  ses  plus  nobles  réalités,  ne  vau- 
drait pas  la  peine  que  l'on  se  donne  pour  la  soustraire 
aux  mille  dangers  qui  la  menacent  chaque  jour. 

C'est  le  contraire  qu'il  aurait  fallu  dire  pour  êlre 
moral  et  vrai  ;  car  l'intelligence,  aussi  libre  que  fière, 
ne  se  laisse  point  étonner  par  les  mouvemens  désor- 
donnés du  monde  extérieur  ;  libre,  elle  les  accepte  ou 
les  repousse  au  gré  de  ses  désirs  ;  fière,  elle  leur  ré- 
siste et  les  dédaigne  alors  même  qu'elle  les  subit.  Ésope 
avait  tout  son  esprit  quand  il  vint  à  la  cour  de  Crésus, 
et  ce  monarque,  qui  devait  bien  être  l'honune  de  la 
terre  réunissant  le  plus  de  besoins  artificiels,  puis- 
qu'il en  était  le  plus  magnifique  et  le  plus  voluptueux, 
n'a  jamais  fait  parler  de  son  intelligence.  Lucullus, 
bien  plus  connu  de  la  postérité  par  un  faste  inoui  que 
par  ses  victoires  en  Asie,  mourut  imbécille  à  60  ans, 
et  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  le  travail  des 
manufactures  déforme  le  corps  et  dégrade  l'intelli- 
gence. 

L'ouvrage  d'Heerenschwand ,  entaché  d'un  grand 
nombre  d'erreurs  religieuses,  quelque  remarquable 
qu'il  puisse  être  d'ailleurs,  reste  donc,  ainsi  que  celui 
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de  Godwin,  en  dehors  de  ceux  qui  peuvent  offrir  des 
principes  applicables  à  la  solution  de  la  question  dont 
l'examen  se  poursuit.  On  fera  bien  de  lire,  sur  cet  éco- 
nomiste, l'opinion  de  BI.  le  vicomte  de  Villeneuve- 
Bargemont,  dont  celle-ci  n'est  après  tout  que  le  reflet  *. 


.     CHAPITRE  rv\ 

Les  Communistes. — Les  Saint-Simoniens. — Les  Foiirridristes. — Les  Owenistes. 
— Différences  remarquables  dans  les  actes  et  les  opinions  de  ces  réforma- 
teor*.— Exposition  de  leurs  principes,  —  De  leurs  systèmes.— Conclusion  du 
chapitre. 

■ 

Les  doctrines  et  les  prétentions  que  les  Communistes 
ont  essayé  de  faire  passer  tout  récemment  encore  du 
domaine  de  la  théorie  dans  les  réalisations  de  la  pra- 
tique, ont  été  l'objet  d'une  répulsion  si  vive  et  si  una- 
nime ;  les  débats  du  procès  Quénisset  leur  ont  donné 
un  retentissement  qui  les  a  si  bien  fait  connaître  ;  il  est 
si  bien  démontré  que  ces  détestables  doctrines  descen- 
dent en  droite  ligne  de  celles  du  faussaire  Babeuf;  et  les 
dangers  de  toute  sorte  qu'elles  renferment  pour  Tordre 
social  sont  si  notoires,  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de 
s'y  arrêter,  pour  les  signaler  après  tant  d'autres. 

C'est  à  tort,  toutefois,  que  quelques  esprits  affectent 
de  confondre  les  doctrines  subversives  des  Communistes 

1  HisMre  de  l'Économie  politique ,  t.  2,  p.  2S2  et  suivantes. 
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avec  les  théories  excentriques  des  disciples  de  Saint-Si- 
mon, de  Fourrier  et  deRobert-Owen.  Ces  divers  systè- 
mes ont,  à  la  vérité,  pour  lien  commun,  le  socialisfne  ; 
mais  ils  ne  s'en  distinguent  pas  moins,  tant  au  fond 
qu'en  la  forme,  par  des  différences  essentielles  qu'il 
importe  de  bien  saisir,  non-seulement  pour  être  juste, 
mais  encore  pour  démêler  Ti vraie  du  bon  grain.  Les 
uns  et  les  autres  ne  sont  pas  dangereux,  en  effet,  pour 
avoir  prêché  et  cherché  à  répandre  le  principe  ïï  as- 
sociation, qui  est  assez  généralement  admis  aujour- 
d'hui par  les  esprits  réfléchis,  dans  une  certaine  me- 
sure, mais  pour  en  avoir  exagéré  la  puissance  et  l'avoir 
produit  sous  des  formes  inconciliables  avec  l'ojdre  so- 
cial et  le  bon  sens. 

Les  Communistes  ou  Egalitaires  n'admettent  aucune 
distinction  sociale .  ils  procèdent  surtout  par  la  ré- 
forme radicale  en  matière  politique ,  mettant  en  bas 
ce  qui  est  en  haut,  foulant  aux  pieds  tous  les  droits  ac- 
quis, et  ne  reculant  devant  aucune  injustice  pour  l'éta- 
blissement d'un  système ,  dont ,  à  tout  bien  considé- 
rer, on  n'aperçoit  ni  la  base,  ni  le  lien,  sans  lesquels 
tout  établissement  est  impossible.  Les  Saint-Simoniens 
et  les  Fourriéristes,  au  contraire,  s'avancent  sous  les 
auspices  d'une  hiérarchie  tellement  puissante,  qu'il 
est  facile  de  voir  que  si  leurs  doctrines  prévalaient, 
elles  ne  jetteraient  pas  seulement  le  désordre  dans  la 
société  telle  qu'elle  est,  mais  qu  elles  seraient  infailli- 
blement le  tombeau  de  la  liberté,  pour  laquelle  tant  de 
sacrifices  ont  été  consommés  Qt  tant  de  luttes  soutenues. 


Tout  le  monde  connatt  en  effet  le  critérium  samt-- 
simonien  :  «  A  dmcun  selon  $a  capaoité,  à  chaque  ca- 
pacité $eUm  ses  œmres  ;  )i  et  Ton  sait  que  cette  capacité 
et  ces  oeuvres  ne  pouvaient  être  reconnues;  cestrà-dire, 
la  répartition  des  profits  du  travail  être  faite  que  par 
des  hiérarques,  qui  se  seraient  appelés  Enfantin,  Olinde 
Rodrigues  ou  Bazar,  selon  les  temps  ou  les  circonstan- 
ces. La  grande  Iiannonie  des  pAaIamtère»,  des  séries  et 
des  attractions  des  disciples  de  Fourrier,  aboutissant  au 
ponlî/icafdeM.  Edouard  de  Pompéry,  qui  a  bien  voulu 
révéler  son  Credo  au  monde,  ainsi  que  lavait  cru  né- 
cessaire  dans  le  temps  le  concile  de  Nicée,  est  paie- 
ment fort  connu  aujourd'hui  ;  et  il  est  manifeste  que  ce 
système,  loin  de  dissoudre  tous  les  liens  sociaux  et 
d  attaquer  notanunent  la  propriété  dans  son  essence  à 
l'exemple  de  celui  des  Égalitaires,  admet  au  contraire 
le  mode  actuel  de  lacquérir,  de  la  conserver  et  de  la 
transmettre  •  et  qu'il  ne  diffère  avec  les  idées  reçues 
que  par  son  mode  d'exploitation. 

Quant  au  système  d'Owen,  s'il  eût  été  plus  connu, 
on  aurait  eu  raison  de  le  confondre  avec  celui  des 
Communistes .  La  méthode  de  propagation  et  le  caractère 
personnel  d'Owen  sont  loin  cependant  d'avoir  de  l'a- 
nalogie avec  ceux  des  Égalitaires,  qui  ne  semblent  pla- 
cer leur  confiance  que  dans  la  puissance  musculaire  et 
la  propagande  qui  se  fait  les  armes  à  la  main  ;  mais  le 
fond  des  idées  est  le  même.  Il  repose  sur  la  négation  de 
toute  hiérarchie,  de  toute  distinction,  de  toute  supério- 
rité intellectuelle  ou  matérielle.  C'est  le  travail  en  corn-» 
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mun  avec  réalité  la  plus  absolue  entre  les  travailleurs . 

H  faut,  au  reste,  reprendre  Texamen  de  ces  trois  der- 
niers systèmes  socialistes,  afin  de  bien  se  fixer  sur  leurs 
prétentions,  leurs  principes,  leurs  conséquences,  leur 
avenir  et  sur  l'application  que  Ton  peut  en  foire  à  la 
réforme  des  injustices  de  ce  monde  ;  et  le  parti  que  l'on 
peut  en  tirer  pour  la  satisfaction  des  idées,  dont  on  a 
cherché  à  bercer  les  classes  laborieuses. 

Les  Saint -Simoniens  avaient  aperçu  trois  causes 
principales  du  malaise  social  :  l'affaiblissement  de  l'as- 
cendant des  idées  chrétiennes,  la  déconsidération  des 
pouvoirs  politiques,  et  une  répartition  fâcheuse  des 
profite  du  travail.  Cette  manière  de  voir  était  juste  ;  la 
thèse  brillante  à  soutenir.  Ils  s'en  chargèrent  avec  toute 
l'ardeur  de  jeunes  gensqui  ont  une  position  à  se  créer, 
un  nom  à  se  faire,  et  la  prétention  fondée  d'apporter 
leur  contingent  d'idées  au  mouvement  qui  emporte 
les  sociétés.  Le  succès  répondit  d'abord  à  leur  adresse. 
Le  côté  vrai,  populaire,  saillant  du  système  était  l'ex- 
position critique  de  l'organisation  économique  des  so- 
ciétés ;  c'est  par  là  qu'ils  commencèrent  et  que  leur 
réputation  de  capacité  s'établit. 

H  fallait  voir  l'empressement  avec  lequel  les  jeunes 
gens  sérieux  des  écoles  publiques  couraient  aux  réu- 
nions de  la  rue  des  Saints-Pères,  à  celles  des  rues  Mon- 
signy,  Taitbout,  etc.  L'école  polytechnique,  la  faculté 
de  médecine ,  le  barreau  y  envoyaient  de  nombreux 
représentans ;  mais  les  ingénieurs,  les  publicistes  et 
les  ofûciers  d'artillerie  y  tenaient  le  premier  rang.  Les 
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plus  hautes  questions  de  réconomie  politique  y  étaient 
abordées  et  traitées  avec  une  grande  supériorité  de 
vues;  et  si  Vodeur  de  la  poudre  de  juillet  ne  fût  venue 
exalter  des  cerveaux  naturellement  inflammables,  et 
faire  naître  des  espérances  chimériques,  il  est  hors  de 
doute  que  ces  réunions  auraient  conservé  leur  couleur 
d'abord  purement  scientifique  et  philosophique,  dont 
le  pays  aurait  retiré  un  profit  réel. 

En  économie  sociale,  ils  posèrent  le  fameux  prin- 
cipe «  à  chacun  selon  sa  capacité  ;  à  chaque  capacité 
selon  ses  œuvres.  »  En  politique ,— ils  admirent  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  les  plus  absolus;  en  philosophie, 
— ils  combattirent  la  philosophie  sceptique  et  railleuse 
du  dix-huitième  siècle,  baffouèrent  Voltaire  et  consorts, 
et  expliquèrent  admirablement  que  le  point  culminant 
fie  toutes  les  sciences  humaines ,  était  le  point  de  vue 
religieux.  Ils  refirent  à  leur  guise,  il  est  vrai,  l'histoire 
du  christianisme  et  de  son  fondateur  ;  mais  dans  les 
larges  concessions  qu'ils  lui  accordèrent  pour  son  pas- 
sé, ils  redonnèrent  de  Taulprité  à  des  opinions,  à  des 
principes  et  à  des  faits  que  la  vieille  polémique  philo- 
sophique et  libérale  avaient  complètement  discrédités 
dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  formaient 
la  partie  la  plus  fidèle  de  leur  auditoire.  Ils  travaillè- 
rent ainsi  plus  efiicacement  qu'ils  ne  se  l'imaginaient 
assurément,  à  ce  retour  vers  les  idées  religieuses  qui  se 
prononce  et  devient  plus  marqué  de  jour  en  jour. 

Mais  quand  ils  abandonnèrent  les  sentiers  de  la  cri- 
tique pour  entrer  dans  les  voies  de  l'application  et 
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qu'ils  s'efforcèrent  de  saisir  du  même  élan,  le  sceptre 
social,  politique  et  religieux,  la  peine  suivit  de  près 
la  témérité  :  ils  tombèrent  dans  le  ridicule,  et  tout  Ait 
dit.  Les  médecins  retournèrent  à  leurs  malades ,  les 
ingénieurs  aux  mines  et  aux  ponts-et-chaussées ,  les 
avocats  au  barreau ,  et  les  publicistes  aux  travaux  de 
la  presse  et  de  la  Chambre  des  Députés ,  où  ils  ont 
retrouvé  le  rang  honorable  que  leur  assurait  un  ta- 
lent incontesté. 

Quant  aux  Fourriéristes,  ils  n'ont  jamais  fait  beau- 
coup de  bruit,  et  sont  bien  loin  d'avoir  jeté  un  éclat 
^al  à  celui  des  Saint-Simoniens.  Cependant  ils  ont 
compté  et  comptent  même  encore  aujourd'hui  dans 
leurs  rangs  des  hommes  fort  distingués.  Comme  les  au- 
tres novateurs,  le  plus  clair  de  leur  af&ire  est  d'établir 
leur  système  sur  le  principe  d'association ,  auquel  ils 
prêtent  une  puissance  exagérée  qu'il  ne  saurait  avoir, 
en  l'enchâssant  dans  une  organisation  attractive  et  se- 
riaque,  qui  se  résume  dans  la  vie  an  phalanstère;  c'est- 
à-dire,  la  vie  en  commun,  pour  l'exploitation  en  com- 
mun du  travail  industriel  et  du  travail  agricole.  Le 
côté  le  moins  mauvais  de  ce  système ,  est  de  n  avoir 
jamais  pu  parvenir  à  la  moindre  des  réalisations  ;  et 
malgré  les  tempéramens  habiles,  dont  les  hommes  de 
talent  qui  rédigent  la  Phalange ,  l'enveloppent,  nous 
doutons  qu'ils  le  popularisent  jamais,  et  arrivent  à  lui 
donner  une  organisation  pratique. 

Le  système  égalitaire,  de  l'anglais  Robert-Owen,  est 
beaucoup  moins  connu  en  France  que  celui  de  Four- 
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rier,  et  la  raison  en  est  simple  ;  mais,  quelque  dange- 
reuses que  soient  ses  doctrines  sur  T  irresponsabilité  de 
rhomme,  la  conmiunauté  absolue,  le  mariage,  la  pro- 
priété et  la  religion,  les  Anglais  ne  s'en  sont  pas  plus 
émus  que  ceux  qui  ignoraient  ses  travaux.  Des  hommes 
éminens,  revêtus  du  pouvoir,  ont  paru  même  s'inté- 
resser un  instant  aux  essais  de  ce  novateur.  Ses  tra- 
vaux d'expérimentation  exigeant  à  un  degré  élevé  la 
charité,  le  désintéressement,  la  conviction  et  la  puis- 
sance de  volonté;  ils  n'ont  vu  en  lui  que  l'homme 
doué  d'un  grand  et  noble  caractère.  La  partie  sail- 
lante de  l'utopie  de  cet  homme  généreux,  est  la  substi- 
tution des  grands  centres  manufacturiers  par  de  petits 
centres  multipliés ,  à  la  fois  industriels  et  agricoles, 
dans  lesquels  doit  r^ner  réalité  la  plus  complète, 
c'est-à-dire  la  plus  absurde.  Ces  centres  s'appellent  des 
90ciélés  coopératives.  La  société  coopérative  de  New- 
Lanark,  dirigée  et  formée  par  Owen  en  personne  avait 
d'abord  donné  des  espérances  ;  mais  il  n'en  a  pas 
eu  plutôt  laissé  l'administration  à  l'un  de  ses  disci- 
ples, pour  aller  en  fonder  de  nouvelles  sur  d'autres 
points,  que  le  succès  du  système  en  a  été  ébranlé,  au 
point  que,  malgré  les  eflforts  inouis  de  son  auteur,  il 
avorte  complètement  partout  où  il  a  été  tenté  * . 

1  On  trouvera  dans  les  remarquables  Études  sur  les  réformateuts 
de  M.  Louis  Reybaud,  et  daus  V Histoire  de  l'économie  politique  de 
M.  le  vicomte  de  Villeneuve-Bargemoni,  tous  les  détails  désirables 
sur  les  novateurs  dont  nous  venons  de  parler,  plutôt  cependant  d'a- 
près nos  propres  souvenirs  que  d'après  les  écrits  que  nous  signalons 
à  Tattention  du  lecteur. 
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Ce  n'est  donc,  ni  dans  les  systèmes  prétendus  démo- 
cratiques, anciens  et  modernes;  ni  dans  les  systèmes 
égalitaires,  quels  cpi  ils  soient,  que  Ton  trouvera  un  re- 
mède contre  les  plaies  sociales  que  Ton  signale.  Il  se- 
rait donc  dérisoire  aussi  de  s'imaginer  que  de  simples 
formules  gouvernementales,  si  libérales  qu'on  puisse 
les  concevoir,  soient  suffisantes  pour  supprimer  les 
causes  de  la  misère.  Par  voie  de  conséquence,  il  ne 
faut  donc  pas  rejeter  sur  les  gouvernans  la  responsa- 
bilité absolue  de  la  souffrance  et  de  la  misère  des 
peuples. 


CHAPITRE  V. 

Malthus.—Ses  doctrines. — Leur  réfutation.—  Le  principe  de  ]a  contrainte  mo- 
rale, tel  quMI  est  entendu  par  cet  économiste  célèbre  et  ses  disciples ,  man- 
que de  justesse.  •— Il  repose  sur  une  base  contestable.  —  Conclusion  de  ce 
chapitre. 

Maintenant  que  le  terrain  de  la  discussion  est  un 
peu  déblayé  par  la  mise  à  l'écart  dés  systèmes  les  plus 
excentriques,  il  importe  de  le  circonscrire,  en  faisant 
justice  tout  de  suite  de  quelques  théories,  qui,  pour 
n'avoir  pas  le  caractère  tranché  de  celles  examinées 
plus  haut,  ne  laissent  pas  de  répugner  à  la  raison  ou 
de  présenter  des  'difficultés  pratiques,  matériellement 
et  moralement  insolubles. 

De  toutes  les  théories  produites  sur  les  causes  du 
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paupérisme  et  de  la  misère  des  peuples,  les  doctrines 
de  Malthus  nesont  ni  les  moins  désolantes,  ni  les  moins 
dangereuses  ;  on  ne  veut  pas  ajouter  les  plus  immora- 
les. Son  liyre  fit  fortune  quand  il  parut ,  et  la  raison 
en  est  claire.  Déjà  des  efforts  multipliés ,  immenses 
avaient  été  tentés  pour  arrêter  les  débordemens  du 
paupérisme;  ces  efforts  étaient  tous  restés  infructueux, 
et  les  esprits  (dans  le  nombre  quelques-uns  d'assez 
élevés)  avaient  cherché  dans  les  théories  politiques  ra- 
dicales des  satisfactions  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans 
les  autres  systèmes  ;  enfin ,  l'esprit  de  parti  s'en  était 
mêlé.  Malthus  entra  évidemment  en  lice,  sous  la 
préoccupation  de  ces  idées ,  et  il  trouva  commode  de 
rejeter  sur  l'homme,  ou  plutôt  sur  Dieu  lui-même , 
une  responsabilité  dont  on  voulait  rendre  ses  opinions 
politiques  solidaires.  C'était  assurément  se  placer  dans 
les  plus  mauvaises  conditions  pour  raisonner  juste.  II 
était  évident  dès-lors ,  qu'avec  un  esprit  rigoureux, 
et  vigoureux  comme  le  sien,  les  bases  de  la  discussion 
ayant  été  mal  posées,  on  arriverait  nécessairement  à 
des  conséquences  déplorables  et  désastreuses. 

En  effet ,  pourquoi  les  populations  sont-elles,  selon 
cet  écrivain  célèbre,  vouées  à  des  maux  incalculables , 
à  des  misères  sans  fin  ?  C'est  parce  que  Dieu  a  mis  en 
elles  une  force ,  une  puissance  de  production  qui  dé- 
passe toutes  celles  de  la  nature  créée.  Il  corrobore 
cette  proposition  d'un  grand  nombre  de  faits  pris  dans 
le  règne  animal  et  dans  le  règne  végétal ,  desquels  il 
résulte  que  des  plantes ,  des  chèvres  ou  des  hommes 

19 
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auraient  fini  par  se  propager  et  se  reproduire  avec 
tant  d'exhubérance  dans  un  espace  donné  sur  un  point 
du  globe,  qu'il  n'y  aurait  eu  bientôt  de  place  que  pour 
leur  espèce ,  en  attendant  le  moment  où  la  nourriture 
devenant  totalement  insuffisante,  ils  en  seraient  réduits 
à  s'entre-détruire  et  à  périr  çaisérablement  sous  les 
coups  de  la  guerre,  de  la  peste,  des  maladies  ou  de  la 
faim. 

Il  en  conclut ,  que  si  Fhomme  n'apporte  de  lui- 
même  un  obstacle  à  la  puissance  de  reproduction  qui 
lui  est  propre  et  qui  dépasse  la  production  de  tout  le 
reste  de  la  nature  dans  les  proportions  d'une  progres- 
sion géométrique,  tous  les  efforts  que  les  sociétés 
pourront  faire  pour  l'arracher  à  sa  fatale  destinée  de 
misère ,  seront  stériles  et  impuissans.  Cet  obstacle  est 
dans  sa  volonté,  et  il  le  désigne  sous  le  nom  de  con- 
trainte morale. 

Une  fois  que  le  remède  de  la  contrainte  morale  est 
inventé ,  il  faut  bon  gré  malgré  que  l'homme  y  re- 
coure ou  qu'il  meure  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu  avec  un 
esprit  aussi  rigoureux  que  celui  de  Malthus.  Il  ne  tient 
compte  ni  du  milieu  social  dans  lequel  il  vit ,  ni  des 
institutions  politiques ,  ni  des  institutions  religieuses , 
ni  des  vices,  ni  des  passions  de  l'humanité.  La  pitié, 
la  bienfaisance ,  la  charité  cessent  presque  d'être  des 
vertus  pour  devenir  des  crimes  de  lèze- humanité. 
S'il  y  a  des  petits  enfans  qui  meurent  de  faim  et  de 
froid,  tant  pis  pour  eux  !  Aussi  bien,  pourquoi  sont- 
ils  au  monde  ?  Est-ce  qu'ils  ont  droit  de  vivre,  par  ce 
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la  même  qu'ils  ont  été  créés?  La  société  est-elle  donc 
obligée  de  donner  du  pain  et  des  yêtemens  à  tous  ceux 
qui  n'en  ont  pas  et  qui  se  sont  donné  la  peine  de  naî- 
tre dans  son  sein?  Comme  la  production  de  la  terre 
ne  s'effectue  que  dans  les  termes  d'une  proportion 
arithmétique,  tandis  que  la  propagation  humaine  croît 
en  progression  géométrique  ;  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
saurait  y  ayoir  des  alimens  pour  tout  le  monde,  et  que 
les  derniers  venus  doivent  s'en  passer.  Aussi,  Mallhus 
est-il  un  adversaire  terrible  des  hospices  d'enfans- 
trouvés  ;  car,  selon  lui,  ce  ne  sont  point  les  enfans- 
trouvés  qui  multiplient  les  hospices,  mais  bien  ces 
établissemens  qui  motivent  le  rapprochement  des  sexes 
et  excitent  à  la  propagation  de  ces  malheureuses  pe- 
tites créatures. 

Tout  ceci  brise  le  cœur  et  confond  la  raison ,  n'est- 
ce  pas?  Toute  cette  argumentation  paraît  incroyable 
tant  elle  est  crue  et  sauvage ,  n'est-il  pas  vrai  ?  Si  elle 
a  pu  entrer  dans  le  cerveau  d'un  homme  de  bien  et 
de  talent ,  du  moins  cela  doit  être  une.  exception ,  et 
Malthus  n'a  pomt  trouvé  d'autres  esprits,  voyant  les 
choses  à  travers  le  même  prisme  que  lui ,  ou  se  pas- 
sionnant pour  les  mêmes  théories  ?  —  Eh  bien  !  dé- 
trompez-vous, ces  détestables  doctrines  ont  fait  école  ; 
et  les  disciples  sont  plus  nombreux  qu'ils  ne  le  parais- 
sent. Ils  siègent  puissans  et  respectés,  dans  les  con- 
seils-généraux ,  dans  les  Chambres ,  dans  la  magis- 
trature ,  au  conseil  d'Etat  et  à  l'Institut.  Ce  sont  des 
hommes  de  science,  de  religion  et  de  verlu. 
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11  est  donc  démontré  que  les  doctrines  de  Malthus 
sont  désolantes  et  dangereuses.  Mais  il  ne  sujffit  pas 
d'avoir  prouvé  cela,  il  faut  établir  maintenant  qu  elles 
sont  fausses. 

En  effet ,  les  prémices  posées  manquent  de  vérité. 
La  force  de  production  de  la  terre  est  inférieure  à  la 
force  de  reproduction  qui  propage  l'espèce  humaine  I 
—  Qui  vous  l'a  dit?  Et  comment  l'avez-vous  prouvé? 
Qui  vous  a  enseigné  les  secrets  de  la  fécondité  du  sol 
où  naissent  les  générations?  Sayez-vous  les  limites  qui 
lui  ont  été  imposées  par  le  Créateur  ?  Et  parce  que 
vous  aurez  supputé  la  puissance  de  production  de 
quelques  lieues  carrées  du  territoire  de  l'Angleterre , 
avec  les  données  actuelles  de  la  science  agricole  et 
horticole,  êtes-vous  bien  assuré  d'avoir  raisonné  juste 
pour  tous  lés  temps  et  d'avoir  tenu  un  compte  rigou- 
reux des  découvertes  possibles  sur  le  sol  même  que 
vous  avez  pris  pour  base  de  vos  hypothétiques  calculs, 
ou  de  celles  qui  peuvent  être  opérées  dans  les  infinies 
profondeurs  de  la  science  et  du  progrès  ^?  J'affirme 
hardiment  que  non.  L'homme  ne  se  nourrit-il 
donc  que  de  céréales ,  de  légumes  et  de  la  chair  des 
animaux  qui  tirent  eux-mêmes  leur  alimentation  des 
baies  des  forêts  et  des  pâturages,  abondante  richesse 
des  campagnes?  N'a-t-il  point  à  sa  disposition  les 
vastes  viviers  des  fleuves  et  des  mers,  et  les  immenses 

*  Les  calculs  de  Malthus  reniontenlà  plus  de  quarante  ans,  et  l'on 
sait  les  progrès  réalisés  par  Fagriculture  et  Thorticulture,  surtout 
eu  Angleterre. 
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volières  qui  n'ont  de  bornes  que  les  cieux?  Êtes-vous 
bien  assuré  encore  de  posséder  tous  les  alimens  qu'il 
est  possible  d'appliquer  à  la  conservation  de  la  vie? 
Et  quand  bien  même  cela  serait ,  avez-vous  trouvé  le 
moyen  de  rendre  l'homme  immortel?  Son  berceau 
n'est-il  donc  plus  entouré  de  mille  périls,  son  adoles- 
cence semée  de  dangers  de  toutes  sortes,  et  son  âge 
mûr  est-il  donc  tellement  éloigné  de  la  décrépitude  de 
la  vieillesse,  qu'il  ne  puisse  être  arrêté  dans  sa  force  de 
production,  par  les  maladies  qui  le  saisissent  et  l'étrei- 
gnent  à  tous  les  momens  de  sa  vie?  Ne  faut-il  donc  plus 
compter  avec  les  fléaux  du  ciel ,  ceux  de  la  terre,  les 
passions  des  hommes  et  le  courroux  des  eaux  ?  I/on 
sait,  qu'à  votre  grand  regret,  la  Turquie  est  assez  sage 
aujourd'hui  pour  prendre  des  précautions  hygiéniques 
capables  d'éloigner  la  peste  du  sein  de  ses  populations 
épuisées,  et  que  cette  terrible  faucheuse  de  têtes  hu- 
maines ne  doit  plus  reprendre  sa  faulx  qu'à  de  longs 
intervalles.  L'on  sait  que  la  propagation  de  la  vaccine 
a  su  mettre  des  bornes  à  un  fléau  non  moins  destruc- 
teur, et  que  le  chiffre  de  la  vie  moyenne  de  T  homme 
s'est  élevé  depuis  quelques  années. 

Que  les  disciples  de  Malthus  se  consolent,  cependant, 
les  causes  de  destruction  n'ont  pas  cessé  d'être  en  rap- 
port avec  le  chiffre  nécrologique  des  populations,  et  la 
surface  du  globe  est  loin  encore  d'être  habitée  par  le 
contingent  humain  qu'elle  peut  nourrir.  Dieu  a  mis 
dans  le  cœur  de  l'homme,  ou  dans  son  organisation 
physique,  tous  les  élémens  de  propagation  et  de  des- 
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truction  qui  sont  nécessaires  à  lâccomplissement  de 
ses  desseins  éternels.  Et  cet  esprit  de  migration  à  Fin-* 
térieur  d'un  État,  que  les  publicistes  approuvent  una- 
nimement parce  qu'il  tend  à  répartir  d'une  manière 
plus  égale  la  population  sur  tout  le  territoire  d'un 
même  empire,  ne  saurait  être  renfermé  dans  des  li- 
mites si  étroites.  C'est  lui  évidemment  qui  pousse  les 
générations  vers  les  régions  inhabitées,  leur  fait  braver 
la  fatigue  et  les  périls  du  voyage  ;  les  guide  à  travers 
les  sables  du  désert,  la  profondeur  des  forêts,  la  soli- 
tude des  océans,  dont  l'immensité  couvre  la  terre  et 
recèle  des  mondes  encore  inconnus,  afm  de  disperser 
et  de  semer  sur  tous  les  points  de  l'Univers  les  germes 
destinés  à  perpétuer  la  race  d'Adam, 

Le  principe  de  la  contrainte  morale  posé  par  Mal- 
thus,  préconisé  par  son  école,  manque  donc  d'une  base 
solide  ;  et,  comme  il  a  été  démontré  que  les  doctrines 
qui  en  jaillissaient  étaient  non  moins  dangereuses  que 
désolantes,  l'on  est  bien  forcé  de  reconiiaître  que  ce  re- 
mède n'est  pas  la  panacée  applicable  aux  maux  de  l'hu- 
manité, et  spécialement  au  fléau  du  paupérisme. 


CHAPITRE  VI. 

Des  b4piUiix.— >MtUhiu.— >Moot«squleii.— Duchâtel. — Barrera.—  Leors  opi- 
nions sut  ce  si\jet. — Elles  sont  condamnées  depuis  longtemps. — Elles  seront 
toujours  réAitées  et  considérées  comme  contraire  au  christianisme  et  à  l'hu- 
manité.-^Condnsion  du  chapitré. 

Ayant  Malthus»  Montesquieu  avait  attaqué  les  hôpi- 
taux, sous  le  prétexte  que  cesétablissemens,  en  favori- 
sant ï esprit  de  paresse,  augmentent  la  pauvreté  générale, 
et  par  conséquent  la  pauvreté  particulière.  Malthusles 
comprit  dans  sa  réprobation  contre  tous  les  établisse- 
mens  de  bienfaisance,  non-seulement  parce  qu'il  les  re- 
gardait comme  insuffisans  pour  arrêter  les  progrès  de 
rindigence,  mais  comme  des  moyens  actifs  de  les  pro- 
pager. En  ce  que,  d'une  part,  ils  égalisent,  autant  qu'il 
est  possible  de  le  faire,  les  charges  du  mariage  et  celles 
du  célibat;  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'ils  sont  un  encou- 
ragement à  la  procréation  vicieuse  des  enfans-trouvés 
qui  encombrent  un  grand  nombre  de  ces  établissemens. 
M.  Duchâtel  les  attaqua,  surtout,  parce  qu'ils  multi- 
plient en  France  les  enfans  abandonnés,  comme  la  taxe 
des  pauvres  crée  les  pauvres  en  Angleterre  ;  et  Barrère 
demanda  leur  suppression  à  la  Com)efition,  parce  qu'ils 
étaient  les  derniers  vestiges  de  la  vanité  sacerdotale  et 
de  la  fausse  humanité  des  riches. 
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On  a  vu  que  les  hôpitaux,  inconnus  de  l'antiquité, 
sont  une  pensée  toute  chrétienne  ;  que  leur  établisse- 
ment coïncide  avec  Favènement  du  christianisme  au 
pouvoir,  époque  à  laquelle  Tesclavage,  vivement  at- 
taqué au  nom  de  Dieu  et  de  l'humanité,  vit  éclaircir 
ses  rangs  par  des  affranchissemens  multipliés,  et  jeta 
dans  la  société  une  masse  d'individus  qui,  ne  pouvant 
plus  compter  sur  le  pain  de  la  servitude,  dût  solliciter 
vivement  celui  de  la  charité  ;  que  la  nécessité  de  ces 
établissemens  charitables  se  fit  surtout  sentir  en  France 
à  une  époque  analogue  à  celle  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Au  moment  où  la  féodalité,  rudement  ébran- 
lée par  la  prévoyante  politique  de  nos  rois,  par  les 
campagnes  religieuses  d'outre-mer,  trouva  qu'il  était 
commode  de  recevoir  un  peu  moins  du  produit  de  sa 
terre  en  se  débarrassant .  par  l'émancipation ,  des 
charges  du  servage,  qui  devenaient  chaque  jour  plus 
onéreuses  pour  elle  ;  au  moment  où  la  détresse  géné- 
rale, aggravée  des  horribles  maladies  contagieuses  im- 
portées d'Orient  par  les  Croisés,  on  se  trouvait  dans  la 
cruelle  impossibilité  de  fournir  à  chacun,  au  sein  de  la 
famille,  avec  le  morceau  de  pain  qui  soutient  la  vie,  le 
linge  qui  bande  les  plaies  et  le  remède  qui  les  cicatrise. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  la  sainte  religion  catholique 
de  nos  pères,  s'adressant  à  la  politique,  à  la  généro- 
sité des  rois,  des  princes,  des  grands,  des  seigneurs,  à 
la  pitié  de  tous  ceux  qui  possédaient,  les  conjura  de 
venir  au  secours  des  membres  vivans  et  afûigés  de 
Jésus-Christ  ;  et  cet  appel  ne  trouva  point  les  cœurs 
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indifférens  !  Les  trésors  s'ouvrirent,  les  bourses  se  dé- 
lièrent, et  le  nombre  et  la  diversité  de  ces  maisonsT 
charitables  répondirent  bientôt  à  la  multiplicité  des 
misères  et  des  douleurs  qu'il  s'agissait  de  soulager. 

Tout  ce  qui  sort  de  la  main  de  l'homme  étant  su« 
jet  à  la  rouille  et  aux  vers,  l'admirable  institution  des 
hôpitaux  n'en  fut  point  exempte  :  de  graves  abus  furent 
signalés;  et,  si  l'on  a  lu  avec  attention  les  vieilles  ordon- 
nances que  nous  avons  analysées  dans  la  seconde  par- 
tie de  cet  écrit,  on  doit  être  convaincu  que  les  objec- 
tions de  Montesquieu,  de  Malthus,  de  M.  Duchâtel  et 
de  Barrère,  pour  n'être  pas  renouvelées  des  Grecs  et 
des  Romains,  n'en  ont  pas  moins  le  mérite  d'être  fort 
anciennes.  Quelqu'un  s'avisa-t-il  alors  de  demander  la 
suppression  de  l'institution  afin  d'être  mieux  assuré 
d'en  déraciner  les  abus?  Non.  —  Une  vaste  enquête 
fut  ouverte,  la  cour  et  la  ville  furent  entendues,  le  trône 
et  l'autel  articulèrent  leurs  objections,  et  Ton  ne  crai- 
gnit point  de  convoquer  les  chefs  de  la  magistrature, 
l'élite  du  barreau,  et  tout  ce  qui,  dans  la  bourgeoisie, 
était  le  mieux  fait  pour  fournir  d'abondantes  et  fé- 
condes lumières.  Tout  le  monde  comprit  que  le  prin- 
cipe de  l'institution  ne  pouvait  être  compromis,  qu'il 
s'agissait  d'améliorer  et  non  de  renverser,  et  la  sagesse 
de  nos  pères  se  mit  à  l'œuvre.  L'administration  des 
hôpitaux  fut  sécularisée,  et  la  générosité  française  s'at- 
tacha plus  fortement  que  jamais  à  l'existence  d'établis- 
semens,  dont  il  ne  vint  à  l'esprit  de  personne  de  con- 
tester l'utilité. 
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Les  querelles  religieuses  éclatèrent  I  Un  moine  au- 
dacieux, introduisant  la  doctrine  du  libre  examen  dans 
les  matières  de  la  foi,  brisa  l'admirable  unité  catho- 
lique, qui  seule  aurait  pu  réaliser  le  rêve  pacifique 
de  Fabbé  de  Saint-Pierre.  Le  fanatisme  coula  à  plein 
bords;  les  veines  de  l'Europe  s'ouvrirent  pour  saigner 
longtemps,  et  dans  tous  les  lieux  où  la  croyance  nou- 
velle, prêchée  cette  fois  par  des  grands  seigneurs,  des 
électeurs,  des  princes  et  des  rois,  parvint  à  asseoir 
son  aristocratique  empire,  les  établissemens  charita- 
bles et  religieux,  entachés  Ae papisme,  se  fernaèrent;  le 
paupérisme  montra  au  grand  jour  ses  myriades  de 
plaies  ;  il  envahit  les  villes,  les  bourgades  et  les  cam- 
pagnes ;  la  taxe  des  pauvres,  si  ruineuse,  s'établit  en 
Angleterre.  Alors,  de  quelques  flots  de  bile  et  de  haine 
dont  le  protestantisme  eût  couvert  les  asiles  pieux  de 
la  misère  et  de  la  douleur,  il  fut  obligé  de  les  appe- 
ler à  son  aide  ;  et  de  tous  les  établissemens  de  ce 
genre  dont  la  religion  et  l'humanité  s'honorent  aujour- 
d'hui, les  moins  beaux  et  les  moins  magnifiques  ne 
sont  pas  ceux  qui  frappent  les  regards  étonnés  du  voya- 
geur qui  parcourt  les  pays  où  la  réforme  tient  ses  cours, 
ouvre  ses  comptoirs  et  distribue  ses  soupes  écono- 
miques. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  discuter  aujourd'hui  sur  le  prin- 
cipe de  l'institution  des  hôpitaux.  Il  est  passé  en  force 
de  chose  jugée,  dans  l'atelier  de  Touvrier  qui  manque 
parfois  subitement  de  travail,  et  dont  le  modique  sa- 
laire ne  permet  guère  l'épargne  pour  les  jours  où  la 
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maladie  vient  le  visiter.  Il  est  passé  en  force  jugée  dans 
Tesprit  du  pauvre  voyageur  que  la  défaillance  saisit 
au  milieu  de  sa  route  et  dont  la  bourse  est  impuissante 
à  se  faire  ouvrir  la  porte  d'une  modeste  hôtellerie  ; 
il  est  écrit  sur  les  traits  innocens  de  la  frêle  créature 
dont  les  vagissemens  attestent  qu'elle  ne  fut  point  com- 
plice de  l'immoralité  qui  lui  donna  la  vie  ;  sur  les  traits 
amaigris  du  vieillard  dont  les  membres  raidis  par  le 
travail  ne  répondent  plus  à  sa  laborieuse  ardeur  ;  sur 
le  visage  humide  de  larmes  de  la  pauvre  veuve  délais- 
sée, à  laquelle  une  poignée  de  paille  manque  peut-être 
pour  y  déposer  l'enfant  dont  le  pied  lui  bat  le  sein, 
en  attendant  qu'il  le  maudisse  de  lui  avoir  donné  la 
vie,  n  est  enfin  écrit  en  caractères  ineffaçables  dans 
la  conscience  des  nations  et  dans  les  budgets  de  tous 
les  gouvernemens. 

La  question  n'est  donc  pas  douteuse.  En  dépit  de 
Malthus  et  de  ses  disciples,  la  bienfaisance  n'est 
point  un  crime  ;  et  au  lieu  de  renverser  les  monumens 
dédiés  à  l'humanité.  Von  doit  se  sentir  porté  par  le 
sentiment  et  la  raison  à  compléter  ceux  qui  existent, 
ou  à  créer  ceux  qui  manquent  encore  ^ . 

^  On  fera  bien  de  consulter  à  cet  égard ,  les  conseils  donnés  par 
M.  de  Gérando ,  dans  son  Histoire  de  la  bienfaisance,  dont  nous 
aTODB  donné  l'analyse  plus  haut,  et  ceux  donnés  par  M.  le  vicomte 
de  Villeneuve*Bargemont,  dans  son  Économie  politique  chrétienne, 
qui  composent  presque  entièrement  le  livre  HI  du  tit.  2  de  cet  ex- 
cellent ouvrage. 


CHAPITRE  VIL 

De  quelques  doctrines  du  livre  de  la  Charité  ^xAiWé  par  M.  Duch&lel.— Liberté 
de  rhomme.  —  Cette  liberté  lui  permet  de  mendier  comme  elle  lui  per- 
met de  travailler.  —  Principes  sur  la  mendicité  inscrits  dans  le  Code  péna| 
méconnus.  —  Réfutation  de  ces  doctrines.  —  Le  mendiant.  —  Conclusion 
du  chapitre. 

n  importe  d'écarter  encore  une  erreur  capitale,  afin 
de  ne  pas  la  rencontrer  plus  tard  sur  notre  chemin.  Elle 
est  ancienne,  mais  elle  a  été  rajeunie  et  remise  en  cir- 
culation par  la  plume  facile  d'un  publiciste,  parvenu 
à  Taide  de  son  talent  et  de  la  considération  dont  il  a 
su  environner  son  nom,  aux  destinées  politiques  les 
plus  élevées. 

Aujourd'hui  que  la  société  est  menacée  de  tous  côtés, 
que  les  lois  manquent  de  vigueur ,  on  aime  à  croire 
que  cet  homme  d'État  ne  saura  pas  mauvais  gré  à  celui 
qui  trace  ces  lignes,  d'avoir  essayé  d'infirmerie  passe- 
port délivré,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  un  peu  lé- 
gèrement sans  doute,  à  un  principe  destructeur  de  tout 
ordre  social.  L'auteur  du  livre  de  la  charité,  examinant 
dans  le  Code  pénal  la  législation  sur  la  mendicité,  dont 
les  principes,  restés  les  mêmes,  lui  paraissaient  devoir 
être  modifiés,  à  cette  époque,  ne  craignit  pas  de  faire 
un  appel  à  la  liberté  de  (homme,  liberté  indéfinie  dont 
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rexistence  est  incompatible  avec  la  liberté  sociale.  Il 
s'exprimait  dans  les  termes  suivans  (p.  274)  *  : 

a  Ce  régime  est  surtout  une  atteinte  à  la  liberté  de 
rhotnme.  La  liberté  de  mendier  doit  être  accordée  au 
pauvre  comme  la  liberté  d'industrie  à  TouTrier,  et  la 
liberté  de  la  personne  à  toas  les  membres  de  la  so- 
ciété. Les  règles  de  la  justice  naturelle  ne  souffrent  pas 
que  la  mendicité  figure  parmi  les  délits  du  Code  pénal .  » 

Certes,  il  faut  aimer  la  liberté,  laimer  cordialement 
pour  elle-même,  sans  aucune  arrière-pensée  ;  mais  il 
ne  faut  jamais  lui  sacrifier  les  principes  de  la  raison 
étemelle,  de  la  justice,  qui  sont,  après  tout,  Tunique 
fondement  de  Vordresocial,  quelque  formule  politique 
sous  laquelle  ils  se  produisent.  La  liberté  indéfinie  de 
l'homme .  vivant  en  société,  est  purement  et  simple- 
ment une  absurdité.  C'est  la  loi  du  plus  fort,  c'est- 
à-dire  le  règne  de  la  violence.  C'est  cela,  ou  ce  n'est 
rien  du  tout.  Or,  qui  a  jamais  voulu  de  cette  liberté? 
Assurément  personne  dans  son  bon  sens,  et  par  con- 
séquent  celui  que  l'on  réfute  moins  que  tout  autre. 
D'ailleurs,  quand  il  écrivait,  il  devait  savoir  qu'il  n'y 
a  point  de  liberté  pour  l'homme  vivant  en  société.  C'est 
là  une  vérité  aussi  vieille  que  les  sociétés,  conséquem- 
ment  aussi  ancienne  que  le  monde.  Aussi  Rousseau, 
qui  passait  en  son  temps,  pour  être  un  ami  assez  chaud 
de  la  liberté,  enseigne-t-il  que  la  liberté  sociale  n'est 
qu'une  fiction ,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  loi  qui  ne  soit 

■ 

«  De  la  Charité,  1  vol.  iii-8°,  1819 ,  pur  M.  Dudiàlel, 


CHAPITRE  VU. 

De  quelques  doctrines  du  livre  de  la  Charité  ^xnYAié  par  M.  Duch&lel. — Liberté 
de  rhomme.  —  Cette  liberté  lui  permet  de  mendier  comme  elle  lui  per- 
met de  travailler.  —  Principes  sur  la  mendicité  inscrits  dans  le  Code  péna) 
méconnus.  —  Réfutation  de  ces  doctrines.  —  Le  mendiant.  —  Conclusion 
du  chapitre. 

n  importe  d*écarter  encore  une  erreur  capitale,  afin 
de  ne  pas  la  rencontrer  plus  tard  sur  notre  chemin .  Elle 
est  ancienne,  mais  elle  a  été  rajeunie  et  remise  en  cir- 
culation par  la  plume  facile  d'un  publiciste,  parvenu 
à  Taide  de  son  talent  et  de  la  considération  dont  il  a 
su  environner  son  nom,  aux  destinées  politiques  les 
plus  élevées. 

Aujourd'hui  que  la  société  est  menacée  de  tous  côtés, 
que  les  lois  manquent  de  vigueur ,  on  aime  à  croire 
que  cet  homme  d'État  ne  saura  pas  mauvais  gré  à  celui 
qui  trace  ces  lignes,  d'avoir  essayé  d'infirmerie  passe- 
port délivré,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  un  peu  lé- 
gèrement sans  doute,  à  un  principe  destructeur  de  tout 
ordre  social.  L'auteur  du  livre  de  la  charité,  examinant 
dans  le  Code  pénal  la  législation  sur  la  mendicité,  dont 
les  principes,  restés  les  mêmes,  lui  paraissaient  devoir 
être  modifiés,  à  cette  époque,  ne  craignit  pas  de  faire 
un  appel  à  la  liberté  de  (homme,  liberté  indéfinie  dont 
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lexislence  est  incompatible  avec  la  liberté  sociale.  Il 
s'exprimait  dans  les  termes  suivans  (p.  274)  ^  : 

«  Ce  r^ime  est  surtout  une  atteinte  à  la  liberté  de 
rhomme.  La  liberté  de  mendier  doit  être  accordée  au 
pauvre  comme  la  liberté  d'industrie  à  l'ouyrier,  et  la 
liberté  de  la  personne  à  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété. Les  règles  de  la  justice  naturelle  ne  soufiTrent  pas 
que  la  mendicité  figure  parmi  les  délits  du  Code  pénal .  » 

Certes,  il  faut  aimer  la  liberté,  l'aimer  cordialement 
pour  eller-même,  sans  aucune  arrière-pensée  ;  mais  il 
ne  faut  jamais  lui  sacrifier  les  principes  de  la  raison 
étemelle,  de  la  justice,  qui  sont,  après  tout,  l'unique 
fondement  del'ordresocial,  quelque  formule  politique 
sous  laquelle  ils  se  produisent.  La  liberté  indéfinie  de 
l'homme,  vivant  en  société,  est  purement  et  simple- 
ment une  absurdité.  C'est  la  loi  du  plus  fort,  c'est- 
à-dire  le  règne  de  la  violence.  C'est  cela,  ou  ce  n'est 
rien  du  tout.  Or,  qui  a  jamais  voulu  de  cette  liberté? 
Assurément  personne  dans  son  bon  sens,  et  par  con- 
séquent  celui  que  l'on  réfute  moins  que  tout  autre. 
D'ailleurs,  quand  il  écrivait,  il  devait  savoir  qu'il  n'y 
apoint  de  liberté  pour  l'homme  vivant  en  société.  C'est 
là  une  vérité  aussi  vieille  que  les  sociétés,  conséquem- 
ment  aussi  ancienne  que  le  monde.  Aussi  Rousseau, 
qui  passait  en  son  temps,  pour  être  un  ami  assez  chaud 
de  la  liberté,  enseigne-t-il  que  la  liberté  sociale  n'est 
qu'une  fiction ,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  loi  qui  ne  soit 

«  De  la  Charité,  1  vol.  iii-8°,  1819 ,  pur  M.  Dudiàlel. 


CHAPITRE  VII. 

De  quelques  doctrines  du  livre  de  la  C^a/'/leT  publié  par  M.  Duchâlel. — iJbertë 
de  rhomme.  —  Celle  liberté  lui  permet  de  mendier  comme  elle  lui  per- 
met de  travailler.  —  Principes  sur  la  mendicité  inscrits  dans  le  Code  péna) 
méconnus.  —  Réfutation  de  ces  doctrines.  —  Le  mendiant.  <--  Conclusion 
du  chapitre. 

Il  importe  d'écarter  encore  une  erreur  capitale,  afin 
de  ne  pas  la  rencontrer  plus  tard  sur  notre  chemin.  Elle 
est  ancienne,  mais  elle  a  été  rajeunie  et  remise  en  cir- 
culation par  la  plume  facile  d'un  publiciste.  parvenu 
à  l'aide  de  son  talent  et  de  la  considération  dont  il  a 
su  environner  son  nom,  aux  destinées  politiques  les 
plus  élevées. 

Aujourd'hui  que  la  société  est  menacée  de  tous  côtés, 
que  les  lois  manquent  de  vigueur ,  on  aime  à  croire 
que  cet  homme  d'État  ne  saura  pas  mauvais  gré  à  celui 
qui  trace  ces  lignes,  d'avoir  essayé  d'infirmerie  passe- 
port délivré,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  un  peu  lé- 
gèrement sans  doute,  à  un  principe  destructeur  de  tout 
ordre  social.  L'auteur  du  livre  de  la  charité,  examinant 
dans  le  Gode  pénal  la  législation  sur  la  mendicité,  dont 
les  principes,  restés  les  mômes,  lui  paraissaient  devoir 
être  modifiés,  à  cette  époque,  ne  craignit  pas  de  faire 
un  appel  à  la  liberté  de  l'homme,  liberté  indéfinie  dont 
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1  existence  est  inœmpatible  avec  la  liberté  sociale.  Il 
s'exprimait  dans  les  termes  suivans  (p.  274)  *  : 

«  Ce  r^ime  est  surtout  une  atteinte  à  la  liberté  de 
rhomme.  La  liberté  de  mendier  doit  être  accordée  au 
pauvre  comme  la  liberté  d'industrie  à  l'ouvrier,  et  la 
liberté  de  la  personne  à  toas  les  membres  de  la  so- 
ciété. Les  r^les  de  la  justice  naturelle  ne  souffrent  pas 
que  la  mendicité  figure  parmi  les  délits  du  Code  pénal .  y> 

Certes,  il  faut  aimer  la  liberté,  l'aimer  cordialement 
pour  ellcr-même,  sans  aucune  arrière-pensée  ;  mais  il 
ne  faut  jamais  lui  sacrifier  les  principes  de  la  raison 
éternelle,  de  la  justice,  qui  sont,  après  tout,  l'unique 
fondement  de  l'ordre  social,  quelque  formule  politique 
sous  laquelle  ils  se  produisent.  La  liberté  indéfinie  de 
l'homme,  vivant  en  société,  est  purement  et  simple- 
ment une  absurdité.  C'est  la  loi  du  plus  fort,  c'est- 
à-dire  le  règne  de  la  violence.  C'est  cela,  ou  ce  n'est 
rien  du  tout.  Or,  qui  a  jamais  voulu  de  cette  liberté? 
Assurément  personne  dans  son  bon  sens,  et  par  con- 
séquent  celui  que  l'on  réfute  moins  que  tout  autre. 
D'ailleurs,  quand  il  écrivait,  il  devait  savoir  qu'il  n'y 
a  point  de  liberté  pour  l'homme  vivant  en  société.  C'est 
là  une  vérité  aussi  vieille  que  les  sociétés,  conséquem- 
ment  aussi  ancienne  que  le  monde.  Aussi  Rousseau, 
qui  passait  en  son  temps,  pour  être  un  ami  assez  chaud 
de  la  liberté,  enseigne-t-il  que  la  liberté  sociale  n'est 
qu'une  fiction ,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  loi  qui  ne  soit 

1  De  la  Charilé,  1  vol.  iii-S»,  1819 ,  pur  M.  Duchàlel. 
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une  restriction  à  la  liberté  naturelle  de  Thomme,  qu» 
cependant  l'ordre  social  est  le  temple  le  plus  magnifi- 
que qu'il  ait  été  donné  à  l'homme  d'élever  à  la  liberté  *  • 

Il  faut  donc  repousser  l'appel  fait  à  la  liberté  d^ 
l'homme  à  propos  des  principes  répressife  de  la  men- 
dicité, inscrits  dans  laliîi  pénale,  et  le  regarder  comm^ 
l'un  des  plus  funestes  argumens  sortis  de  la  plume 
d'un  publiciste,  homme  de  cœur,  d'esprit  et  de  talent. 
H  faut  surtout  déplorer  que  cet  argument  ait  été  mis 
au  service  de  ce  qu'il  y  a  d'impur  dans  les  sociétés 
passées  et  présentes  ;  au  service  d'une  lie  abjecte,  de 
ces  misérables  que  la  conscience  de  toutes  les  nations 
a  flétri,  que  tous  les  peuples  ont  repoussé,  et  que  les 
lois  de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps,  et  malgré  la 
diversité  des  points  de  vue,  ont  unanimement  réprou- 
vés et  châtiés  par  les  plus  rigoureux  supplices. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  mendiant  dans  l'acceplion 
la  plus  générale  du  mot?  N'est-ce  pas  cet  être  humain 
qui,  après  avoir  dépouillé  toute  énergie,  tout  senti- 
ment et  toute  pudeur,  oubliant  sa  destinée  sociale  et  sa 
destinée  future,  fuit  d'abord  le  travail  pour  jouir  de 
l'oisiveté,  le  calme  de  la  vertu  pour  les  agitations  du 
vice?  Puis,  ayant  perdu  le  droit  de  lever  un  front  hu- 
milié devant  ceux  qui  l'ont  vu  naître,  devant  ses  ma- 
gistrats, ses  concitoyens  et  sa  propre  famille,  se  décide 
enfin  à  quitter  des  lieux  où  ses  ruses  demeurent  sans 
succès,  son  hypocrisie  sans  profit,  dans  l'espoir  qu'il 

W.-J.  Ilous^uu.  Conlral  social. 
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fera,  de  nouvelles  dupes  où  Ton  ne  le  connaît  point 
encore? 

N'est-ce  pas  lui  qui  erre  de  bourçade  en  bour- 
gade, de  ville  en  ville  ;  qui  désole  notre  regard  de  ses 
laillons,  afflige  nos  cœurs  de  ses  plaies  réelles  ou  si- 
mulées, se  traîne  dans  la  boue,  descend  aux  ruses  les 
;>Ius  grossières,  aux  supplications  les  plus  basses  pour 
aous  émouvoir  ? 

N'est-ce  pas  lui  qui,  après  avoir  extorqué  quelques 
faibles  pièces  de  monnaie,  nous  poursuit  d'un  œil  hy- 
pocrite, et  aussitôt  que  nous  lui  avons  tourné  le  dos , 
accourt  au  cabaret  le  plus  proche,  étancher  une  soif 
qu'il  a  gagnée  en  nous  accablant  de  ses  vœux  et  en 
nous  assassinant  de  ses  prières  ? 

N'est-ce  pas  lui  qui  s'introduit  timidement,  furti- 
vement même,  dans  notre  domicile,  nous  aborde  d  un 
air  piteux,  remercie  faiblement,  s'il  n'est  pas  satisfait 
de  notre  aumône,  et  sait.au  besoin  gonfler  sa  voix  et 
prendre  un  air  menaçant  si  l'on  ne  donne  rien? 

N'est-ce  pas  lui  enfin,  qui,  las  de  demander,  se  dé- 
termine à  prendre ,  et  franchissant  alors  rapidement 
toutes  les  étapes  du  crime,  après  s'être  essayé  à  de 
simples  délits,  ne  fait  que  se  montrer  sur  les  bancs  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  aller  grossir 
les  rangs  toujours  si  pressés  de  la  cour  d'assises  ? 

Quels  industriels  et  quelle  industrie  ! 

C'est  pourtant  en  faveur  de  ces  industriels  que  l'on 
aurait  eu  le  courage  d'attaquer  la  loi  !  C'est  pour  cette 
sentine  de  la  société  que  l'on  se  serait  épris  d'une  phi- 
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lanlropique  ardeur,  et  que  Ton  aurait  oublié  qu'il  y 
a  une  morale  à  garder,  des  propriétés  à  couvrir,  une 
tranquillité  publique  à  maintenir,  et  des  foyers  dont  il 
faut  assurer  la  sécurité  !  Est-ce  donc  sérieusement  que 
Ton  aurait  réclamé  la  liberté  de  mendier,  et  que  Ton  ne 
se  serait  pas  imaginé,  sur  les  faits  nombreux  consignés 
dans  nos  annales  et  celles  des  peuples  civilisés,  qu'une 
pareille  liberté  engendrerait  nécessairement  celle  de 
piller,  de  voler  et  de  se  livrer  à  tous  les  désordres  pos- 
sibles? Est-ce,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  que  Ton  n'a 
pas  reculé  devant  Tassimilation  injurieuse  que  Von  fait 
d'une  classe  déchue,  mise  par  la  raison  et  l'intérêt  so- 
cial en  état  de  suspicion  légitime,  à  cette  respectable 
et  imposante  portion  de  la  société,  qui  lui  fournit  en- 
masse  des  bras  pour  la  défendre,  de  nombreux  métiers- 
pour  l'enrichir,  des  ateliers  d'une  puissance  merveil- 
leuse, et  des  subsides  dont  la  grandeur  la  place  au  pre- 
mier rang  des  nations?  Oui,  que  l'ouvrier  soit  libre? 
dans  son  travail  !  qu'il  soit  protégé,  honoré  et  soutenu- 
dans  ses  laborieuses  luttes  de  chaque  jour  !  Que  la  so- 
ciété ait  une  vigilante  sollicitude  pour  l'artisan  géné- 
reux qui  se  lève  avec  l'aube,  prolonge  sa  veille  pour 
nourrir  son  vieux  père,  sa  tendre  et  vieille  mère,  la 
compagne  de  son  lit  et  de  ses  peines,  souvent  malade, 
presque  toujours  entourée  d'une  famille  nombreuse,  et 
parfois  partage  son  pain  avec  des  camarades  malheu- 
reux !  Que  la  liberté  soit  complète  pour  les  personnes 
dans  les  limites  de  l'honnête,  du  juste  et  de  l'ordre  so- 
cial !  Que  l'image  désolée  de  la  sainte  liberté  du  foyer 
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domestique  n'ait  plus  à  rougir  d  outrages  pareils  à  ceux 
qui  lui  ont  été  adressés  d'une  main  si  libérale,  pendant 
nos  vieilles  et  nos  récentes  dissensions  intestines  I  Que  le 
génie,  la  loyauté  chevaleresque,  l'éloquence  et  la  vertu, 
mis  à  jamais  sous  la  sauve-garde  de  la  liberté  person- 
nelle désormais  inviolable ,  n'aient  plus  à  redouter 
d'être  poussés  dans  les  asiles  du  crime,  de  la  prostitu- 
tion et  du  remords  I 

Voilà  ce  que  les  règles  de  la  justice  naturelle,  de  la 
justice  divine  et  de  la  justice  sociale  ne  souffrent  pas 
que  l'on  inscrive  parmi  les  délits  et  les  crimes  de  notre 
code  pénal  ;  voilà  ce  que  les  règles  de  la  logique  et  du 
bon  sens  ne  souffrent  pas  qïie  l'on  assimile  à  la  liberté 
de  mendier,  qui  n'est  rien  autre  chose  que  la  liberté  du 
crime. 

Il  y  avait  nécessité  de  sauve-garder  les  principes  gé- 
nérateurs de  l'ordre  social,  et  il  y  avait  devoir  de  le 
faire  d'autant  plus  religieusement,  qu'ils  avaient  été 
attaqués  avec  une  grande  autorité  de  position  et  de  pa- 
role. Dans  la  franchise  de  ce  langage,  on  doit  trouver 
l'assurance  que,  lorsque  le  moment  en  sera  venu,  on 
ne  manquera  point  de  signaler  les  vices  inhérens  à  notre 
régime  actuel  de  répression  de  la  mendicité. 
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CHAPITRE  Vffl. 

Coop-d'œU  rétrospectif  sur  les  chapitres  prëcëdens.  —  Sources  réelles  du  pau- 
périsme.—  Mécaniques  industrielles. — Centres  manufoctoriers.^-Opiaions 
de  MAI.  YiUcrmé,— Eugène  Buret,  —  Gustave  de  Beaumont,  —  De  Ville- 
neuve-Bargemont, — Sir  Robert-Peel.  —  De  la  concurrencé.  — Prostitution. 
Pcreat-INich&telet.  —  Classes  dangereuses.  — -  M.  Frégier.  -«  YaeseUge  de 
l'épée.  —  VasseUge  de  la  machine.  —  Ce  sont  toiyours  des  blessés  k  panser 
et  des  serfs  à  nourrir. —Loi  du  24  mars  4844 ,  sur  le  travail  des  enfans  dans 
les  manufiietiire».— *  Appréeifttton  de  eette  loi.— Conclusion  On  chapitre. 

Avant  de  s'engager  [plus  avant  sur  le  terrain  qu'il 
s'agit  de  sonder,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de j^r 
un  coup-d'œil  rétrospectif  sur  les  idées  exposées,  et  de 
fiâre  remarquer  tout  le  chemin  déjà  parcouru.  La  va- 
leur des  civilisations  anciennes  a  été  appréciée.  Elles 
ont  été  montrées  aux  prises  avec  le  double  paupé- 
risme, résultant  de  la  misère  des  citoyens  et  des  souf- 
frances de  l'esclavage.  H  a  été  établi  que  l'organisation 
politique  qui  présidait  à  leur  destinée,  loin  de  donner 
la  vie  à  des  institutions  libérales  et  généreuses,  n'était 
qu'un  masque  hypocrite  derrière  lequel  se  cachaient 
les  idées  les  plus  fausses,  en  morale,  en  religion,  en 
liberté,  en  humanité,  en  économie  sociale.  L'on  a  vu 
l'Egypte,  si  renommée  par  sa  sagesse,  écraser  sous  le 
joug  de  la  servitude  les  populations  qui  élevaient  de 
leurs  bras  meurtris  les  monumens  les  plus  durables  de 
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sa  grandeur  ;  la  Grèce,  si  yantée  par  la  douceur  de  ses 
mceurs  et  la  générosité  de  ses  sentimens,  faire  enivrer 
ses  esdares  et  les  donner  en  spectacle  à  sa  jèuneMe; 
Rome»  conquérant  le  monde  pour  le  piller,  corrompant 
le  peuple  pour  mieux  Vasserrir,  et  poussant  le  mé- 
pris de  l'espèce  humaine  jusqu'aux  dernières  limites  de 
l'abjection  et  de  la  cruauté. 

L'on  a  pu  remarquer  comment  le  yenin  de  ces  pré- 
tendues sociétés  démocratiques  avait  été  conservé  à 
travers  les  âges>  pour  être  inoculé  à  nos  sociétés  mo- 
dernes, à  la  faveur  de  l'amour  des  arts  et  des  lettres. 
n  a  été  bien  démontré  que.  si  ces  formules  anciennes 
avaient  passionné  quelques  esprits  droits  et  généreux, 
c'est  parce  qu'elles  avaient  été  mal  étudiées  et  mal 
connues.  Cependant  la  filiation  de  doctrines  si  funes- 
tes a  pu  être  signalée  dans  les  rêves  philantropiques 
d'écrivains  célèbres ,  et  il  a  été  établi  combien  elles 
étaient  en  contradiction  avec  les  idées  de  progrès,  de 
liberté  et  de  générosité,  que  le  christianisme  a  intro-* 
doitesl  dans  le  monde  en  faveur  des  classes  laborieuses 
et  fKmSamtieê. 

PâËKlant  à  un  autre  ordre  d'idées,  les  systèmes  ex-^ 
oentriques  des  réformateurs  modernes  Saint-Simon, 
Fourrier,  Robert-Owen,  ont  été  exposés  et  écartés.  Sans 
niear  tous  les  bienfaits  d'une  sage  et  vigilante  prévoyan- 
ce ,  le  principe  de  la  contrainte  morale  de  Malthus  a  été 
rédtlit  à  sa  juste  valeur,  et  son  impuissance  à  sauver  les 
peuples  des  étreintes  de  l'indigence,  ne  peut  plus  laisr 
s«r  le  moindre  doute  dans  les  esprits  froids  et  sérieux. 
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L*on  s'est  convaincu  que  les  établLssemens  de  bienfai- 
sance, et  notamment  les  hôpitaux,  ne  pourraient  jamais 
constituer  dévastes  machines  à  procréer  le  paupérisme, 
et  que,  malgré  les  cruels  argumens  de  certains  amis 
du  genre  humain,  on  ne  parviendrait  jamais  à  faire 
considérer  la  charité  chrétienne  comme  anti-sociale,  et 
ses  actes  comme  des  crimes  de  lèze-humanité.  Il  a  été 
bien  expliqué  ensuite,  que  les  obligations  de  la  société 
envers  les  classes  laborieuses  ne  pouvaient  s'étendre 
aux  êtres  dégradés  et  déchus,  qui  préfèrent  les  chances 
d'une  vie  oisive,  vagabonde  et  mendiante,  au  positif 
d'une  vie  active,  prévoyante  et  rangée.  Enfin;  il  a  été 
bien  entendu  que  si  Ton  doit  aimer  la  liberté,  il  faut 
l'aimer  pour  elle-même,  mais  en  tant  qu'elle  est  défi- 
nie et  que  son  existence  n'est  point  incompatible  avec 
celle  de  l'ordre  social. 

On  peut  avancer  maintenant.  Il  importe  toutefois  de 
préciser  d'abord  les  véritables  sources  d'où  jaillit  le  pau- 
périsme. On  convient  généralement  qu'en  dehors  des 
causes  qui  dérivent  de  l'organisation  physique  et  mo- 
rale de  l'homme,  de  la  fragilité  des  institutions  humai- 
nes, des  grands  bouleversemens  de  la  nature,  des  fa- 
mines, des  pestes  dont  la  terre  a  été  désolée  à  certaines 
époques,  les  faits  générateurs  du  paupérisme  sont  l'af- 
franchissement des  esclaves  dans  les  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne,  l'émancipation  des  serfs  au  moyen- 
âge,  et  la  multiplication  outrée  des  agens  mécaniques 
de  l'industrie  à  notre  époque. 

Malgré  les  assertions  éloquentes  des  disciples  de 
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Malthus  \  leurs  protestations  savantes,  les  faits  ont  été 
tant  et  si  bien  étudiés,  qu'il  n'y  a  plus  moyen,  à  moins 
d'avoir  un  parti  pris  d'avance,  de  reculer  et  de  contes- 
ter que  les  sources  du  paupérisme,  ou  de  l'indigence 
des  classes  laborieuses ,  ne  soient  bien  celles  que  l'on 
vient  d'énumérer.  Les  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet, 
surtout  les  écrivains  français,  sont  parfaitement  d'ac- 
cord à  cet  égard.  Us  admettent,  avec  une  eflfrayante  una- 
nimité ,  que  la  misère  et  la  corruption .  marchant  du 
même  pas,  se  propagent  avec  une  incroyable  rapidité, 
dans  les  ateliers  industriels,  dans  les  manufactures,  et  à 
l'égard  de  ces  dernières,  principalement  dans  celles  où 
l'on  file  et  où  l'on  tisse  le  coton.  M.  le  docteur  Viller- 
mé,  dans  les  tableaux  si  vrais,  si  déchirans,  qu'il  nous  a 
faits  dés  classes  ouvrières  employées  dans  les  manufac- 
tures, ne  laisse  pas  place  au  moindre  doute  ;  et  M.  Eu- 
gène Buret,  parcourant,  le  scalpel  à  la  main,  les  grands 
centres  manufacturiers  de  l'Angleterre,  nous  a  donné 
des  descriptions  anatomiques  qui  forcent  la  conviction 
et  navrent  le  cœur.  M.  Gustave  de  Beaumont  dans 
sa  peinture  des  souffrances  de  la  malheureuse  et  ca- 
tholique Irlande ,  n'est  point  resté  au-dessous  de  ses 
travaux  sur  l'Amérique.  M.  de  Villeneuve-Bargemont 
n'avait  pas  été  moins  positif,  dès  1834,  dans  son  Éco- 
nomie politique  chrétienne  ;  et  dans  les  dernières  dis- 
cussions du  parlement  anglais  sur  les  céréales,  on  a  pu 

*  De  la  Concurrence,  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  Tlnstitut. 
Journal  des  Économistes,  1"  numéro,  p.  24  et  suivantes;  numéro 
2,  p.  157,  38,  39  et  suivantes. 
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s'apercevoir  que  les  hommes  d'État  les  plus  émîaens  de 
ce  pays,  sir  Robert  Peel  en  tête,  ne  faisant  au  reste  que 
conformer  leur  langage  aux  résultats  de  l'enquête  qui 
précéda  le  bill  de  1834,  sont  venus  établir,  avec  toute 
l'autorité  de  leur  position,  que  la  misère  des  popula- 
tions indigentes  anglaises  tient  au  développement  exces- 
sif des  machines,  et  conséquemment  à  une  concurrence 
sans  frein. 

Celui  qui  trace  ces  lignes  vient  de  visiter  les  centres 
manufacturiers  du  nord  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Hollande  et  des  provinces  Rhénanes,  Il  a  inter- 
rogé les  personnes  les  plus  favorablement  placées  pour 
fournir  des  renseignemens  exacts  et  judicieux^  Il  a  visité 
les  quartiers,  les  rues,  les  caves  et  les  greniers  habités 
par  les  rayas  des  manufactures,  ces  populations  misé- 
rables et  dégradées,  Il  s'est  assuré  que  les  douloureux 
tableaux  tracés ,  tant  par  les  estimables  écrivains  que 
l'on  vient  de  nommer,  que  par  MM,  de  Morogue, 
Huerne  de  Pommeuse,  Petteti,  et  autres,  qu'il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  corroborer  de  son  témoignage,  en  tant 
que  de  besoin,  des  descriptions  auxquelles  il  serait  im- 
possible d'ajouter  aucun  nouveau  trait,  leur  exactitude 
étant  parfaite. 

Oui,  les  foyers  les  plus  actifs  de  la  misère  et  de  l'in- 
digence sont  les  grands  centres  manufacturiers  ;  et  par- 
mi eux,  ceux  surtout  oîi  le  perfectionnement  des  ma- 
chines a  subi  le  plus  de  révolutions  et  de  progrès. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  sur  les  funestes 
conséquences  d'une  production  trop  rapide,  d'une  di* 
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yision  trop  grande  du  travail,  d'une  invention  trop 
multipliée  des  agens  mécaniques  qui  raccomplissent, 
de  leur  perfectionnement  qui  centuple  à  Theure  mémo 
leur  puissance,  et  réduit  tout-è-coup  à  l'oisiveté  une 
multitude  de  bras,  excités  l'instant  d'avant  à  se  miû-* 
tiplier*  à  se  décupler,  par  une  offre  de  travail  et  l'élé- 
vation d'im  salaire  exagéré,  dont  la  suppression  subite 
est  d'autant  plus  cruellement  sentie,  qu'elle  arrive  sans 
aucune  transition,  au  moment  le  moins  prévu,  et  pres- 
que toujours  quand  une  aisance  éphémère  avait  déjà 
fait  Aaltre  des  besoins  factices  ^  à  la  satisfaction  desquels 
il  faut  désormais  renoncer.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de 
dire  à  cet  égard  a  été  dit  et  l'a  été  parfaitement  bien . 

On  n'a  pas  manqué  aussi  de  signaler  et  de  stigma- 
tiser les  déplorables  résultats  d'une  concurrence  illi- 
mitée, poussant  à  la  production  et  à  l'abaissement  du 
prix  de  l'objet  manufacturé  par  tous  les  moyens,  et  le 
plus  souvent  en  diminuant  le  salaire  de  l'ouvrier^  qui 
cesse  bientôt  d'être  un  agent  intellectuel,  pour  une  sim- 
ple machine  motrice.  —  Cette  concurrence  immorale 
autant  qu'audacieuse,  n'estime  l'honneur  que  pour 
l'or  qu'il  rapporte,  la  probité  du  commerce  que  pour 
le  bénéfice  qu'elle  donne  ;  elle  fraude  sur  la  matière 
brute,  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  la  qualité  de  l'objet 
livré  au  consommateur,  dans  l'espoir  souvent  chimé- 
rique de  réaliser  un  très  mince  bénéfice. 

Mais  on  n'a  point  suffisamment  insisté  sur  un  autre 
genre  d'immoralité,  commençant  au  manufacturier  et 
descendant  par  la  filière  du  maître  et  du  contre-mattre 
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jusqu'au  dernier  des  ouvriers,  jusqu'à  la  plus  humble 
rattacheme^  jusqu'au  plus  misérable  enfant.  On  n  a 
point  assez  dit  que  si  les  faits  signalés  par  le  vertueux 
Parent-Duchâtelet,  et  reproduits  par  l'estimable  auteur 
des  Classes  dangeureuses  de  la  société'^,  sont  hors  de 
contestation;  c'est-à-dire  s'il  est  vrai  que  les  lupanaires 
de  la  prostitution  des  grandes  villes,  vont  se  recruter 
parmi  les  victimes  des  manufactures  et  des  ateliers  à 
machines,  les  premiers  coupables  devant  Dieu  et  la  so- 
ciété sont  ceux  qui  viennent  d'être  désignés. 

Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  interrogés  par 
nous,  ont  unanimement  attesté  le  fait,  et  nous  avons 
rencontré  des  propriétaires  de  filatures,  qui  ont  eu  la 
bonne  foi  d'en  convenir. 

H  n'est  donc  plus  possible  de  douter  que  l'industrie 
qui  promettait  l'âge  d'or  à  la  terre,  et  pourrait  en  effet 
le  faire  revivre,  si  elle  était  contenue  dans  des  limites 
morales  et  intelligentes,  tend  à  dégrader  et  à  corrom- 
pre les  agens  humains  dont  elle  se  sert  ;  à  multiplier 
les  contrastes  afûigeans  d'une  excessive  misère  se  dé- 
veloppant à  côté  d'une  opulence  scandaleuse  par  la 
concentration  du  numéraire,  des  capitaux  et  de  la  pro- 
priété dans  un  petit  nombre  de  mains.  Qu'ainsi,  elle 
fait  passer  la  société  du  vasselage  de  l'épée^  dont 

^  Les  rattacheuses  sont  de  jeunes  ouvrières,  dont  l'emploi  est 
d'unir  les  fils  qui  se  rompent  par  le  mouvement  des  machines  à 
filer. 

^  M,  Frégier,  auteur  du  livre  couronné  par  TAcadémie,  sous  ce 
titre. 


—  313  — 

tous  les  jours  n'étaient  pas  sans  gloire,  sous  le  yasse- 
lage  de  la  machine,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  moins  de 
victimes  humaines,  et  dont  après  avoir  surpayé  les 
bauts  barons,  il  faut  encore  panser  les  blessés  et  nour- 
rir les  ser&.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  en  Irlande, 
les  richesses  mobilières  et  immobilières  sont  absorbées 
par  un  petit  nombre  de  détenteurs,  tandis  que  le  reste 
de  la  population  plie  sous  le  poids  de  la  taxe  des  pau- 
vres et  de  l'entretien  des  Works-Houses ,  ou  demande 
son  inscription  sur  la  liste  des  indigens  de  la  paroisse. 

C'est  ainsi  que  la  moitié  de  la  population  de  Rouen 
et  de  Lille  se  trouve  à  la  charge  de  l'autre  pendant 
toute  la  durée  de  l'hiver,  c'est-à-dire  durant  quatre  à 
cinq  mois  de  l'année.  Ce  fait  est  de  notoriété  publi- 
que, et  il  nous  a  été  positivement  affirmé  sur  les  lieux 
par  des  magistrats  municipaux ,  possédant  parfaite- 
ment tous  les  détails  à  cet  égard.  D'un  autre  côté ,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  les  départemens  non  ma- 
nufacturiers, et  qui  passent  avec  raison  pour  les  moins 
riches  de  France,  n'ont  pas  im  pauvre  sur  vingt  habi- 
tans  à  secourir,  proportion  gardée  avec  le  chiffre  de 
leur  population. 

Manifestement  donc,  c'est  sur  ce  point,  que  les 
hommes  politiques,  les  moralistes  et  tous  les  gens  de 
bien  doivent  fixer  d'abord  leurs  regards  pour  connaî- 
tre le  véritable  état  de  misère,  etrechercher  les  remè- 
des qu'il  convient  de  lui  opposer.  Cela  est  si  vrai,  que 
le  bon  sens  public  l'a  compris,  et  que  les  Chambres 
ont  été  saisies  d'un  projet  de  loi  par  le  gouvernement, 
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relatif  au  travail  des  enfans  employés  dans  les  manu- 
factures. La  discu^ion  de  cette  loi  a  fait  éclater  au 
grand  jour  toute  la  vérité  sur  les  classes  ouvrières  qui 
sont  habituellement  occupées  aux  travaux  de  Tindus- 
trie.  Jusque-là,  elle  avait  semblé  n'être  le  partage  que 
de  quelques  hommes  de  bien,  studieux  et  empressés  de 
découvrir  les  moyens  de  soulager  les  maux  de  Thuma* 
nité  souffrante.  Â  partir  de  ce  moment,  elle  est  deve- 
nue le  triste  patrimoine  de  tous,  et  c'est  sous  Vinfluence 
des  plus  douloureuses  impressions ,  que  la  Chambre 
des  Pairs  et  celle  des  Députés  ont  discuté  longuement, 
laborieusement ,  consciencieusement ,  mais  pas  tou- 
jours avec  bonheur,  la  loi  qui  fut  votée  le  24  mars 
1841 ,  sur  le  travail  des  enfans  employés  dans  les 
manufactures,  usines  ou  ateliers. 

D  est  évident  que  cette  loi  n'est  qu'un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  du  bien.  Elle  est  loin,  en  effet,  de  con- 
tenir toutes  les  améliorations  que  les  travaux  législatifs 
ou  administratifs  de.rÂngleterre,  de  rAUemagne,  de  la 
Suisse,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  et  ceux  non  moins 
remarquables  de  nos  économistes ,  en  tête  desquels 
la  reconnaissance  publique  doit  placer  les  travaux  si 
précieux  de  M.  Villermé,  donnaient  le  droit  d'es- 
pérer. Tant  il  est  difficile  de  déraciner  les  abus  qui  ont 
leur  fondement  dans  les  vices  du  cœur,  au  nombre  des- 
quels figurent,  en  première  ligne,  l'égoïsme  et  la  cu- 
pidité. 

Mais  du  moins  cette  loi  si  imparfaite  qu'elle  soit, 
contient  déjà  un  grand  nombre  de  dispositions  sages, 
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humâmes,  prévoyantes  et  éclairées.  Elle  a  cela  de  bon 
dans  tous  les  cas,  que  si  elle  n  a  pas  tranché  toutes  les 
difficultés,  elle  a  fortement  excité  toutes  les  parties  in* 
tôressées  à  les  dévoiler  et  à  les  discuter  à  la  face  du 
pays*  ^i  elle  n  a  pas  assez  fait  pour  ne  pas  enlever  à  des 
manufacturiers  et  à  des  pères  de  famille  trop  impré-- 
Yoyans  ou  trop  misérables  jusqu'à  la  pensée  de  l'élu- 
der et  de  se  soustraire  à  son  salutaire  empire  ;  elle  a 
du  moins  mis  la  conscience  et  les  lumières  des  uns  et 
des  autres  en  demeure.  Elle  a  fixé  sur  euxlœil  du 
public  •  des  jaloux ,  des  rivaux  et  des  concurrens  ;  il 
servira  peut-être  mieux  les  intérêts  des  malheureux 
enfans  que  ces  inspecteurs  officiels ,  qui  ont  toujours 
tant  de  peine  et  de  difficulté  à  se  mouvoir. 

Les  vices  de  cette  loi  n'ont  point  échappé  aux  hom- 
mes spéciaux,  et  l'auteur  de  cet  écrit  les  a  entendu  ex- 
poser avec  force  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Prusse 
et  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Il  est  juste  de  reconnaî- 
tre, avant  tout,  qu'ils  avaient  été  signalés  par  les  Cham- 
bres même  qui  ne  Ten  ont  pas  moins,  et  avec  beaucpup 
de  raison ,  votée.  Les  ministres ,  les  orateurs,  enfin , 
presque  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ou  à 
la  rédaction  de  cette  loi,  ne  se  sont  pas  fait  la  moindre 
illusion  et  n'ont  point  dissimulé  leurs  sentimens  à  cet 
égard.  H  y  a  donc  lieu  de  croire  que  lorsqu'une  expé- 
rience de  quelques  années  en  aura  démontré  toutes  les 
imperfections  d'une  manière  plus  générale  et  plus  évi- 
dente encore,  on  s'empressera  de  reviser  et  de  refondre 
une  loi  reconnue  défectueuse  par  tous. 
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Dans  cette  conviction ,  voici  quelques  idées  qui 
peut-être  auront  leur  utilité  au  moment  où  Ton  s'oc- 
cupera de  la  rédaction  d'une  loi  nouvelle. 

Selon  beaucoup  de  bons  esprits,  la  loi  future  ne  de- 
vrait pas  seulement  s'occuper  des  enfans  employés  au 
travail  des  manufactures  ;  sa  sollicitude  devrait  encore 
s'étendre  aux  adultes,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Dans 
quelque  situation  qu'ils  soient ,  ils  sont  tous  dignes 
de  la  sympathie  des  hommes  généreux  et  de  la  protec- 
tion de  la  loi.  H  semblerait  donc  qu'elle  dût,  enmème 
temps,  se  préoccuper  vivement  du  sort  de  l'industrie, 
du  commerce ,  et  chercher  à  concilier  la  liberté  du 
travail,  l'exhubérance  de  la  production  et  les  chances 
aventureuses  de  la  concurrence ,  avec  les  débouchés 
extérieurs,  la  consommation  à  l'intérieur,  la  moralité, 
la  prévoyance  et  la  santé  des  claies  ouvrières. 

C'ast  le  but  difficile  qu'il  serait  glorieux  et  utile 
d  obtenir  ;  on  jugera  si  l'ébauche  qui  va  suivre,  offre 
quelques  idées  propres  à  l'atteindre. 


CHAPITRE  IX. 

Observations  préliminaires.  —  La  théorie  est  très  libérale,  elle  est  pour  la  li- 
berté absolue  da  commerce.  —  La  pratique  est  en  contradiction  manifeste 
avec  ces  principes. — Il  faut  tenter  le  possible. — La  concurrence  illimitée' est 
incompatible  avec  le  système  de  prohibition.  —  Pas  de  liberté  illimitée  du 
commerce ,  pas  de  concurrence  illimitée  possible.  —  Du  principe  d^asso- 
ciatlon.-*ll  peut  beaucoup. — Mais  il  ne  peut  pas  tout. — Ebauche  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  du  travail  dans  les  manufactures.  —  Amende- 
ment a  la  loi  du  24  mars  \  844 .  —  JustiGcation  des  principes  et  des  moyens 
organiques  de  ce  projet.  —  Justification  de  Tamendement.  —Conclusion  du 
chapitre. 

n  y  a  des  principes  acquis  à  la  science  de  Técono- 
mie  politique  qu'il  faut  avant  tout  mettre  hors  de  cause. 
Liberté  du  commerce,  liberté  d'industrie,  liberté  du 
travail;  association  des  capitaux,  association  des  forces 
de  l'homme.  Tels  sont  les  principes  acceptés  par  les 
économistes,  à  la  réserve  près  des  protestations  de 
quelques  hommes  de  cœur  et  de  talent  qui  se  sont 
obstinés  à  tenir  les  yeux  fermés  à  la  lumière.  Voici 
pour  la  théorie.  Elle  est  très  avancée  comme  l'on  voit. 
Quant  à  la  pratique  elle  est  bien  loin  d'en  être  là.  Il 
y  règne  une  confusion  qui  ne  blesse  pas  moins  les 
règles  d'une  bonne  administration  qu'elle  ne  choque 
celles  de  la  logique.  Une  loi  sur  l'organisation  du 
travail  dans  les  manufactures,  si  elle  était  ce  qu'elle 
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doit  être ,  si  elle  était  conforme  aux  données  de  la 
science  économique ,  devrait  donc  porter  à  son  fron- 
tispice le  mot  liberté  inscrit  en  gros  caractères. 

Cependant,  telle  est  la  marche  des  choses  ici -bas, 
que  les  hommes  de  liberté  et  de  progrès  sont  obligés 
d'opter  entre  des  tempérament,  des  capitulations  de 
principe  et  T immobilité.  Marcher  à  pas  de  tortue,  sou- 
vent à  pas  d'écrevisse,  est  un  destin  fatal,  maïs  c'est 
marcher  ;  tandis  que  l'immobilité,  c'est  la  mort.  H 
faut  donc  se  mouvoir  dans  les  conditions  données,  et 
c'est  de  ce  point  de  vue,  dans  la  limite  de  ces  condi- 
tions, qu'il  faut  prendre  ce  que  l'on  n'ose  pas  propo- 
ser comme  un  projet  de  loi  sur  Torganisation  du  tra- 
vail dans  les  manufactures,  et  encore  moins  comme 
une  organisation  du  travail  en  général ,  mais  ce  que 
l'on  peut  considérer  certainement  comme  renseixd)le 
des  seules  doctrines  progressives  applicables  à  notre 
tœipérament  actuel. 

La  concurrence  illimitée  n'étant  compatible  qu'avec 
la  liberté  illimitée,  il  est  évident  que  la  première  est  le 
corollaire  de  la  seconde,  et  qiiei  tarit  que  celle^^i  n'exis- 
tera pas,  l'autre,  au  lieu  d'être  un  principe  salutaire^ 
ce  qu'il  est  en  soi,  enfanterait  des  conséquences  désas- 
treuses s'il  es^t  illc^iquement  appliqué.  (Test  en  éSd  ce 
qui  est  arrivé  dans  les  États  où  la  liberté  d'écoulet  fie 
se  trouvait  pas  en  rapport  avec  la  liberté  de  produire. 
Il  importe  donc  de  tenir  ce  principe  en  réserve  pour  le 
temps  oîi  les  circonstances  lui  seront  plus  favorables , 
ob  lei^  nations,  mieux  éclairées  sur  leurs  véritables  in- 
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léréts ,  passeront  définitivement  du  régime  prohibitif 
dans  lequel  elles  se  traînent ,  au  régime  de  la  liberté 
commerciale  oîi  elles  trouveront  les  ressources  qui  doi- 
vent combler  le  défUit  et  conjurer  l'avidité  du  monstre 
de  la  banqueroute  dont  elles  sont  menacées*  La  lir- 
berté  d'industrie  et  la  liberté  du  travail,  dont  on  s'était 
vanté  un  peu  trop  vite  d'avoir  rompu  toutes  les  lisiè-* 
res  etk  abolissant,  en  1789,  le  système  des  corporations, 
maîtrises  et  jurandes ,  subit  aujourd'hui  le  contre- 
coup du  r^ime  deprohibition  ;  et  le  principe  d'associa- 
tion» que  l'on  croyait  avoir  détruit  parce  que  l'on  avait 
ruiné  quelques-unes  de  ses  conséquences,  semble  se 
réveiller  pour  ressaisir  son  ancien  empire. 

CepeoQdant,  il  ne  peut,  ni  ne  doit  réussir  d'une  ma- 
nière absolue  ;  et,  de  même  qu'il  y  aurait  folie  à  nier 
8a  jmissance,  il  y  aurait  trop  d'optimisme  à  s'imagi- 
ner que  tous  les  problèmes  modernes  doivent  être 
résolus  par  lui.  La  loi  d'organisation  du  travail,  ou  des 
ckwes  ouvrières,  ne  doit  donc  l'admettre  que  comme 
un  âément  énergique  et  non  comme  le  creuset  régé- 
nérateur dans  lequel  doivent  venir  s'énerver  et  se  dis- 
soudre toutes  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  la  grande 
qoestkm  du  paupérisme. 

En  eonséqu^ice.  Von  s'est  arrêté  aux  principes 
suivans,  comme  base  obligée  de  la  loi  que  l'on  pour- 
rwt  désir»  sur  l'organisation  actuelle  du  travail  dans 
\m  manu&etures,  usines  et  ateliers. 
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I. 


l' Tous  les  ateliers,  usines  et  manufacture»  sont  dé- 
clarés établissemens  insalubres  ou  dangereux,  quelque 
soit  le  nombre,  le  sexe  et  Tâge  des  ouvriers  qui  s'y 
trouveront  employés  ;  en  conséquence ,  il  sera  dressé 
un  nouvel  état  général  de  tous  ces  établissemens.  Ils  ne 
peuvent  exister  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
d'autorisation,  s'ils  occupent  plus  de  vingt  ouvriers; 
au-dessous  de  ce  nombre,  l'autorisation  peut  être  ac- 
cordée par  décision  du  ministre  du  commerce  et  des 
manufactures  ; 

2*"  Ces  établissemens  sont  soumis  à  un  cautionne- 
ment dont  le  chiflfre  sera  calculé  sur  la  nature,  l'im- 
portance et  l'étendue  des  opérations  auxquelles  ils 
pourront  donner  naissance.  En  conséquence,  ce  cau- 
tionnement pourra  s'élever,  les  années  suivantes,  au 
prorata  du  développement  des  opérations.  Toutefois, 
un  minimum  et  un  maximum  seront  fixés,  de  telle  sorte 
que  le  cautionnement,  soit  en  moins,  soit  en  plus,  ne 
puisse  jamais  excéder  cette  limite  ; 

S""  Les  bâtimens  d'exploitation  ou  d'habitation  des 
usines,  manufactures  ou  ateliers,  dont  l'autorisation 
aura  été  accordée,  devront  être  construits  conformé- 
ment au  plan,  visé  par  l'ordonnance  ou  par  la  déci- 
sion du  ministre  des  manufactures,  dans  un  lieu  isolé, 
salubre  et  aéré,  toutes  les  fois  que  la  nature  de  l'in- 
dustrie le  permettra.  Les  bâtimens  d'habitation  seront 
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disposés  de  manière  à  pouvoir  loger,  outre  tous  les 
enfans,  le  tiers  au  moins  des  ouvriers  adultes  que  Ton 
se  propose  d'employer  dans  rétablissement.  L'impé- 
trant sera  tenu,  en  conséquence,  de  l'obligation  de 
maintenir  cette  proportion  par  l'érection  de  nouvelles 
constructions,  s'il  y  a  lieu  ; 

V  II  sera  également  tenu  d'établir  une  infirmerie 
dont  le  nombre  de  lits  sera  déterminé  par  l'ordon- 
nance d'autorisation,  d'après  le  nombre  des  ouvriers, 
les  chances  d'accidens  et  de  maladies  habituelles  au 
genre  d'industrie  en  exploitation.  Toutefois,  quand 
l'établissement  ne  sera  pas  situé  à  une  distance  de 
plus  de  deux  kilomètres  d'un  hôpital,  l'impétrant 
pourra  se  soustraire  à  la  précédente  disposition,  en 
contractant  un  abonnement  avec  cet  hôpital ,  pour  y 
faire  soigner  ses  malades  ; 

S'*  n  sera  encore  tenu,  soit  seul,  soit  après  s'être 
concerté  avec  les  autres  chefs  d'établissemens  indus- 
triels existant  dans  le  même  lieu  et  sous  la  surveillance 
d'inspecteurs  désignés  à  cet  effet,  de  fournir  aux  ou- 
vriers et  à  leurs  familles  la  nourriture  et  le  vêtement  en 
nature,  d'après  un  tarif  arrêté  en  conseil  de  préfec- 
ture, sur  le  rapport  d'une  délibération  trimestrielle 
du  conseil  municipal  dans  la  commune  duquel  ces 
établissemens  seront  situés. 

A  cet  eflfet,  il  y  aura  dans  chaque  établissement  un 
réfectoire  et  un  vestiaire,  où,  au  choix  des  chefs  d'u- 
sine, im  restaurant  et  un  dépôt  de  vêtemens  situés  au 
centre  des  établissemens  industriels,  dans  lesquels  les 
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ils  seront  redevables  à  la  caisse  d  assurance  mutuelle 
de  prévoyance ,  basée  sur  le  principe  du  cumul  des 
intérêts  capitalisés  combinés  avec  les  chances  de  la 
mortalité ,  sous  la  surveillance  du  gouvernement ,  et 
d'après  les  tables  officielles  de  mortalité  dressées  par 
lui,  pour  chaque  genre  d'industrie; 

3°  Enfin,  les  ouvriers  seront  soumis  à  toutes  les 
autres  lois  ou  dispositions  de  loi,  dont  celle-ci  ne  con- 
tiendrait pas  dérogation  ou  abrogation  expresse. 


m. 


La  loi  du  24  mars  1841  est  ainsi  amendée  :  Du  mo- 
ment où  les  enfans  sont  admis  au  travail  des  usines , 
manufactures  et  ateliers,  ils  passent  sous  la  tutelle  de 
rÉtat  jusqu'à  laccomplissement  de  leur  quatorzième 
année.  En  conséquence,  ils  sont  nourris,  logés,  vêtus 
et  instruits  par  les  chefs  d'établissemens  qui  les  em- 
ploient et  les  dirigent  dans  leur  apprentissage,  sous  la 
surveillanC/C  de  V administration  supérieure.  Les  frais 
sont  supportés  par  TÉtat,  qui  reçoit  le  salaire  des  eu- 
fans  à  titre  d'indemnité.  La  loi  devra  déterminer, 
cependant,  s'il  ne  serait  pas  utile  d'habituer  les  en- 
fans  à  l'épargne ,  en  leur  abandonnant  sur  leur  sa- 
laire un  certain  nombre  de  centimes,  qu'ils  auraient 
la  faculté  d'appliquer  à  leur  agrément  personnel, 
ou  de  verser  dans  la  caisse  d'assurance  mutuelle  de 
prévoyance. 

J)e  courtes  observations  devront  suffire  à  la  justi- 
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fication  de  l'ébauche  de  projet  de  loi  sur  l'industrie» 
dont  on  vient  d'indiquer  les  idées  principales.  Il  n'y  a 
pas  un  seul  des  principes  qui  lui  servent  de  base  dont 
l'application  ne  soit  extrêmement  simple  et  d'une  uti- 
lité manifeste. 

En  effet,  chacun  reconnaît  et  dit  que  l'industrie, 
l'industrie  manufacturière  surtout,  est  l'urne  fatale 
d'où  viennent  les  flots  d'une  misère  de  jour  en  jour 
plus  menaçante  ;  la  conscience  des  peuples,  la  sagesse 
des  écrivains  philantropes,  la  prévoyance  et  la  loyauté 
des  hommes  d'État  les  plus  éminens  s'accordent  sur 
ce  point.  Le  cri  d'effroi  et  de  douleur  a  été  jeté  par  la 
l^slation  européenne  tout  entière;  la  France,  à 
l'exemple  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre, 
de  l'Autriche  et  de  la  Suisse,  vient  à  son  tour  de  mettre 
les  usines,  les  manufactures  et  les  ateliers  en  état  de 
suspicion  légitime,  par  sa  loi  de  1841 ,  protectrice  des 
enfans  du  pauvre,  qui  vont  épuiser  leurs  forces  et 
perdre  leur  moralité  dans  des  établissemens  reconnus 
insalubres  et  dangereux. 

La  Chambre  des  Pairs,  conséquente  avec  elle-même, 
avec  les  faits  et  avec  ses  convictions,  avait  manifesté  le 
désir  que  cette  pensée  fût  clairement  exprimée  dans  le 
texte  de  la  loi.  La  parole  d'un  ministre  a  fait  avor- 
ter cette  bonne  inspiration  ;  mais  le  témoignage  de  sa 
généreuse  volonté  reste  dans  la  discussion ,  et  il  est 
clair  que  dans  son  esprit  les  usines,  les  manufactures 
et  les  ateliers,  sont  des  établissemens  dangereux.  En 
inscrivant  ce  principe  en  tête  de  notre  projet,  nous  ne 
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faisons  donc  que  proclamer  ce  qui  existe  dans  la  con- 
science de  tout  le  monde. 

Or,  si  ces  établissemens  sont  si  dangereux,  pourquoi 
ne  leur  opposerait-on  pas  les  digues  les  plus  vigoureu- 
ses? Pourquoi  n'essaierait-on  pas  de  les  réduire  à  Ifii. 
juste  proportion  qu'ils  doivent  avoir  pour  atteindre  te 
bien  et  éviter  le  mal?  Pourquoi  ne  chercherait-on  pa^ 
à  faire  rentrer  la  concurrence  dans  les  limites  dont  e\\& 
n'aurait  jamais  dû  sortir  ?  Se  laisserait-on  arrêter  par 
des  considérations  tirées  de  la  violation  de  la  liberté 
en  matière  d'industrie  et  de  concurrence?  Sans  doute, 
il  ne  faut  rien  négliger  pour  le  triomphe  de  ces  doc- 
trines précieuses.  S'il  y  avait  possibilité  de  les  réaliser 
à  l'instant  même,  il  faudrait  ne  pas  reculer  devant  les 
plus  rudes  sacrifices;  mais  l'évidente  impossibilité 
d'atteindre  ce  but  de  tous  les  efforts  intelligens,  dans 
l'état  présent  des  choses,  impose  le  devoir  d'être  lo- 
gique et  d'affirmer  que  la  liberté  de  produire ,  sans 
celle  d'écouler  les  produits,  est  une  cruelle  inconsé- 
quence; qu'une  concurrence  sans  bornes,  sur  un 
terrain  circonscrit ,  stérilise  au  lieu  de  féconder,  et 
que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  témoi- 
gnage de  prospérité  publique  le  résultat  certain  d'ac- 
célérer la  concentration  des  profits  du  travail  entre 
quelques  mains,  alors  que  leut  répartition  devrait  être 
généralisée,  pour  être  équitable.  Il  importe  donc  de 
mettre  le  mouvement  de  l'industrie  en  rapport  avec 
l'écoulement  possible  de  ses  produits,  par  un  sage 
emploi  du  droit  d'autorisation  confié  au  gouverne- 
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ment ,  payé  et  mieux  placé  que  personne  pour  con- 
naître les  besoins  de  la  société  et  ceux  des  marchés  du 
monde. 

Ne  conçoit-on  pas,  d'un  autre  côté,  que  cette  armd 
habilement  maniée,  loin  d'étouffer  toute  concurrenoe^ 
ne  ferait  que  la  régler,  et  substituer  à  une  anarchie  dé^ 
torante  tme  sage  discipline,  dont  l'effet  serait  d'amoN 
tir  son  action  k  l'intérieur,  pour  centupler  ses  force» 
à  l'extérieur,  et  lui  préparer  des  profits  certains  ôui* 
tous  les  marchés  de  rUniYers?Il  est  évident  qu'aujour- 
d'hui elle -épuise  ses  forces  en  les  éparpillant,  et  qu'elle 
litre  des  combats  sans  honneur,  ruineux  pour  le  pays 
et  propres  à  fonder  un  monopole  redoutable,  par  l'ao- 
cutnulation  de  la  richesse  publique  dans  quelques 
mains  privilégiées. 

Un  seul  argument  pourrait  être  opposé  à  ce  systèriie, 
et  cet  argument  est  déplorable,  puisqu'au  lieu  d'être 
tiré  de  l'mtérêt  public,  il  jaillirait  d'un  intérêt  de  parti. 
n  consiste  à  dire  que  les  partis  qui  seraient  en  dehors 
de  l'exercice  du  pouvoir,  qui  n'auraient  pas  les  porte- 
feuilles et  le  maniement  de  la  richesse  nationale,  crie- 
raient à  la  corruption ,  et  s'efforceraient  de  prouver 
que  le  ministère ,  auquel  un  pouvoir  de  cette  impor- 
tance serait  délégué,  pourrait  en  faire  un  fatal  usage. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  répondre  à  cela  :  c'est 
qu'aussi  longtemps  que  les  préoccupations  politiques 
l'etoporteront  sur  l'amour  du  bien  public,  rien  de 
vraiment  grand  et  d'utile  ne  pourra  être  fondé  dans  ée 
pays. 
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L'importance  d'un  cautionnement  sous  le  double 
point  de  vue  de  Tintérêt  public  et  de  l'intérêt  privé 
sera  compris  de  tout  le  monde.  L'ordre  public  n' est- 
il  pas  intéressé  à  ce  que  de  vastes  entreprises  ne  soient 
pas- témérairement  arrêtées?  A  ce  que  des  projets  éphé- 
mères, mal  calculés,  ne  reçoivent  pas  un  commence- 
ment d'exécution?  Qui  ne  voit  les  nombreux  points 
de  contact  par  lesquels  ces  objets  touchent  à  la  pro- 
tection générale  due  au  commerce,  à  l'avenir  des  po- 
pulations ouvrières  dont  le  jugement  est  si  loin  d'avoir 
la  portée  nécessaire  pour  apprécier  la  position  des 
marchés  et  celle  des  individus  qui  leur  offrent  du 
travail ,  dont  la  confiance  si  fréquemment  et  si  cruel- 
lement déçue  amène  souvent  de^  conflits  assez  graves 
pour  compromettre  l'ordre  et  le  repos  public. 

L'intérêt  privé  se  lie  tellement  à  l'intérêt  général , 
qu'il  serait  difficile  d'établir  que  le  coup  qui  frappe 
celui-ci,  n'atteint  pas  celui-là,  et  réciproquement.  Les 
faillites  qui  ruinent  les  particuliers,  altèrent  le  crédit 
national  ;  elles  paralysent  les  relations  commerciales, 
et  tarissent  les  sources  de  la  richesse  publique ,  sour- 
ces dans  lesquelles  se  renouvelle  et  se  puise  la  vie 
des  nations. 

Un  cautionnement  dont  le  mode  et  le  quantum  se- 
raient assez  sagement  combinés  pour  offrir  des  garan- 
ties sérieuses  de  sécurité,  aux  justes  exigences  de  l'État 
et  des  particuliers,  tout  en  ne  retirant  pas  de  la  circu- 
lation, les  capitaux  nécessaires  à  son  activité,  ne  se- 
rait-il pas  plutôt  un  aiguillon  attaché  aux  flancs  de 
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rindustrie  qu'une  entrave  fâcheuse,  destinée  a  lar- 
réter  dans  les  libres  allures  de  son  mouvement  ré- 
gulier? 

Vous  exigez  un  cautionnement  d'une  compagnie 
qui  se  propose  de  créer  un  chemin  de  fer,  d'un  en- 
trepreneur qui  souscrit  Texécution  d'un  travail  d'in- 
térêt public,  d'un  comptable  quelconque  du  fisc,  d'un 
agent  de  change,  d'un  notaire,  etc.,  etc.l  Et  vous  n'en 
exigeriez  pas  d'un  banquier ,  d'un  manufacturier , 
d'un  filateur,  d'un  maître  de  forge,  d'un  verrier,  etc. , 
qui  remuent  à  million  les  écus  du  public ,  jusqu'à 
l'épargne  du  pauvre  lui-même  !  Il  suffit,  en  vérité , 
d'énoncer  de  pareilles  choses ,  pour  que  le  bon  sens 
de  tous  en  soit  frappé. 

Les  articles  3 ,  4  et  5  se  défendent  d'eux-mêmes. 
En  effet,  si  le  maître  devient  responsable  de  la  santé 
des  ouvriers  qu'il  emploie,  son  intérêt  l'oblige  à  con- 
struire son  usine  avec  toutes  les  conditions  de  salu- 
brité que  l'humanité  a  droit  de  demander.  Et  pour- 
quoi n'aurait-il  pas  sa  part  de  responsabilité,  puisqu'il 
prélève  la  portion  la  plus  claire  des  produits  de  celte 
santé  ?  La  Russie ,  qui  n'en  est  plus  aux  débuts  de 
Pierre-le-Grand ,  mériterait  d'être  un  peu  moins  in- 
juriée et  d'être  un  peu  plus  imitée  dans  ce  qu'elle  fait 
de  bien.  Cette  barbare  qui  nous  a  volé  toutes  nos 
bonnes  méthodes  et  nos  meilleures  recettes  indus- 
trielles, ne  souffre  pas  la  création  d'une  seule  fabrique 
à  moins  que  l'entrepreneur  n'ait  contracté  l'engage- 
ment de  faire  soigner  ses  ouvriers  dans  leurs  mala- 
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dies  et  de  leur  assurer  une  bonne  alimentation  dans  I3 
cours  de  leurs  travaux,  pour  ceux-là  même  qui  sont 
affranchis  du  servage. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  faiblesse  organique 
des  populations  des  pays  manufacturiers,  provient 
surtout  de  ce  que  Ton  exige  des  travaux  trop  rudes  de 
l'ouvrier,  de  ce  que  son  alimentation  régulière  n'est 
pas  en  raison  de  la  déperdition  de  ses  forces.  On  sait 
que  cet  état  de  choses  qui  abrège  nécessairement  la 
vie  moyenne  de  l'adulte,  est  tout  le  secret  des  souf- 
frances physiques  dont  l'extérieur  des  pauvres  enfans 
employés  dans  les  établissemens  industriels  est  la  dé- 
monstration la  plus  forte.  Ils  travaillent  trop  et  ne 
sont  pas  suffisamment  nourris  à  un  âge  et  dans  des 
conditions  où  la  santé  ne  peut  être  maintenue  sans 
une  alimentation  substantielle  et  un  sommeil  pro- 
longé ;  mais  on  reviendra  bientôt  à  ce  qui  concerne 
les  enfans. 

Il  est  clair,  dans  tous  les  cas,  que  la  société  et  le  fa- 
bricant ont  un  égal  intérêt  à  ce  que  l'ouvrier  soit  placé 
dans  les  conditions  de  conservation  d'une  santé  si  for- 
tement éprouvée  par  des  travaux  incessans,  et  ont  le 
droit  d'exiger  de  lui  qu'il  soit  convenablement  vêtu 
et  sainement  nourri. 

Une  longue  expérience  ayant  malheureusement  dé- 
montré que  son  ignorance  et  son  imprévoyance  s'op- 
posent à  ce  qu'il  jette  un  regard  salutaire  sur  le  len- 
demain, il  faut  que  le  fabricant  qui  devient  le  maître 
du  travail  des  bras  de  l'ouvrier  par  l'effet  d'une  con- 
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yentioû  libte  *  débattue  et  acquiescée ,  devienne  pat 
cela  même  l'économe  de  ses  forces  et  le  patron  intel-^ 
ligent  de  son  avenir.  La  concentration  des  alimens  et 
des  vétemens,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publi* 
que ,  étant  chose  facile ,  pour  une  association  d'hom^ 
mes  voués  au  commerce,  louvrier,  par  ce  moyen, 
sera  affranchi  des  bénéfices  du  commerce  de  détail  ; 
il  cessera  en  même  temps  d'être  victime  de  la  fraude 
sur  la  quaUté  et  la  quantité  ;  et  son  bien-être  ainsi  que 
celui  de  sa  famille  y  gagneront  nécessairement. 

Mais  il  ne  sufQt  pas  d'assurer  le  bien-être  matériel 
de  l'ouvrier,  il  lui  faut  encore  le  bien-être  moral , 
fruit  précieux  des  lumières  de  l'intelligence  et  des  ha- 
bitudes honnêtes  du  cœur.  La  société  et  le  fabricant 
le  lui  doivent  au  même  titre  que  le  premier.  Ils  lui 
doivent  l'instruction  pour  développer  son  intelli- 
gence, et  l'enseignement  religieux  pour  lui  apprendre 
qu'il  y  a  un  autre  salaire  à  gagner  que  celui  de  la  fa- 
brique et  un  autre  maître  à  contenter  que  le  fabri- 
cant; maître  dont  l'étemelle  et  impartiale  justice  n'hé- 
sitera point,  au  jour  suprême ,  à  punir  le  fabricant 
rebelle  à  ses  devoirs ,  aussi  bien  que  le  dernier  des 
apprentis. 

Il  était  donc  nécessaire  de  prescrire  l'établissement 
d'une  école  dans  chaque  centre  manufacturier,  et  de 
soumettre  les  usines  au  chômage  pendant  les  jours 
fériés,  afin  que  l'ouvrier  eût  le  temps  de  s'instruire 
des  choses  intellectuelles  qu'il  doit  savoir,  et  de  re-* 
tremper  ses  forces  physiques  dans  un  repos  religieux» 


—  332  — 

destiné  à  faire  naître  ou  à  fortifier  des  habitudes  mo- 
rales dans  son  cœur. 

L'article  8  n'a  pas  besoin  de  commentaire ,  la  sim- 
ple lecture  en  explique  le  motif  et  en  prouve  l'utilité; 
mais  l'article  9  mérite  quelques  explications. 

Depuis  l'époque  oii  Condorcet ,  dans  un  ouvrage 
entaché,  du  reste ,  d'une  foule  d'erreurs ,  proposait 
d'appliquer  les  calculs  sur  la  probabilité  de  la  vie  et 
sur  l'intérêt  de  l'argent ,  à  soulager  les  classes  souf- 
frantes, en  établissant  un  fonds  qui  assurerait  aux 
bailleurs,  aux  vieillards,  par  exemple,  une  assistance 
provenant  en  partie  de  leurs  propres  épargnes  et  des 
épargnes  d'individus  morts  avant  d'avoir  pu  recueillir 
le  fruit  de  leurs  sacrifices ,  en  les  plaçant  sous  la  pro- 
tection de  la  société ,  ce  genre  d'établissement  à  sin- 
gulièrement pris  faveur  dans  le  public.  Des  compa- 
gnies d'assurance,  des  associations  mutuelles  se  sont 
formées  dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation, 
en  France,  en  Allemagne,  et  surtout  en  Angleterre.  La 
caisse  des  écoles  et  des  familles ,  aujourd'hui  sous  la 
direction  de  M.  de  Jouvenel,  sans  repousser  les  au- 
tres combinaisons  de  prévoyance,  ayant  spécialement 
appliqué  ce  système  aux  frais  d'éducation ,  ordinai- 
rement si  onéreux  pour  les  familles ,  donne  par  ses 
succès  croissans  l'idée  de  ce  que  l'on  pourrait  tenter 
à  l'aide  de  ce  moyen,  non-seulement  dans  les  centres 
manufacturiers,  mais  dans  les  plus  petites  bourgades. 
Elle  prouve  combien  il  serait  facile  de  mettre  l'ensei- 
gnement élémentaire  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et 
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les  ouvriers  à  même  de  se  créer  un  fonds  de  réserve 
pour  les  cas  imprévus  de  la  vie. 

Ces  observations  suffisent  pour  démontrer  l'avan- 
tage que  Ton  pourrait  tirer  de  ces  calculs,  et  pour 
éveiller  les  esprits  sur  lapplication  que  Ton  pourrait 
en  faire  à  la  solution  de  la  question  du  paupérisme. 
Sans  insister  davantage  pour  le  moment  sur  ce  point, 
il  importe  donc  de  faire  observer,  avec  Condor  cet  et 
M.  le  baron  de  Gérando,  que  dans  l'intérêt  d  une  large 
application  de  ce  principe,  il  serait  de  la  dernière  ur- 
gence d'élever  ces  nouvelles  caisses  d'épargne  au  rang 
d'une  institution  nationale,  et  de  les  faire  gérer  aux 
frais  et  sous  la  garantie  de  l'État.  Il  est  même  évident 
que  cela  pourrait  se  réaliser  sans  beaucoup  aggraver 
les  frais  de  perception  des  finances,  puisque  le  même 
personnel  à  peu  près  suffirait  pour  percevoir  les  de- 
niers de  l'État  et  ceux  des  caisses  d'épargne,  ainsi  que 
cela  pourrait  être  démontré  au  besoin. 

Enfin,  la  pensée  et  la  conviction  qui  ont  ditté  l'a- 
mendement proposé  à  la  loi  du  24  mars  1841,  en  ce 
qui  touche  les  enfans  employés  dans  les  établissemens 
toujours  si  dangereux  des  usines,  ateliers  et  manufac- 
tures, suffiront  peut-être  pour  le  rendre  digne  d'une 
attention  toute  particulière.  On  est  convaincu  que  si 
cette  loi  ainsi  modifiée  était  appliquée  seulement  pen- 
dant vingt  ans  à  un  pays  comme  la  France,  il  suffirait 
pour  changer  complètement  l'aspect  de  la.question  du 
paupérisme,  et  faire  naître  l'espérance  fondée  de  la 
résoudre.  N'est-il  pas  clair  qu'attaquer  le  fléau  du  pau- 
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périsme  dans  la  vie  physique  et  morale  des  enfant 
des  classes  pauvres ,  est  la  seule  et  véritable  chancei 
que  Ton  ait  d'en  triompher. 

En  effet,  il  est  certain  que  les  classes  ouvrières  crou- 
pissent dans  une  ignorance  déplorable,  dans  une  cor- 
ruption profonde  et  dans  une  misère  extrême.  Il  est 
évident  que  les  pauvres  enfans  qui  naissent  dans  cette 
atmosphère  impure,  sucent,  avec  le  lait  altéré  dont  ils 
tirent  la  vie,  le  germe  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
malheurs  qui  les  attendent,  si  la  mort  ne  les  moissonne 
avant  le  temps.  Quels  exemples  de  vertu ,  quels  bons 
conseils,  quelles  salutaires  inspirations  peuvent-ils 
puiser  au  sein  de  familles  qui  foulent  aux  pieds,  autant 
par  ignorance  que  par  habitude,  les  croyances  les  plus 
consolantes,  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  société, 
celles  de  r hygiène  la  plus  vulgaire,  et  jusqu*aux  sen- 
timens  les  plus  sacrés  de  la  nature  ;  de  ces  familles, 
enfin,  dont  la  cupidité  et  la  misère  alimentent  la  traite 
des  enfans  pour  les  fabriques? 

Comment  veut-on  que  ces  misérables  créatures,  ac- 
cablées de  coups,  mal  vêtues,  mal  couchées,  mal  nour- 
ries, excédées  de  travail,  développent  leurs  forces  phy- 
siques et  morales  dans  de  semblables  conditions? 
Comment  admettre,  à  moins  d'un  miracle,  que  ces 
enfans  deviennent  des  hommes  vigoureux,  intell igens, 
moraux  et  rangés  ;  des  pères  de  famille  capables  de 
faire  honneur  à  la  société,  et  aptes  à  lui  léguer  de  bons 
exemples,  la  meilleure  des  propagandes?  Évidemment, 
e  est  impossible. 
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Puisque  les  p^rens,  par  cupidité  et  par  misère,  li- 
vrent leurs  eu&BS  aux  travaux  des  manufactures,  ate- 
liers et  usines,  à  Fâge  de  huit  ans,  ce  que  votre  loi  leur 
permet,  pourquoi  ne  les  admettriez-vous  pas  à  sept 
aus,  ainsi  qu'un  grand  nombre  le  seront  par  fraude, 
et  ne  les  mettriez-vous  pas  jusqu'à  quatorze  ans  sous 
la  tutelle  de  l'État,  qui  se  chargerait  de  les  vêtir,  loger, 
instruire,  uioyennant  leur  salaire  d'abord,  une  légère 
retenue  ensuite,  fixée  par  une  autorité  investie  de  ce 
droit  pour  chaque  département  et  chaque  industrie, 
sur  le  travail  des  père  et  mère,  des  frères,  sœurs  et  on- 
cles célibataires.  Nous  posons  en  fait  que  le  supplément 
à  fournir  par  le  fisc  serait  loin  d'atteindre  à  l'impor- 
tance des  sommes  que  ces  enfans  lui  coûtent  en  secours 
publics,  en  frais  d'hôpitaux,  d'éducation,  etc. 

Ces  sept  années  passées  dans  la  possession  d'une  ali- 
mentation substantielle,  d'un  sommeil  réparateur, 
d'un  travail  proportionné  à  leurs  forces,  d'une  ins- 
truction appropriée  à  leurs  aptitudes  intellectuelles , 
de  l'enseignement  pratique  des  devoirs  religieux,  suf- 
firaient pour  régénérer  moralement  et  physiquement 
le  plus  grand  nombre,  et  ensemencer  la  société  d'ou- 
vriers rangés,  laborieux,  intelligens,  de  mœurs  pures, 
dont  l'abondante  moisson  ne  se  ferait  pas  longtemps 
attendre. 

Voilà,  ce  semble,  le  moyen  infaillible  de  recomman- 
der à  toutes  les  classes  de  la  société,  la  patience,  la  fru- 
galité, le  travail,  la  sobriété  et  la  religion.  Ces  vertus 
que  Burk,  M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  et  tant  d'ho- 
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norables  économistes,  regardent  avec  raison  comme  le 
fondement  de  toute  amélioration  dans  la  situation  des 
classes  indigentes. 

On  a  remarqué,  sans  doute,  qu'un  grand  nombre 
de  difficultés  de  détails  n'avaient  pas  été  touchées, 
et  que  Ton  avait  évité  d'en  traiter  beaucoup  d'autres 
d'un  ordre  plus  élevé  dans  le  système  que  l'on  vient 
d'exposer.  Ce  n'est  point  qu'elles  n'aient  pas  été  aper- 
çues et  que  la  solution  en  ait  paru  embarrassante,  mais 
il  est  impossible  de  tout  examiner  et  de  tout  dire  dans 
le  cadre  restreint  que  l'on  s'est  tracé.  Il  importe  seule- 
ment que  les  grandes  questions  aient  été  placées  sous 
leur  véritable  jour  et  de  manière  à  fixer  l'attention  des 
hommes  réfléchis. 


CHAPITRE  X. 

CoDS^quences  des  principes  poses  dans  le  chapitre  précédent.  —  Le  principe 
appliqué  aux  ouvriers  travaillant  dans  les  manufactures  doit  être  étendu  aux 
autres  ouvriers.  —  Idées  pratiques.  —  Ce  sont  les  idées  simples  et  faciles  k 
faire  comprendre  aux  masses.  —  Le  paupérisme  résulte  plutôt  du  mauvais 
emploi  du  salaire  que  de  son  insuCQsance. — Le  manufacturier. —  Le  maître. 
— Ils  doivent  être  les  économes  de  leurs  ouvriers. —  Retenues  sur  le  salaire. 
—  Emploi  de  ces  retenues.  —  Centres  d'approvisionnemens.  — Objection.— 
Ruine  du  petit  commerce.— Chemins  de  fer.^Rateaux  à  vapeur.— Belgique. 
— Résultats  de  ce  mode  rapide  de  communication  relativement  au  commerce 
de  détail. —  Le  commerce  intermédiaire  a  perdu  et  perdra  chaque  jour  d'a- 
vantage de  son  importance.  —  Conclusion  de  ce  chapitre. 

S'il  est  vrai,  comme  il  n'est  guère  possible  de  le 
révoquer  en  doute,  que  le  mal  de  l'indigence  et  de 
la  misère  se  fasse  sentir  précisément  dans  les  centres 
manufacturiers  ;  que  ce  soit  principalement  dans  les 
usines,  dans  les  manufactures  que  cette  gangrène  af- 
freuse se  forme,  grandit  et  se  développe,  pour  de  là 
menacer  la  société  entière ,  il  faut  pourtant  bien  recon- 
naître que  le  mal  n'est  pas  là  tout  entier,  et  que  mal- 
heureusement il  possède  encore  des  foyers  ailleurs, 
dans  lesquels  on  doit  également"  s'efforcer  de  l'at- 
teindre. 

Mais  si  l'on  convient  que  le  système  que  l'on  a  ex- 
posé dans  le  chapitre  précédent,  est  de  nature  à  com- 
battre avantageusement  les  vices  et  les  malheurs  in- 
hérens  à  Ja  condition  des  ouvriers  de  tout  âge,  em- 
ployés (lans  les  usines  et  manufactures  ;  que  les  idées 
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simples  dont  il  se  compose,  renferment  au  moins  en 
germe,  la  réalisation  future  et  prochaine  d'un  bien- 
être  considérable  et  certain ,  pour  une  aussi  grande 
quantité  d'ouvriers,  il  faudra  bien  reconnaître  que 
Ton  est  entré  profondément  dans  la  question,  et  com- 
mencer à  croire,  par  suite,  que  le  dernier  terme  n'est 
peut-être  pas  aussi  difficile  à  trouver  que  l'on  se  l'était 
'  d'abord  imaginé.  En  effet,  si  le  principe  est  bon  pour 
les  ouvriers  attachés  aux  manufactures,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  bon  pour  les  autres  ;  et  s'il  en  était  ainsi, 
le  moyen  d'éteindre  le  paupérisme  ne  serait-il  pas 
trouvé?  —  On  reviendra  aux  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. En  attendant,  soyez  convaincu  que  le  bien-être 
futur  des  classes  ouvrières  doit  résider  dans  la  propa- 
gation de  quelques  idées  simples  et  saisissables  pour 
tous  les  esprits. 

L'homme  ne  peut  pas  travailler  toujours  ;  ses  for- 
ces pour  ne  pas  s'épuiser,  ont  besoin  de  se  réparer 
dans  le  repos  et  dans  une  alimentation  substantielle. 
La  satisfaction  de  ses  appétit  physiques  provient  de 
l'emploi  et  de  l'habile  exer<5ice  de  ses  forces  matérid- 
les,  mais  les  joies  du  cœur  et  le  contentement  de  l'es- 
prit ne  sont  que  le  produit  de  la  culture  de  son  intelli- 
gence, n  n'y  aura  donc  de  bonheur  possible  pour 
l'ouvrier,  que  lorsqu'il  aura  trouvé  le  secret  d'unir  la 
santé  du  corps  à  la  santé  de  l'esprit;  que  lorsque  l'es- 
prit saura  poser  des  barrières  aux  appétifs  superflus, 
aux  besoins  factices  du  corps. 

Ainsi,  dans  les  conditions  actuelles  du  travail,  dans 
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la  situation  intellectuelle,  matérielle  et  les  habi- 
tudes de  mœurs  présentes  des  classes  ouvrières,  il  est 
manifeste  que  T  élévation  des  salaires  ne  serait  pas 
même  un  palliatif  appliqué  à  leurs  souffrances.  Ce 
n'est  pas ,  en  effet,  par  Vinsuffisance  absolue  du  sa- 
laire que  la  misère  les  pénètre,  i^ais  bien  parce  que 
le  salaire  est  vicié  dans  son  emploi,  et  que  mal  admi- 
nistré, il  est  détourné  de  son  application  naturelle  et 
normale,  dans  l'intérêt  de  la  satisfaction  de  besoins 
factices  dont  la  limite  est  l'inconnu. 

Cela  est  évident,  car  il  est  positif  que  le  salaire  est 
loin  d'être  égal  pour  tous.  Chose  remarquable  cepen- 
dant, c'est  l'ouvrier  dont  le  salaire  est  le  plus  faible, 
dont  la  rémunération  est  la  moins  forte  que  la  détresse 
et  le  malheur  atteignent  moins  vite.  Il  est  généralement 
content  de  sa  position,  et  ce  n'est  point  lui  qui  nous  ac- 
cable de  ses  plaintes,  de  ses  sollicitations;  c'est  que  le 
contentement  ne  vient  pas  du  salaire,  mais  bien  de  la 
moralité  de  celui  qui  le  consomme.  Ainsi,  il  est  notoire, 
à  Lille,  que  les  filetiers,  dont  le  salaire,  pour  chaque 
jour,  ne  s'élève  pas  au-delà  de  1  fr.  25  c.  à  1  fr.  50  c. 
sont  dans  l'aisance  et  dans  le  bonheur  comparati- 
vement aux  ouvriers  employés  dans  les  fabriques, 
spécialement  ceux  attachés  aux  filatures  de  coton; 
cependant  le  salaire  de  ces  derniers  dépasse  fré- 
quemment cinq  et  six  francs  par  jour.  Ce  n'est  donc 
pas  absolument  du  salaire  que  jaillit  l'abondance  et  le 
contentement  pour  l'ouvrier  et  sa  famille.  Tout  le 
monde  vous  doîmera  la  véritable  raison  de  la  diffé- 
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rence  de  situation  que  Von  remarque  entre  ces  deux 
espèces  d'ouvriers.  Les  premiers  sont  modestes,  ran- 
gés, religieux,  dans  de  bons  rapports  avec  ceux  qui  les 
emploient  ;  les  autres  au  contraire  sont  libertins,  inap- 
pliqués, dissipateurs,  et  le  fabricant  n  a  pas  de  plus 
cruel  ennemi.  Le  secret  du  bonheur  de  l'ouvrier  est 
donc  tout  entier  dans  les  bonnes  habitudes  que  Ton 
lui  donnera  ,  dans  la  moralité  dont  on  pénétrera  son 
esprit  et  son  cœur.  En  conséquence,  il  faudra  com- 
mencer par  la  morale  des  intérêts;  par  lui  apprendre 
à  administrer  son  revenu,  c  est-à-dire  son  salaire, 
dont  ses  bras  sont  le  capital  ;  encore  n'y  parviendra- 
t-on  qu'en  Vassujétissant  à  des  règles  d'économie  au 
moment  de  l' offre  ou  de  l'acceptation  du  travail.  A 
cet  instant,  toutes  les  conditions  lui  sembleront  accep- 
tables; mais  si  elles  sont  bonnes  pour  lui,  une  fois 
acceptées,  il  en  trouvera  l'obligation  facile,  et  la  force 
des  choses  amènera  le  reste. 

Si,  au  moment  de  l'embauchage,  le  maître  dit  à 
l'ouvrier  :  «  je  ne  puis  vous  accepter  dans  ma  fabrique 
ou  mon  atelier,  que  si  vous  consentez  à  vous  soumet- 
tre aux  obligations  qui  nous  sont  réciproquement  im- 
posées par  la  loi.  Si  elles  vous  conviennent,  entrez 
chez  moi,  sinon  voyez  ailleurs.  Mais  il  est  clair  que 
cette  loi  vous  protège  contre  vous-même  ;  il  n'y  a  pas 
une  seule  des  obligations  qu'elle  vous  impose,  qui  ne 
soit  une  preuve  de  la  tendre  sollicitude  dont  elle  vous 
entoure.  Si  vous  tombez  malade,  elle  m'obligea  vous 
faire  guérir.  Je  suis  forcé  de  vous  loger,  de  vous  nour- 
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rir  et  de  vous  vêtir  moyennant  un  prix  fixé  par  elle. 
Enfin,  elle  me  rend  responsable  et  garant  de  votre 
économie  et  de  votre  moralité.  Elle  me  contraint  à  vous 
retenir  la  portion  de  votre  salaire  correspondant  à  vo- 
tre consommation  et  k  votre  mise  à  la  caisse  mutuelle 
d'épargne.»  —  Quel  est  Touvrierqui  refusera  ces  con- 
ditions au  moment  de  l'engagement  pour  le  travail  ? 
aucun  assurément.  Et  si  les  promesses  sont  exactement 
accomplies  sous  la  surveillance  de  lautorité  supérieu- 
re, y  aura-t-il  un  seul  ouvrier  assez  insensé  pour  son- 
ger à  se  soustraire  aux  obligations  devenues  pour  lui 
un  devoir?  On  Taffirme  avec  assurance,  pas  un  seul. 

Ces  idées  sont  donc  simples,  pratiques,  faciles  à  sai- 
sir ,  et  si  l'application  ne  souffrait  pas  de  difficulté  sé- 
rieuse vis-à-vis  des  ouvriers  des  usines,  ateliers  et 
manufactures,  mises  sous  la  garantie  des  chefs  de  ces 
établissemens ,  pourquoi  nen  étendrait-on  pas  les 
avantages  aux  autres  ouvriers  placés  en  dehors  de  ces 
mêmes  établissemens?  Pourquoi  le  maître  charpen- 
tier, le  maître  cordonnier,  le  maître  tailleur,  le  maî- 
tre maçon,  le  maître  forgeron,  etc. ,  etc. ,  ne  seraient-ils 
pas  assujétis ,  à  l'égard  de  leurs  ouvriers ,  aux  mêmes 
obligations  que  les  chefs  d'usine  le  seraient  envers  les 
leurs,  et  réciproquement. 

Pourquoi  encore,  de  vastes  magasins  d'habillement 
et  d'objets  de  consommation,  conçus  dans  la  même 
idée  que  ceux  créés  en  faveur  de  l'industrie  usinière 
et  manufacturière ,  ne  seraient-ils  pas  établis  au  profit 
des  autres  classes  d'ouvriers,  dans  les  communes  ou 
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sections  de  commune  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  « 
sous  la  responsabilité  et  par  les  soins  des  conseils 
municipaux  ? 

Objectera -t- on  que  pour  abolir  la  misère  dans  les 
classes  ouvrières,  on  ne  ferait  que  Faccroltre,  puisque  la 
création  de  ces  établissemens  serait  évidemment  la  sup- 
pression du  commerce  de  détail  et  la  ruine  de  la  classe 
extrêmement  nombreuse  à  laquelle  il  donne  Vaisance 
et  la  vie?  Que  Ton  y  prenne  garde,  cette  objection  ne 
serait  grave  que  si  le  mal  n'était  pas  déjà  fait  ou  s'il 
n'était  pas,  sans  l'application  du  système  proposé,  au 
moment  de  se  réaliser  à  toute  la  surface  de  l'Europe  et 
peut-être  du  monde. 

Cette  révolution,  pour  n'êtee  pas  encore  générale- 
ment sentie,  n'en  existe  pas  moins.  La  rapidité  des  com- 
munications, le  transport  des  marchandises,  effectués 
par  les  chemins  de  fer,  ont  déjà  supprimé  d'une  ma- 
nière presque  absolue,  en  Belgique,  le  roulage,  les 
voitures  publiques,  les  voyages  à  cheval,  et  surtout  les 
piétons.  Les  villages,  à  ne  compter  que  le  temps  néce^ 
sairepour  aller  d'un  point  à  un  autre,  sont  déjà  plus 
rapprochés  des  villes  que  les  maisons  des  champs  ne  le 
sont  des  villages,  et  les  petites  villes  touchent,  pour 
ainsi  dire,  de  la  main  les  grands  centres  de  population. 
.  L'auteur  de  cet  écrit  a  acquis  sur  les  lieux  mêmes  la 
certitude  des  faits  qu'il  énonce  ;  il  a  vu  les  symptômes 
les  plus  significatifs  à  cet  égard,  il  a  entendu  les  cris  de 
détresse  des  détaillans  belges,  avant-coureurs  de  ceux 
que  pousseront  bientôt  tous  les  petits  commerçons  dont 
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les  opérations  se  font  dans  les  localités,  qui  ne  tarderont 
pas  à  être  traversées  par  les  lignes  à  vapeur.  D'ailleurs, 
lemouvemeptdes  voyageurs  par  les  messageries  publi- 
ques ne  donne-t-il  pas  une  idée  de  ce  qui  arrivera  ?  De- 
puis longtemps  les  cabarets  et  les  hôtelleries,  animés 
par  le  passage  à  pied  ou  à  cheval  des  voyageurs  sur  les 
routes  fréquentées,  n  ont-ils  pas  vu  consonuner  leur 
ruine  au  profit  des  villes  du  point  de  départ  et  du  point 
d'arrivée  de  ces  véhicules.  Les  chemins  de  fer  ont  com^ 
plètement  achevé  ce  que  les  messageries  publiques 
avaient  commencé.  Il  n'y  a  pas  un  seul  piéton  pour  le- 
quel  la  circulation  par  les  bateaux  à  vapeur  et  les  che^ 
mins  de  fer  ne  soit  une  très  grande  économie  ;  on  y 
trouve  des  places  proportionnées  à  toutes  les  bourses, 
et  petits  et  grands,  riches  et  pauvres,  sont  assurés  d'ar- 
river tous  à  la  même  heure.  L'ouvrier  n'a  plus  le  temps 
de  s'oublier  au  cabaret  ;  sa  course  est  presque  aussitôt 
achevée  que  commencée,  et  la  portion  notable  du  sa- 
laire qu'il  consommait  autrefois  en  allant  rendre  l'ou- 
vrage ou  le  chercher^  n'a  plus  même  ce  prétexte  pour 
sortir  du  logis. 

Les  voyageurs  ne  sont  plus  que  des  oiseaux  de  pas- 
sage. Ils  posent  à  peine  le  pied  dans  les  lieux  où  les 
appellent  leurs  affaires,  et  la  vitesse  des  locomotives 
est  telle,  qu'ils  viennent  digérer  à  la  maison  l'unique 
repas  qu'ils  ont  pris  dans  leur  course  entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil.  J'en  ai  fait  l'expérience  en  juin 
1841.  Parti  de  Courtrai  à  six  heures  et  demie  du  matin 
par  le  premier  convoi ,  j'ai  pu  déjeuner  à  Ostende ,  vi- 
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siter  son  port  magnifique,  mais  désert,  ses  bains  spa- 
cieux et  commodes,  ses  rues  propres  et  bien  alignées, 
et  me  rendre  à  Bruges  avant  que  les  carillons  des 
soixante  églises  de  cette  ville  eussent  sonné  midi.  J'ai 
pu,  sans  trop  me  hâter,  visiter  la  vieille  capitale  fla- 
mande, ses  vieux  édifices,  ses  ponts,  ses  église,  sa  ca- 
thédrale récemment  incendiée,  admirer  les  œuvres  de 
Porbus,  des  frères  Van-Eyck  et  de  plusieurs  autres 
maîtres,  encore  empreintes  des  traces  du  feu  ;  parcou- 
rir ses  rues  larges  et  ornées  d'élégantes  maisons  à  pi- 
gnon dentelé,  qui  lui  donnent  l'aspect  d  une  ville  es- 
pagnole ;  ses  rues,  autrefois  si  peuplées,  si  animées  par 
le  commerce  des  soies,  des  laines,  des  futaines  et  des 
tapisseries,  aujourd'hui  si  tristes  et  si  désertes.  Enfin, 
après  avoir  rassasié  mon  œil  curieux  de  tout  ce  que 
l'on  aime  à  montrer  aux  visiteurs,  et  avoir  aperçu,  par 
deux  fois  dans  le  même  jour,  la  gothique  métropole 
de  Malines,  je  me  suis  trouvé  assis,  à  six  heures  du  soir, 
à  une  table  d'hôte  de  Bruxelles,  d'où  j'aurais  pu  encore 
revenir  coucher  à  Paris,  au  moment  où  les  raouts  fi- 
nissent et  où  les  bals  commencent  à  devenir  intéres- 
sans,  si  nos  honorables  du  Palais-Bourbon  nous  avaient 
volé,  dès  la  première  discussion  sur  les  voies  de  che- 
min de  fer,  la  ligne  tant  désirée  de  notre  capitale  à  la 
frontière  belge. 

n  faut  donc  conclure  de  tout  cela  :  que  les  puissans 
véhicules  à  vapeur,  soit  qu'ils  s'élancent  légers  com- 
me la  flèche  sur  les  bandes  unies  des  raik-way,  soit 
qu'ils  glissent  rapidement  sur  la  surface  non  moins 
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unie  des  fleuves,  des  riviëres  et  des  canaux,  sont  la 
ruine  du  commerce  de  détail  et  du  commerce  intermé- 
diaire. Chacun  comprendra  bientôt  cette  vérité  ;  elle 
saisira  toutes  les  intelligences  ;  F  ignorant  et  le  savant, 
le  riche  et  le  pauvre,  l'homme  de  loisir  et  Thomme  oc- 
cupé seront  forcés  de  la  reconnaître.  Quelque  soit  le 
point  de  vue  auquel  on  se  place,  la  sphère  danslaquelle 
on  s'agite,  le  penchant  ou  la  répulsion  que  Ton  ait  pour 
ce  genre  de  communications,  il  faudra  subir  son  em- 
pire. On  se  dira  enfin  que  s'il  est  préférable  d'arriver 
aussi  vite  que  la  pensée  au  but  vers  lequel  on  tend,  que 
d'y  arriver  lentement,  par  étapes  d'hôtelleries  ou  par 
stations  de  cabarets,  il  vaut  mieux  à  plus  forte  raison 
aller  s'approvisionner  directement  à  l'entrepôt  des 
ports,  aux  magasins  des  fabriques,  oh  le  choix  est  plus 
grand,  les  produits  plus  frais,  à  meilleur  marché  et 
vierges  encore  de  la  mam  des  détaillaas,  qui  falsifient 
tout  pour  réparer  leurs  pertes  ou  grossir  un  bénéfice 
immoral. 

C'est  déjà  ce  qui  se  pratique  dans  les  provinces  bel- 
ges, si  riches,  si  bien  cultivées.  Le  commerce  n'anime 
plus  les  bourgades  et  les  petites  villes,  toute  la  vie 
commerciale  s'est  concentrée  dans  Bruxelles  et  dans 
quelques  cités  de  premier  ordre,  mais  dans  une  pro- 
portion beaucoup  moins  forte.  On  va  à  Bruxelles 
maintenant  de  tous  les  coins  de  la  Belgique,  avec  la 
même  facilité  et  dans  le  même  but  que  les  habitans  de 
nos  campagnes  viennent  un  jour  de  foire  au  chef-lieu 
de  leur  canton. 


CHAPITRE  XI. 

I>u  IUtc  de  M.  Michel  Chevalier,  désintérêts  matériels  en  FrAnc«.— Doctrines 
dangereuses  socialement  parlant. —  Réfutation. —  Il  faut  s^occaper  des  inté- 
rêts matériels  du  peuple.  >-  Mais  c'est  surtout  de  ses  intérêts' moraux  doot 
il  faut  se  préoccuper.  —  Un  bon  gouvernement  peut  beaucoup  pour  le  bien- 
être  des  populations  et  l'extinction  du  paupérisme. — Il  peut  cependant  beau- 
coup moins  qu'on  ne  le  croie.  —  Le  programme  de  la  poule  an  pot  est  toat 
aussi  hypothétique  que  celui  de  V Hâtel-de'Ville,  —  Il  faut  avoir  le  courage 
de  le  dire  k  tout  le  monde. — Les  dynasties  qui  croirAientse  fonder  par  des  ca- 
resses exclusives  prodiguées  aux  intérêts  physiques  s'égareraient  certainement. 
*-Le  culte  du  veau-d^or  est  beaucoup  a  notre  époque,  mais  il  y  a  des  intérêts 
moraux  qui  ont  besoin  d^èlre  satisfaits.  —  C'est  par  la  satisfaction  de  pareils 
intérêts  que  les  dynasties  ont  chance  de  s'établir.  —  L'organisation  du  tra- 
vail n'est  possible ,  dans  l'état  actuel  de  la  société ,  que  par  les  idées  émi- 
ses dans  la  loi  d'organisation  du  travail  dans  les  manufactures. —  Liaison  de 
ce  système  avec  les  salles  d^asilc.  —  Il  faut  rester  dans  le  droit  conmiun.  — 
Ne  pas  violer  les  principes  reçus.  —  Conclusion  de  ce  chapitre. 

On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelque  temps  d'orga- 
niser le  travail,  de  donner  une  légitime  satisfaction 
aux  classes  ouvrières,  et  de  leur  communiquer  la  cer- 
titude qu'elles  trouveraient  toujours,  dans  l'usage  de 
leur  intelligence  et  de  la  vigoureuse  dextérité  de  leurs 
bras,  une  existence  en  rapport  avec  les  lumières  du 
.  siècle,  le  progrès  des  arts  et  la  généreuse  démocratie 
qui  occupe  une  si  large  place  dans  nos  lois  politiques 
et  civiles. 

Un  fonctionnaire  public,  d'un  ordre  très  élevé  et 
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d'un  talent  éminent,  après  avoir  eftleuré  dans  un  ou- 
yrage  intitulé  Des  intérêU  matériek  de  la  France ,  les 
questions  les  plus  ardues  qui  se  rattachent  à  cette 
ligne  d'idées,  n'a  pas  craint,  en  rappelant  des  prin- 
cipes politiques  vus  de  très  haut,  «  que  les  adversaires 
sérieux  du  r^ime  monarchique,  promettent  pour  un 
prochain  avenir,  aux  masses  populaires,  des  satisfac- 
tions devenues  chères  à  toutes  les  classes,  et  auxquelles 
aujourd'hui  tous  les  hommes  pensent  avec  raison,  dans 
une  certaine  limite,  avoir  acquis  des  droits  sacrés. Tra- 
çant le  plus  séduisant  tableau  de  la  prospérité  de  la 
démocratie  américaine,  ils  affirment  que  si  en  France 
les  ouvriers  et  les  paysans  ne  sont  pas  aussi  magnifi- 
quement partagés,  c'est  à  la  monarchie  qu'il  faut  s'en 
prendre.  » 

n  ajoute  :  <<  La  monarchie  de  juillet  est  mise  en  de- 
meure de  montrer  que,  mieux  que  qui  que  ce  soit,  elle 
a  puissance  de  guider  les  populations  vers  la  terre  pro- 
mise. Il  ne  dépend  que  délie  et  de  ceux  qui  lui  sont 
dévoués  qu'elle  sorte  avec  éclat  de  cette  épreuve  déci- 
sive. L'instant  critique  est  arrivé *  » 

L'auteur,  comme  on  le  voit,  voudrait  piquer  d'hon- 
neur la  dynastie  nouvelle;  il  l'invite  à  entrer  large- 
ment dans  la  voie  des  grands  travaux  publics,  à  re- 
prendre en  sous-œuvre  le  «  paternel  programme  de  la 
poule  au  pot,  du  seul  roi,  parmi  ses  ancêtres,  dont  le 
peuple  ait  gardé  la  mémoire  ;  à  ne  pas  oublier  enfin 

1  Des  Intérêts  matériels  en  France,  p.  8,  par  Miel  el  Clievalier. 
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que  le  trône,  présenré  depuis  1830  par  la  bourgeoisie, 

mait  été  dressé  par  le  bras  populaire.  » 

En  réfutant  dans  cet  écrit  les  doctrines  des  écoles 
grecques  et  romaines,  des  utopistes  radicaux  qui  (mt 
désolé  notre  morale  et  perrerti  nos  idées  politiques 
depuis  cinquante  ans,  on  a  toujours  distingué  l'esprit 
démocratique  de  l'esprit  révolutionnaire  et  démago- 
gique; et,  quoique  Ton  eût  te  cœur  vivement  ému 
des  malheurs  du  peuple,  on  ne  s'en  est  pas  moins 
efforcé  de  dégager,  en  principe,  les  gouvemans  de  la 
solidarité  que  des  esprits  imprudens  voudraient  foire 
peser  exclusivement  sur  eux. 

Est«ce  à  dire  pour  cela  que  l'on  se  refuse  à  l'évi- 
dence, et  que  l'on  ne  reconnaisse  pas  de  quel  poids  un 
bon  ou  un  mauvais  gouvernement  doit  remporter 
dans  la  balance  qui  pèse  le  bien  et  le  mal  aux  na- 
tions? Est-ce  que  Von  ne  sait  pas,  comme  tout  le  monde, 
que  les  gouvememens  qui  reposent  sur  les  bases  éter- 
nelles de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  modéra- 
tion, peuvent  exercer  une  influence  des  plus  salutaires 
sur  le  bonheur  des  peuples  assez  fortunés  pour  avoir 
réalisé  une  semblable  domination? 

Hais  on  assure,  d'une  part,  que  si  le  gouvernement 
se  borne  à  sillonner  notre  sol  de  lignes  de  fer,  à  l'en- 
lacer de  mille  canaux,  à  le  hérisser  de  gigantesques  for- 
tifications, à  percer  nos  campagnes,  à  décorer  nos  villes 
par  l'érection  de  magnifiques  monumens,  oîi  le  mar- 
bre, le  bronze  et  Tor  se  disputent  le  droit  de  jeter  de 
l'éclat,  il  n'aura  pas  fait  encore  grand'chose  pour  la 
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suppression  du  paupérisme.  Il  a  été  démontré,  en  effet, 
que  ce  n'était  pas  dans  Finsuffisance  du  salaire  que 
résidait  d'une  manière  absolue  le  principe  de  la  mi- 
sère des  classes  laborieuses,  mais  bien  dans  leur  fu- 
neste ignorance,  dans  leur  immoralité  et  le  malheu- 
reux emploi  des  produits  de  leur  travail . 

D'un  autre  côté,  il  faut  le  dire  franchement,  la  dy- 
nastie qui  n'aurait  de  rénovation  à  offrir  à  la  société 
qu'en  donnant  satis&ction  aux  besoins  matériels  en 
désaccord  avec  les  règles  ordinaires  prescrites  par  la 
nature  et  par  la  raison  ;  qui  prétendrait  enfoncer  ses 
racines  dans  le  sol  incertain  des  appétits  factices  les 
plus  impérieux  de  tous  en  s'efforçant  de  les  contenter  ; 
qui  n'aurait  enfin  à  semer  dans  le  royaume  que  des 
doctrines  d'un  intérêt  purement  physique,  serait  bien 
loin  de  compte?....  Et  sans  vouloir  prendre  des  airs 
prophétiques,  on  affirme  hardiment  qu'elle  ne  pour- 
rait résister  au  premier  orage  sérieux,  qui  soufflerait 
dans  un  pays  si  bien  préparé  pour  les  tempêtes. 

Certes,  les  sociétés  ne  sont  pas  condamnées  à  vivre 
perpétuellem^  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  à  rester 
emmaillotées  dans  les  mêmes  formules  de  gouverne- 
mens  ;  elles  sont  fragiles  comme  les  hommes  qui  les 
composent,  et  les  mieux  gouvernées  ne  sont  pas  tou- 
jours celles  dont  les  institutions  commandent  l'admi- 
ration et  le  respect.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  l^ir  ardeur  et  leur  activité  s'usent  à  ourdir  les  fils 
d'une  toile  qui  ne  doit  point  s'adiever.  C'est  vainement 
qu'dlesfiCiefforcentderefiedrelesbroderiesantiques;  au 
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fonds,  ce  sont  toujours  les  mêmes  dessins,  tout  au 
moins  les  mêmes  canevas,  dont  les  lignes  ineffaçables 
et  mystérieuses  ont  été  tracées  de  la  main  de  Dieu. 
Quelque  soit  donc  le  désir  de  rénovation  dont  les  géné- 
rations présentes  se  montrent  travaillées,  elles  ne  pro- 
duiront jamais  qu'une  pâle  contrefaçon  des  drames 
primordiaux  de  Thumanité. 

Un  trône  violemment  brisé  ;  une  constitution  im- 
prudemment déchirée  ;  un  principe  de  gouvernement 
substitué  à  un  autre  ;  la  personnification  du  pouvoir 
placée  en  de  nouvelles  mains  ;  des  existences  qui  tom- 
bent pendant  que  d  autres  s'élèvent  ;  un  ordre  de  chose 
nouveau,  s'arrangeant  une  vie,  se  bâtissant  une  de- 
meure avec  les  ruines  de  l'édifice  ancien,  tout  cela 
passe  sous  nos  yeux  sans  nous  émouvoir.  Nous  com- 
prenons très  bien  que  la  société  n'en  doit  pas  moins 
poursuivre  ses  destinées  diverses  de  grandeur  et  d'a- 
baissement, d'infortune  et  de  prospérité.  Le  ciel  n'est 
jamais  plus  pur  qu'après  les  éclats  de  l'orage,  le  sein 
des  mers  plus  calme  qu'après  les  plus  noires  tempê- 
tes; et  voyez  le  Napolitain  insouciant,  est-il  jamais  plus 
ardent  à  planter  la  vigne  aux  flancs  du  Vésuve,  que 
lorsque  le  volcan  a  menacé  de  l'engloutir,  lui  et  sa 
chaumière,  dans  des  torrens  de  cendres  enflammées? 

Non,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'aide  des  intérêts 
matériels  que  l'on  parviendra  à  dompter  et  à  éteindre 
tant  de  passions  soulevées,  non  pas  en  un  seul  moment 
d'ardeur  généreuse  et  irréfléchie  comme  on  l'a  dit, 
mais  bien  depuis  un  siècle.  Ce  n'est  qu'en  déplaçant  la 
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circulation  des  idées  &usses,  pour  leur  substituer  des 
idées  Traies  ;  en  déracinant  un  à  un  les  principes  anar- 
chiques  que  Ton  a  infusés  dans  les  artères  du  corps 
Social,  en  matière  politique,  en  matière  civile  et  en 
matière  religieuse,  que  Ton  peut  espérer  de  faire 
aimer  Tordre,  pratiquer  le  désintéressement  et  res- 
taurer les  mœurs  publiques. 

n  faut  donc  avoir  le  courage  de  dire  à  tout  le  mon- 
de :  que  le  programme  paternel  de  la  poule  au  pot  est 
tout  aussi  hypothétique,  que  le  programme  deVHôtel- 
de-Ville,  et  ne  bercer  ni  les  peuples,  ni  les  rois  de 
vaines  chimères  ;  que  les  premiers  pourraient  bien 
prendre  au  sérieux,  à  force  de  se  les  entendre  conter, 
tandis  que  les  autres  sont  réduits  à  l'impossibilité  de 
les  réaliser  jamais. 

Quant  à  l'organisation  du  travail,  il  est  bien  évident 
que  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  il  n'y  a  de  prati- 
cable que  ce  qui  a  été  proposé  plus  haut.  Personne  ne 
veut,  en  eflTet,  remonter  le  cours^  des  âges,  pour  re^ 
plâtrer,  au  bénéfice  de  notre  temps,  les  jurandes  an- 
tiques et  les  maîtrises  du  moyen-âge.  Nous  sommes 
trop  fiers  de  notre  émancipation  politique,  de  notre  di- 
gnité personnelle  et  de  notre  liberté  civile,  pour  vou- 
loir de  nouveau  passer  sous  le  joug  d'une  corporation 
ou  d'un  maître  ignorant,  s'il  n'est  pas  jaloux  et  injuste. 
Nous  ne  voulons  plus  pour  règle  de  nos  engagemens 
avec  lui,  que  les  principes  du  droit  commun,  et  pour 
juges  de  notre  capacité  dans  les  métiers  et  dans  les 
arts,  que  la  faveur  ou  l'oubli  du  public. 

23 
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Si  la  nature  nous  a  doués  d'une  imagination  fécon- 
de, d'un  génie  inventif;  si  des  méthodes  nouvelles, 
des  procédés  importans,  des  découvertes  utiles  sont 
le  résultat  de  nos  mille  tentatives  et  de  nos  laborieuse! 
recherches ,  nous  voulons  pouvoir ,  comme  tout  le 
monde,  prendre  un  brevet  pour  les  exploiter  à  notre 
profit,  sans  autres  entraves  que  les  seules  prescriptions 
delà  loi  sur  cet  objet.  Si  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  produire  un  chef-d  œuvre  dans  les  arts  ou  créa: 
un  perfectionnement  dans  l'industrie,  nous  voulons 
pouvoir  l'offrir  directement  aux  yeux  du  public,  dans 
nos  musées,  dans  nod  expositions  nationales,  sur  nos 
places  publiques,  sans  autre  formalité  que  l'adhésion 
des  juris  et  des  commissions  investies  du  droit  de  nous 
accueillir  ou  de  nous  repousser,  sauf  notre  appel  per- 
sonnel à  la  publicité,  quand  nous  croirons  notre  gé- 
nie méconnu. 

Ces  prmcipes  sont  aujourd'hui  trop  enracinés  dans 
les  mœurs,  trop  saisissables  par  toutes  les  intelligen- 
ces, et  en  même  temps  trop  équitables  pour  qu'il  soit 
possible  d'y  porter  la  moindre  atteinte  ;  on  pourrait 
même  dire  que  c'est  là,  la  grande  charte  du  travail,  et 
qu'il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  de  la  viol^  ^ 

1  Un  magistrat  qui  laisse  éclater  dans  tous  ses  écrits  à  cMé  d'un 
talent  réel  un  grand  amour  du  bien  public  ;  M.  de  la  Farello  nous 
paraît  avoir  fait  d'inutiles  efforts  dans  son  Plan  d'une  réorganita- 
iion  des  classes  ouvrières,  pour  démontrer  la  possibilité  de  ressus- 
citer le  principe  d'association  et  de  la  division  des  ouvriers  en  corps 
.  d'états  et  de  métiers^  sans  les  abus  inhérens  aux  anciennes  oorpo- 
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Il  n'y  a  donc  de  praticable  au  temps  présent,  en  ce 
qui  touche  Torganisation  du  travail,  que  le  moyen 
expliqué  au  chapitre  IX.  Ce  moyen,  en  effet,  à  le  bien 
MDsidérer,  réside  dans  une  simple  association  de  ca- 
pitaux, sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité 
publique  ;  association  qui  laisse  à  T  homme  la  liberté 
de  ses  goûts,  de  ses  mouvemens  et  de  sa  personne  ; 
lui  démontre  la  possibilité  de  faire  une  épargne  de 
trente  à  quarante  pour  cent  et  peut-être  plus  sur  des 
objets  usuels  de  sa  consommation  ;  exclut  la  fraude 
sur  la  qualité  et  la  quantité  de  ces  objets,  enfin,  le  place 
dans  la  position  où  il  pourra  réaliser,  dune  manière 
certaine  dans  un  temps  déterminé,  des  économies 
d'une  grande  importance. 

n  est  bien  vrai  que  ce  système  ne  s'adresse  pas  spé- 
cialementaux  domestiques  et  autres  serviteurs  à  gages. 
Ceux-là  sont  ordinairement  bien  vêtus,  bien  nourris  ; 
il  n'y  avait  donc  lieu  de  s'en  occuper  que  sous  le  point 
de  vue  de  la  prévoyance,  de  l'instruction  et  de  la  mo- 
ralité. 

N'est-il  pas  évident  d'abord  que  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce  que  le  maître  fût  astreint  à  faire,  sur  les  gages 
du  serviteur,  une  retenue,  dont  le  produit  serait  versé 
à  la  caisse  de  prévoyance  mutuelle,  afin  de  lui  assurer, 
ainsi  qu'aux  ouvriers  et  d'après  les  mêmes  principes, 

rations.  Son  ouvrage ,  du  reste ,  couronné  par  une  société  savante , 
restera  comme  le  témoignage  précieux  rendu  au  principe  d'associa- 
tion qui  se  trouve  encore  mieux  dans  les  faits,  qu'il  n'est  au  fond  de 
tous  les  vœux. 


—  356  — 

un  capital  relatif  à  sa  mise,  aux  intérêts  cumulés  et  à 
la  mortalité  de  ses  co-associés. 

À  l'égard  des  deux  autres  points,  pourquoi  le  maître 
ne  serait-il  pas  tenu,  dans  le  cas  où  il  prendrait  des 
serviteurs  au-dessus  d'un  âge  déterminé  par  la  loi,  de 
leur  fournir  l'éducation,  soit  par  lui-même,  soit  en  les 
envoyant  à  Técole  publique  une  fois  par  jour,  jusqu'au 
moment  où  ils  seraient  parvenus  à  l'âge  où  ils  sont 
censés  avoir  reçu  le  degré  d'instruction  néc^»aire  à 
leur  état?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  soumis,  en  outre, 
à  l'obligation  de  chômer  les  jours  fériés  comme  tout  le 
monde,  aux  tetmes  de  la  loi  du  18  novembre  1814, 
dont  la  magistrature,  la  Cour  de  ca^ation  à  sa  tête,  la 
Chambre  des  Pairs,  le  clergé,  et  toutes  les  personnes 
réfléchies,  demandent  la  sérieuse  application?  ^ 

Ce  système  doit  se  compléter  par  la  bienfaisante 
institution  des  salles  d'asile,  dont  l'utilité  est  généra- 
lement sentie  :  ces  pieuses  écoles  de  l'enfance  se  dé- 
veloppent sur  une  très  large  échelle  en  Belgique , 

<  Cette  opinion  était  formulée  lorsqu'une  vive  polémique  a  éclaté 
dans  les  journaux,  à  l'occasion  du  discours  de  Mgr  Tarchevèque  de 
Paris,  au  roi,  le  !•'  mai  dernier.  La  violence  de  Tattaque  ne  nous  a 
point  ébranlé  ;  et  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  la  France  de 
toutes  les  nations  chrétiennes,  serait  la  seule,  qui  ne  sanctifierait 
pas  la  solennité  du  dimanche? 

Le  culte  est  une  partie  essentielle  de  la  moralité  des  peuples  ;  sa  ce- 
lébration  est  donc  d'une  nécessité  rigoureuse.  C'est  surtout  au  point 
de  vue  de  la  question  du  paupérisme,  que  cette  vérité  est  absolue 
et  d'une  clarté  aussi  vive  que  le  soleil.  Gens  honnêtes  et  éclairés  de 
tous  les  partis ,  quand  cesserez-vous  donc  de  fermer  les  yeux  à  la 
lumière? 
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en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  et  pren-^ 
nent  chaque  jour  en  France  un  accroissement  auquel 
il  ne  s'agirait  plus  que  de  mettre  le  comble.  Rien 
ne  serait  plus  utile  que  d'obliger  chaque  commune 
ou  section  de  commune  à  fonder  un  de  ces  établis- 
semens ,  avec  le  concours  de  TÉtat ,  dans  tous  les 
centres  de  population  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
Notre  système,  dès  lors,  prendrait  les  générations  au 
sortir  du  berceau  pour  les  introduire  dans  la  salle 
d'asile,  et  les  conduire,  par  l'école  publique ,  à  l'ap- 
prentissage et  à  l'exercice  de  cette  vie  économe,  mo- 
rale et  laborieuse ,  qu'il  faut  préparer  aux  classes  ou- 
vrières si  l'on  veut  sérieusement  opposer  une  digue 
aux  progrès  du  paupérisme. 

On  voit  que  rien  n'est  plus  praticable  :  les  idé^s 
qui  servent  de  base  à  ce  système  ont  d'ailleurs  le  mé- 
rite de  n'être  pas  nouvelles  ;  elles  sont  très  connues  et 
déjà  mises  en  pratique  par  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires de  fabrique,  de  manufactures,  etc.;  par 
des  maîtres  de  métiers,  par  des  entrepreneurs  d'ate- 
liers, par  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  établissent  en- 
tre eux  des  bourses  de  cotisation .  pour  subvenir  à 
leurs  besoins  en  cas  de  maladie  ou  de  dénûment  par 
défaut  de  travail  ;  enfin ,  ces  idées  sont  appliquées 
par  des  maîtres  prévoyans,  au  profit  de  leurs  domes- 
tiques ou  des  autres  serviteurs  à  gages. 

Ce  système  offre ,  en  outre ,  l'immense  et  inappré- 
ciable avantage  d'étouffer  dans  leur  germe  les  motifs, 
et  jusqu'aux  moindres  prétextes,  sur  lesquels  se  fon- 
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dent4e8  associations  secrètes  ou  patentes  des  outriers. 
n  brise  le  lien, de  ces  réunions  occultes  dont  le  résul^ 
tat  est  le  plus  souvent  la  perversion  du  cœur,  Téga- 
rement  des  intérêts  et  l'excitation  des  passions  les  plus 
mauvaises.  Il  tarit  dans  leur  source  ces  coalitions  me- 
naçantes, ces  attroupemens  illicites  sur  la  voie  publi- 
que ,  qui  alarment  le^  citoyens,  lorsqu'ils  ne  vont  pas 
jusqu'à  dégénérer  en  tentatives  criminelles  et  désespé- 
rées contre  l'ordre  social  et  les  pouvoirs  établis. 

Et  puisqu'il  est  démontré  que  ce  système  repose  sur 
des  idées  déjà  mises  en  pratique ,  passées  dans  les 
mœurs,  fondues  dans  les  usages,  pourquoi  n'essaie- 
rait-on pas  de  les  faire  solennellement  inscrire  dans  la 
loi  ?  À  vrai  dire,  ils  existent  déjà  dans  nos  monumeos 
législatifs  ef  administratifs ,  mais  ils  y  sont  dépouillés 
de  ce  caractère  de  spécialité  et  de  généralité  qui  attire 
l'attention  et  commande  le  respect  à  tous.  Il  ne  s'agi- 
rait donc  que  de  les  animer  d'une  nouvelle  vie ,  de 
les  tirer  de  l'obscurité  pour  les  produire  au  grand 
jour  des  intérêts  publics ,  en  parfaite  harmonie,  cette 
fois,  avec  les  intérêts  privés  et  la  morale  publique. 

n  faut  donc  espérer  que  ces  idées  ne  tarderont  pas 
à  conquérir  le  rang  et  la  place  que  leur  utilité  leur 
assigne  ;  que  l'évidence  des  services  qu'elles  pour- 
raient rendre  à  la  société  toute  entière  sera  aperçue 
par  un  de  ces  hommes  puissans  par  l'autorité,  par  la 
parole  et  par  le  caractère  dont  notre  époque  n'est 
pas  aussi  stérile  que  l'on  a  bien  voulu  le  dire.  Il  y  a 
lieu  de  croire  enfin  que  les  Chambres ,  le  gouverne- 
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ment  et  tous  les  hommes  éclairés,  œmprendront  qu'il 
est  temps  de  sortir  du  tourbillon  des  partis ,  od  les 
meilleures  choses  se  gâtent  et  se  corrompent  ;  et  que 
le  moment  est  venu  de  prendre  une  grande  résolution 
sur  des  questions ,  déjà  beaucoup  débattues ,  et  qui 
paraissent  enfin  être  parvenues  à  maturité. 


CHAPITRE  Xn. 


Lei  ouvrier!  tgricolei  lontmoini  malheureux  que  lei  ouvriers  deiceotresi 
facturier!  ;— mail  ne  lont  pai  moini  dignei  dUntër6t.^L*oavrler  des  chants 
ne  participe  pas  aux  gënërositës  de  la  bienfaisance.— Il  reste  étranger  pour  ainsi 
dire  aux  largesses  comme  au  mouvement  du  siècle.— Son  costume  et  sesmoenn 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  sont  restes  les  mêmes  qu'autrefois.  — 
Comme  ses  pères,  il  est  actif,  sobre,  religieux.  —  Il  est  superstitieux,  mais  il 
croit.— Sa  foi  n^est  pas  morte.— Ce  portrait  est  vrai  surtout  pour  les  paysans  Ai 
centre  de  la  France.— Il  y  aurait  injustice  et  imprudence  kne  pas  cherchera 
améliorer  son  sort.— Moyens.— Comment  on  peut  le  faire  participer  aux  béoé- 
flces  deTorganlsation  des  ouvriers  des  manufactures.— Salles  d^asile. — Gentrei 
d'approvisionnement.- Instruction  portée  k  domicile  ainsi  que  cela  se  prati- 
que en  Suisse.— «Distribution  de  secours  médicaux.^Exemple  tiré  de  la  loi  du 
22  floréal  an  II.<— On  utilise  nos  médecins  et  pharmaciens  sans  occupation. 
—  La  trop  grande  division  du  sol  peut  être  une  cause  de  misère.  —  Sa  non- 
division  peut  produire  le  même  effet  par  défaut  de  bonne  culture.— Exemple 
tiré  des  provinces  du  centre.^Il  faut  appliquer  dans  le  premier  conune  dans 
le  second  cas  le  principe  d'association.— Détails.— Procédés  de  la  Chine.— 
Toutes  les  parties  du  sol  sont  fertilisées.  —  Loi  à  cet  égard.  —  Déclaration 
d^utilité  publique. — Services  agricoles  qui  peuvent  être  rendus  par  Técole  des 
mines.  —  L'école  forestière.  —  L'école  vétérinaire.  ^-  Pour  diviser  le  sol  il 
n^est  pas  nécessaire  de  modifier  la  loi  actuelle  des  successions. — Le  temps  a 
déjà  beaucoup  fait  à  cet  égard,  il  complétera  son  ouvrage  plus  vite  qu^on  ne 
pense. — Marques  extérieures  de  la  non-division  de  la  propriété.— Mobilisa- 
tion  de  la  propriété  des  titres  hypothécaires.  -^  Emploi  des  capitaux  des 
Caisses  d'épargne.*—  L'équitable  répartition  des  profits  du  travail  résulte  de 
l'union  de  la  puissance  industrielle  à  la  force  agricole.  —C'est  le  seul  vrai 
remède  k  opposer  au  paupérisme. — Moment  de  se  livrer  aux  grands  travaux 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  —  Conclusion  du  chapitre. 

L'on  a  vu  comment,  sans  bouleverser  Tordre  social, 
les  fondemens  actuels  de  la  société,  il  serait  facile  avec 
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quelques  idées  simples,  fortifiées  de  lautorité  de  la 
loi,  de  Êdre  pénétrer  l'aisance  et  le  contentement  dans 
les  classes  ouvrières  qui  sont  le  plus  exposées  à  devenir 
les  victimes  de  la  misère,  tant  à  cause  de  leurs  souf- 
frances présentes  qu'à  cause  de  l'incertitude  qui  s'a(r- 
tache  à  leur  avenir.  Arrêtons  maintenant  notre  atten- 
tion sur  une  classe  de  travailleurs  que  l'on  regarde 
généralement  comme  plus  heureuse,  et  dont  certaine^ 
ment  on  s'occupe  beaucoup  moins. 

Oui,  si  l'on  excepte  l'Angleterre  et  surtout  l'Irlande, 
dans  tous  les  pays  civilisés  et  riches,  l'ouvrier  des 
champs  est^  moins  malheureux  que  celui  des  manu- 
factures et  des  villes.  Sa  santé  est  plus  forte,  son  air 
plus  joyeux  et  sa  vie  plus  calme.  Cependant  son  salaire 
est  moins  élevé,  quoique  son  travail  soit  aussi  rude,  et 
il  fout  bien  remarquer  qu'il  ne  participe  que  peu,  le 
plus  souvent  pas  du  tout,  aux  secours  de  la  bienfai- 
sance publique  ou  privée. 

Ce  n'est  point  à  son  indigence  que  l'on  élève  de  ma- 
gnifiques palais.  Rarement  il  obtient  une  place  à  l'hô- 
pital, et  la  plupart  du  temps  il  meurt  sans  qu'un  homme 
de  l'art  lui  ait  touché  le  pouls,  qu'une  main  charitable 
ait  bandé  ses  plaies,  ou  présenté  une  tasse  de  bouillon 
à  ses  lèvres  affaiblies.  Il  meurt  comme  il  a  vécu,  sans 

^  M.  Gustave  de  Beaumont  et  M.  Eugène  Buret  ont  parfaitement 
expliqué,  le  premier  dans  son  ouvrage  sur  V Irlande,  le  second  dans 
son  livre  de  la  Misère,  pourquoi  les  ouvriers  attachés  à  Pagricul- 
ture  en  Angleterre  et  en  Irlande  sont  aussi  malheureux  que  les  plus 
misérables  ouvriers  des  manufactures. 
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murmurer  contre  la  société.  Sa  famille,  après  Tavoir 
accompagné  de  ses  larmes  et  de  ses  regrets  jusqu'à  la 
tombe,  retourne  à  son  travail ,  sans  chercher  aillrars 
que  dans  les  faveurs  piénîblement  sollicitées  du  sol, 
une  amélioration  à  son  sort  et  quelque  adoucissement 
à  ses  maux. 

n  semble,  à  le  voir  et  à  ne  s  arrêter  qu'à  la  marche 
commune  des  choses,  qu'il  reste  complètement  étran- 
ger au  mouvement  social  I  Que  lui  font  à  lui  les  grandes 
querelles  de  vanité  qui  se  débattent  entre  l'aristocratie 
et  la  bourgeoisie,  les  transes  de  la  classe  moyenne  me- 
nacée à  son  tour  de  se  voir  arracher  des  mains,  par  une 
démocratie  ardente  et  inquiète,  un  pouvoir  convoité  si 
longtemps  et  conquis  au  prix  des  plus  cruels  sacrifices? 
Que  lui  importe  que  les  brillans  orateurs,  che&  des 
nombreuses  factions  qui  divisent  le  Parlement,  aient 
excité  les  applaudissemens  ou  les  murmures  de  la  pa- 
triotique assemblée?  Etranger  à  la  hausse  et  à  la  baisse 
de  la  rente,  indifférent  à  la  renommée  qui  tombe  aussi 
bien  qu'à  celle  dont  l'aurore  se  lève,  il  est  la  proie  que 
l'on  se  dispute  et  que  l'on  dévore,  sans  qu'il  lui  vienne 
à  la  pensée  de  se  détourner  seulement  de  l'épaisseur 
de  son  sabot  dans  l'étroit  sentier  par  lequel  ses  pères 
ont  passé.  Car,  pour  lui,  la  tradition  n'est  point  morte; 
pour  lui  seul,  il  existe  encore  des  aïeux. 

Il  porte  généralement  le  costume  que  portaient  ses 
pères,  une  chevelure  longue,  un  chapeau  aux  larges 
bords,  dont  les  ailes  mettent  sa  tète  et  ses  épaules  à 
l'abri  de  la  pluie,  la  krge  braie  qui  s'arrête  aux  genoux, 
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et  le  sayon  aux  basques  amples  et  anfiques  résenré 
pour  les  jours  solennels.  Ainsi  que  le  fusaient  ses  pères, 
il  (Mrie  matin  et  soir  celui  qui  fertilise  les  champs  et 
WYoie  les  tempêtes  aux  moissons  jaunissantes.  Il  est 
docile  comme  eux  aux  avertissemens  donnés  chaque 
dimanche  par  l'airain  de  la  cloche  aimée.  Il  s'ache- 
mine lentement  vers  l'église  où  Ton  fit  des  prières  pour 
lui  seul  à  son  entrée  dans  la  vie,  où  il  reçut  ou  recevra 
la  bénédiction  nuptiale,  oii  il  est  assuré,  enfin,  que  la 
religion  pleurera  sur  sa  dépouille  mortelle.  Il  croit  à  la 
sorcellerie,  aux  revenans,  à  toutes  les  superstitions, 
autant  que  ses  plus  crédules  aïeux  ;  il  croit  aussi  h 
Dieu ,  à  la  punition  des  méchans ,  à  la  récompense 
des  bons  et  à  une  vie  future ,  dans  laquelle  il  doit 
trouver  des  compensations  sans  bornes  pour  toutes 
les  douleurs  qu'il  aura  patiemment  portées  sur  cette 
terre. 

En  attendant,  il  est  d'une  sobriété  rare,  d'une  éco- 
nomie parfaite,  d'une  régularité  commandée  par  la  na- 
ture même  de  ses  travaux.  Quelques  légumes  mal  pré- 
parés, un  pain  noir  dont  la  cuisson  est  rarement  sans 
reproche,  des  fruits  du  jardin,  à  peine  colorés  par  les 
premières  ardeurs  du  soleil ,  l'eau  de  la  fontaine  voi- 
sine, voici  sa  nourriture  habituelle  qu'il  partage  avec 
une  compagne,  sa  première  servante,  et  des  fils,  prei^ 
que  toujours  ses  uniques  serviteurs.  Ce  tableau  est  exact 
pour  une  partie  de  la  France.  Il  ne  fera  envie  à  per- 
sonne, et  cependant,  il  est  certain  que  les  hommes  qui 
en  font  le  sujet  seraient  complètement  heureux,  si 
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rimpôt  du  sajig  et  èelui  de  Tor  ne  venaient  jamais  faire 
couler  lentû  larmes. 

Cet  exemple  à  été  pris  à  dessein  dans  des  départe- 
mens  de  l'ouest  et  du  centre,  parce  que  c'est  là  que 
Fouvrier  des  champs  est  le  plus  pauvre  et  qu'il  réunit 
au  plus  haut  degré  la  résignation  à  l'amour  du  travail  : 
parce  que  c'est  là  que  la  frugalité,  les  traditions  de  la 
famille  et  de  la  religion,  se  sont  le  plus  fortement  con- 
servées. Néanmoins,  quelque  soit  la  partie  de  notre 
territoire  sur  laquelle  on  se  livre  à  l'étude  des  faits,  on 
retrouve,  dans  la  constitution  physique  et  morale  de 
l'ouvrier  agricole,  les  caractères  que  nous  venons  de 
signaler,  dans  un  état  plus  ou  moins  développé,  selon 
que  le  lieu  de  l'observation  est  plus  ou  moins  rappro- 
ché des  grands  centres  de  population,  ou  que  la  cul- 
ture y  est  plus  ou  moins  avancée  ;  mais  partout  on  y 
rencontre  moins  de  soufifrances  que  dans  les  autres 
classes  ouvrières.  La  raison  en  est  évidente:  la  frugalité, 
l'économie,  un  cœur  religieux,  sont,  pour  ainsi  dire, 
des  qualités  inhérentes  aux  travaux  pratiqués  au  grand 
air  des  champs,  et  dont  les  produits,  quoique  modi- 
ques et  incertains,  sont  pourtant  mieux  assurés  que  le 
revenu  de  tous  les  autres. 

On  a  donc  agi  logiquement,  en  s' occupant  d'abord 
de  la  réforme  à  apporter  à  la  situation  des  indigens  des 
villes,  puisqu'elle  était  empreinte  d'un  cachet  d'ur- 
gence, qui  ne  permettait  pas  d'attendre.  Mais  on  man- 
querait de  prudence  et  de  justice,  si  Ton  ne  s'eflbrçait 
pas  d'améliorer,  sans  retard,  le  sort  d'une  portion  si 
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considérable  et  si  intéressante  de  la  société,  sous  le 
prétexte  que,  plus  patiente  et  plus  économe,  elle  est 
moins  pressée  et  moins  redoutable  que  les  classes  ou- 
vrières dont  nous  ayons  précédemment  parlé. 

L'on  a  TU  que  dans  notre  système  d'organisation  du 
travail  des  classes  ouvrières  industrielles,  basé  spécia- 
lement sur  l'emploi  du  principe  d'association,  il  y  a 
des  moyens  qui  devront  être  communs  à  toutes  les  au- 
tres classes  ouvrières,  quand  la  résidence  de  ceux  que 
cela  touche  sera  rapprochée  sufiisamment  des  villes , 
des  bourgs,  et  de  quelque  autre  grand  centre  de  popu- 
lation, quel  qu'il  soit  le  permettra.  La  salle  d'asile  et 
l'école  publique,  les  magasins  d'habillement  et  d'ap- 
provisionnement seront  évidemment  dans  ce  cas.  Il 
n'y  aura  plus  qu'à  régler  le  mode  du  concours  pécu- 
niaire dont  personne  ne  devra  être  absolument  exempt, 
et  dont  le  chiffre  sera  toujours  déterminé  d'après  la 
valeur  moyenne  de  la  journée.  Si  les  habitations  sont 
dispersées  au  loin  dans  la  campagne ,  il  est  évident 
que  quelques-unes  de  ces  institutions,  les  salles  d'asile 
et  les  établissemens  de  consommation  quotidienne, 
par  exemple,  cesseront  d'être  applicables.  Dans  ce 
cas,  en  attendant  que  l'on  ait  découvert  quelque  com- 
binaison avantageuse ,  pourquoi  ne  laisserait-on  pas 
en  dehors  de  la  cotisation  ceux  qui,  par  la  situation  des 
lieux ,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  profiter 
des  bienfaits  de  l'association?  11  n'y  aurait  absolument 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi,  et  nous 
avons,  en  attendant,,  la  certitude  que  l'utilité  de  l'as* 
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sociatioii  se  reprendrait  plus  yite  par  Vautorité  de 
lexemple,  et  que  cette  institution  se  propagerait,  plus 
rapidement  que  l'on  ne  le  pense,  dans  les  campagnes. 

Mais  rien  n'empêcherait  que  le  principe  de  l'asso- 
ciation pût  recevoir  son  exécution  pour  la  destination 
des  secours  et  des  médicamens,  de  gens  de  l'art  à  ceux 
qui  les  réclameraient  et  dont  la  réclamation  serait  fon- 
dée. Serait-il  donc  si  difficile  d'organiser,  dans  chaque 
centre  de  population,  un  service  de  santé,  chargé  de 
se  porter  sur  toute  la  circonscription  du  rayon  qui 
serait  déterminé,  pour  y  distribuer  les  secours  et  mé- 
dicamens  reconnus  nécessaires  à  l'état  des  malades? 

Il  ne  s'agirait  à  cet  égard  que  de  bien  étudier  le  titre 
IV  de  la  loi  du  22  floréal  an  H.  J'ai  la  conviction  que 
l'on  y  trouverait  une  bonne  base  pour  l'établissement 
de  ce  service,  que  l'on  pourrait  faire  tourner  au  pro- 
fit de  la  science  médicale  et  dont  l'État  serait  appelé  à 
réaliser  une  partie  des  frais.  Ce  ne  seraient  ni  les  mé- 
decins, ni  les  officiers  de  santé,  ni  les  pharmaciens  qui 
manqueraient  pour  cette  organisation  ;  le  nombre  en 
sera  bientôt,  dans  chaque  localité,  plus  considérable 
que  celui  des  malades.  Il  serait  facile  de  tirer  un  excel- 
lent parti  pour  l'humanité  d'une  jeunesse  instruite, 
laborieux,  naturellement  portée  vers  le  bien,  et  qui 
saisirait  avec  ardeur  toutes  les  occasions  qu'on  lui  of- 
frirait d'exercer  noblement  la  belle  et  touchante  mis- 
sion de  l'art  de  guérir. 

Les  caisses  mutuelles  de  prévoyance,  dont  nous 
avons  indiqué  plusieurs  fois  l'excellent  résultat ,  et 
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qui  ne  sont,  après  tout,  que  Uidée  améliorée  de  la  Caiue 
nationale  de  prévoyance,  dont  l'établissement  avait  été 
si  fort  prescrit  par  le  décret  du  1 9  mars  1793,  ne  pour^ 
raient-elles  pas  aussi,  être  utilement  recommandées  à 
tous  les  célibataires,  adultes  occupés  aux  travaux  des 
diamps?  Sous  la  protection  de  ces  caisses  et  le  patro- 
nage de  VÉtat,  ne  serait-il  pas  possible  aussi  d'organiser 
pour  les  campagnes  une  institution  mobile  d'enseigne- 
ment, à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  Suisse  et  dans 
une  partie  de  l'Allemagne,  dont  l'œuvre  consisterait  à 
parcourir  les  hameaux,  pour  y  distribuer,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  la  morale  et  les  lumières  à  domicile? 

Ces  moyens  généraux  sont  évidemment  applicables 
à  toutes  les  parties  du  territoire  indistinctement  ;  mais 
il  en  existe  d'un  autre  ordre  qui  sont  relatifs  aux  loca- 
lités. Dans  certaines  provinces,  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
par  exemple,  la  propriété  est  poussée  à  la  dernière 
limite  du  morcellement,  et  si  l'on  est  forcé  d'admettre 
que  la  plus  grande  association  possible  au  partage  de 
la  propriété  est  un  moyen  puissant  d'arrêter  les  pro- 
grès du  paupérisme,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le 
partage  excessif  est  un  obstacle  à  la  bonne  culture^ 
Gonséquemment  un  obstacle  à  l'aisance  de  celui  qui  la 
pratique. 

Dans  une  foule  de  déparlemens  au  contraire  la  pro- 
priété, si  on  la  considère  au  point  de  vue  de  division 
oîi  elle  est  parvenue  dans  les  provinces  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  n'est  encore  possédée  que  par  une 
fraction  très  minime  de  la  population,  et  l'on  remar- 
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que  que  l'agriculture  y  est  d'autant  moins  intelligente, 
que  le  morcellement  s  y  est  moins  eflfectué.  Le  Limou- 
sin, l'ancienne  Marche,  le  Poitou,  etc. ,  sont  encore, 
en  efifet,  bien  loin  du  perfectionnement  agricole  dont 
ils  sont  susceptibles,  parce  que  ce  sont  les  provinces, 
sauf  quelques  rares  cantons,  où  la  propriété  est  restée 
la  plus  compacte  ;  conséquemment  aussi  où  le  bien-être 
du  laboureur  est  le  plus  éloigné  de  ce  qu'il  devrait 
être. 

Dans  le  premier  cas,  ce  n'est  pas  l'acquisition  et  le 
partage  de  la  terre  qu'il  faut  étendre  pour  arrêter  l'in- 
digence, puisque  sa  possession  ne  peut  plus  ajouter  à 
sa  valeur  et  à  sa  fécondité,  à  cause  de  sa  trop  grande 
division.  Il  en  est  de  la  terre  comme  des  forces  :  une 
division  extrême  peut  produire  la  stérilité ,  ainsi  que 
l'éparpillement  des  forces  conduit  à  l'impuissance. 
Les  grandes  opérations  agricoles  deviennent  donc  im- 
possibles sur  un  terrain  trop  circonscrit ,  ou  ma- 
niées par  un  bras  qui  n'a  pas  assez  de  vigueur  pour 
en  assurer  l'exécution.  Ces  opérations  seules  cepen- 
dant peuvent  accroître  un  sol  qui  a  reçu  du  proprié- 
taire parcellaire  tout  ce  qu'il  pouvait  donner.  Il  faut 
donc ,  dans  ce  cas  ,  procéder  par  synthèse  au  lieu  de 
continuer  le  travail  d'analyse ,  afin  de  rendre  à  la 
petite  propriété  toutes  les  proportions  des  plus  vastes 
domaines ,  pour  lui  en  conférer  tous  les  avantages. 
C'est  alors  qu'il  faut  unir  les  parties  divisées,  mais 
cette  union  doit  s'opérer  par  la  fusion  seulement  des 
dépenses  et  des  produits,  et  non  par  l'aggrégation  ma- 
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térielle  des  parties  détachées.  H  faut  enfin  pratiquer 
ce  qui  se  passe  en  Chine,  le  pays  le  plus  divisé  et  le 
mieux  cultivé  de  la  terre. 

Alors  tout  deviendra  possible ,  les  travaux  les  plus 
gigantesques  seront  opérés,  les  fleuves  seront  détour- 
nés de  leurs  cours,  et  des  canaux  prodigieux  de  har- 
diesse voleront  de  montagne  en  montagne,  pour  se 
transformer  en  ruisseaux  limpides  et  les  métamorpho- 
ser en  vertes  prairies,  en  fraîches  vallées  ;  les  coteaux 
escarpés  et  arides ,  les  champs  jusque-là  stériles ,  se 
changeront  en  campagnes  fécondes ,  et  centupleront 
ainsi,  par  des  produits  aujourd'hui  impossible  à  ob- 
tenir, un  territoire  dont  on  ne  connaîtra  jamais  sans 
cela  le  véritable  capital. 

Que  Ton  ne  dise  point  que  cette  association  est 
impossible  et  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  plier,  même 
dans  leur  intérêt  bien  compris,  tant  de  volontés  re- 
belles et  contradictoires  ?  Ce  que  vous  faites  pour  élar- 
gir l'enceinte  d'une  ville,  donner  du  jour  à  ses  rues, 
de  l'air  à  ses  habitans ,  vous  frayer  des  routes  de 
toutes  sortes  à  travers  les  campagnes,  élever  de  majes- 
tueux édifices  ;  vous  pouvez  évidemment  le  faire  dans 
l'intérêt  de  l'indigence  des  campagnes.  Ce  ne  sont,  que 
quelques  articles  de  loi,  à  ajouter  à  tant  d'autres  dis- 
positions législatives  dont  l'utilité  ne  pourrait  certai- 
nement soufirir  la  comparaison  avec  ceux-ci, 

Quand  vos  discussions  politiques  seront  terminées  ; 
que  vous  cesserez ,  de  vous  occuper  des  intérêts  de 
parti,  pour  vous  occuper  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  ; 

24 
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qxkxl  Yws  pkira,  de  prwdro  eA cQwpassi^ft,  le  m\ 
^  ¥16^  eaiapa§afî& .  donUa,  féwndité  &épvi*ft  d|^w 
jour  pour  là  patrie,  vous  compr^i^e%  la  néoe^^ttéx  ^ 
é^v le p^s^,  dTO.e loi aw Vagpîçttltmrç,  4\oirs^ pgm- 
quM  »  iitôwrie^rvoua  pa3  dans  cette  loi  que  l'ej^ploi- 
tsytîaa  agriwW  d  uae  cojoaioune ,  d'une  seetioû  de 
eôDamune,  d'un  canto»  même,  pourra  ^vw  Ue^  p? 
asj^ciaUcAi  ;  soit  quand  les  deuii  tîeis  des  profMriét«we$ 
«éûdaiis  sw  cette  portioA  du  terri4Qire  réc^mero^t  oe 
«OPd^  d'^ploit^tiou»  soÂt  quaaU  cç  luode  d'exploîta^ 
%R.  s^^  déclaré  d'office,  être  d  uUU^é  pub^MiiÂ^^  pa? 
IftutwUé  w.¥estte  de  ce  droit?  L^  volontés  ne  $e  imt 
isesonï  pi^pkis  rebdtes,  à  Vexécutkm  de  cette  loi^  qu'à 
tant  d  autres,  beaucoup  moins  intéressantes^  deTantle&r 
(|uel&  ellea  s  inclinent  docilement. 

B  y  auïaijt  k  ce  sujet  db  magnifiques  réfot me&à  ia-^ 
timluire^  dana  l'école  de$  nûnes^  Técole  forestièie  et 
l'école  vétérâaire,  que  l'on  pourraient  fondre  dan^  xm 
puissant  enseignement  d'agriculture»  qui  serait  destiné 
k  prépara  ^  fortes  ^  actives  générations,  que  Voa  ap^ 
pÊ^erait  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à  la  dijrecticm 
tt  à  la  aurveiUance  dea  travaux  a^ricoles^  doAt  l'utilité 
ptt)>lique  aurait  été  constatée. 

fom  te  cas^  maintenant,  oii  la  division  de  la  tene 
m'est  pas.encoreopéréesuffîsamment,  vous  n'avez  point 
besoin  de  modifier  wtre  loi  actuelle  des;  successicms, 
^mài  q/êù  M.  Eugène  Buret  ^  et  quelques  autrest  écojaio- 

yDe  la  Milite  des  clq$sç$  laborieuses,  t.  2^  par  Eugèine  BureU 
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mÎ9te»IedemaiK)eDt;  quelques  réformes  dans  le  régime 
jfypothécaîre,  que  Ton  a  besoin  de  refondre  tant  il  est 
Vicieux,  et  quelques  modifications  des  lois  fiscales  de 
Fenr^îstrement,  sufBront  bien  pour  amener,  d'ici  k 
peu  d'années,  un  morcellement  qui  deviendra  beau-? 
coup  moins  désirable  quand  On  sera  bien  pénétré  de 
notre  système.  Que  demande-t-on,  en  effet,  une  plus» 
équitable  répartition  des  profits  du  travail  au  bénéfice 
des  classes  ouvrières?  Avec  notre  système,  il  est  im- 
posable de  ne  pas  atteindre  un  but  si  noble,  et  cela, 
*«uis  fipoisser  aucun  des  intérêts  réels  qui  se  partagent 
la  société.  Vous  n'avez  pas  besoin  pour  cela  de  voa^ 
mettre  &  dos  tous  les  faturs  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale, et  de  modifier  en  rien  la  dernière  volonté  dé 
l'iiomme  sur  une  propriété  acquise  fréquemment  par 
Fépuisement  de  ses  forces,  au  péril  de  sa  vie  et  de  tout 
»  qu'il  a  de  plus  cher.  Vous  enlèveriez  à  la  pas- 
sion d'acquérir,  son  mobile  le  plus  puissant  ;  à  la  pro^ 
pfiété,  la  plus  solennelle  consécration  de  son  principe 
social,  ^ans  rien  ajouter  à  l'équitable  répartition  des 
ptoËte  du  travail,  entre  les  ayans-droit,  ainsi  que  nous 
le  devrons  tous  ardemment. 

n  y  a  quelqu'un  dont  il  ne  feut  pas  surtout  con^ 
tester  les  bénéfices,  c'est  notre  maître ,  comme  le 
tôtre,  le  temps  I . . .  Ce  qu'il  a  déjà  si  bien  commencé 
depuis  cinquante  ans,  il  saura  le  poursuivre,  soyez-* 
en  coûvainciu,  jusqu'à  ce  qu'un  bcéuf  n'ait  plus  assëjf 
dcf  pla(«  jWut  tracer  uiï  silldn  dans  le  terr&in  apparte^ 
Utot  atriBènï^ maitre.  Si  ri^  n'àriêfe  *gt  mdrclie,  on 
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peut  être  assuré  que  ce  ne  sera  pas  long.  On  ne  doit 
donc  pas  s'attacher  à  morceler  le  sol,  mais  s'efforcer 
de  lui  faire  obtenir  toute  la  valeur  intrinsèque  qu'il 
peut  acquérir,  en  élevant  son  produit  à  sa  dernière 
puissance. 

Or,  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  ce  qui 
frappe  au  premier  aspect  d'un  terrain  encore  indi- 
vis, c'est  sa  mauvaise  culture,  comparée  à  l'état  de 
celui  que  la  division  a  soumis  aux  obsessions  inces- 
santes du  petit  propriétaire.  Le  tiers,  quelquefois  la 
moitié  de  sa  surface,  est  abandonné  à  la  stérilité,  à* 
cause  du  déplorable  préjugé,  fort  répandu  dans  les 
campagnes,  que  la  terre  est  trop  fatiguée  et  qu'elle  a 
besoin  de  se  reposer.  H  est  facile  de  voir  que  le  culti- 
vateur ignore  ou  néglige  les  plus  simples  procédés, 
auxquels  il  faut  recourir  pour  empêcher  l'entraînement 
des  terres  arables ,  par  le  débordçment  des  torrens 
et  des  rivières,  ou  simplement  l'abondance  des  eaux 
pluviales.  Souvent  ce  terrain  atteste  les  mauvaises  mé- 
thodes de  labourage,  l'insuffisance  de  la  main-d'œu- 
vre. Le  laboureur  est  mal  logé,  les  étables  des  bestiaux 
mal  exposées  ;  aussi  bêtes  et  gens  sont-ils  décimés  par 
des  maladies  incessantes.  Les  bestiaux  succombent 
sous  les  coups  des  épizooties,  les  paysans  à  ceux  de 
la  fièvre  et  des  fluxions  de  poitrine  ;  ce  sont  enfin  tous 
les  signes  extérieurs  de  l'abandon  le  plus  complet.  On 
ne  s'est  point  encore  aperçu  que  ce  sol,  semblable  à 
tous  les  terrains  du  monde,  n'a  besoin  que  de  l'ac- 
tion puissante  de  l'homme,  de  ses  bras  actife  et  de 
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son  intelligence  pour  le  labourer  à  propos  ;  autant 
que  pour  l'amender ,  lui  confier  des  céréales ,  des 
plantes  fourragères  ou  des  tubercules,  selon  ses  préfé- 
rences, plutôt  que  de  le  surcharger  d'un  engrais  inu- 
tile, destiné  à  faire  germer  dans  son  sein  des  plantes  et 
des  semences  d'une  adoption  forcée. 

Voulez -vous  que  ce  terrain  se  couvre  de  riches 
moissons,  de  prairies  naturelles,  de  fourrages  abon- 
dans,  de  bestiaux  pleins  de  santé,  d'une  population 
nombreuse  et  robuste  ;  que  tous  les  symptômes  de  l'ai- 
sance, sinon  de  la  richesse,  succèdent  à  ceux  de  la  mi- 
sère? Ayez  encore  recours  à  l'association. 

C'est  l'association  qui  vous  donnera  les  fermes  mo- 
dèles, les  bonnes  méthodes,  les  bons  instrumens,  les 
leçons  de  l'expérience,  fécondées  par  les  lumières  de 
la  théorie  ;  les  capitaux,  qui  sont  la  dernière  raison 
des  laboureurs,  comme  les  canons  sont  celle  des  peu- 
ples. Nous  pensons  qu'avec  une  nouvelle  combinai- 
son de  notre  régime  hypothécaire ,  les  caisses  mu- 
tuelles d'assurance,  les  caisses  d'épargne  elles-mêmes, 
au  lieu  de  placer  leurs  capitaux  en  rente  sur  l'État , 
seraient  appelées  à  rendre  un  service  immense  à  l'a- 
griculture en  les  lui  confiant.  Elles  pourraient  même 
préparer,  par  des  voies  très  naturelles  et  très  socia- 
les, le  passage  de  la  propriété,  des  mains  des  grands 
propriétaires  dans  celles  des  prolétaires,  sans  qu'il  fut 
nécessaire  de  ressusciter  les  doctrines  de  Tiberius 
Gracchus,  ou  de  Gracchus  Babeuf,  son  moderne  pla- 
giaire. 
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Si  Ton  parvenait  à  dwner  m  titre  hypothécaire  ' ,  la 
œftbiUté  d'un  billet  au  porteur;  de  telle  sorte  qu'il  pût 
être  échangé  ou  réalisé  au  moment  même,  soit  dans  les 
comptoirs  de  la  Banque  de  France,  soit  au  cours  de  la 
Bourse,  comme  les  titres  de  rente  qui  s'y  négocient 
chaque  jour  ;  il  est  bien  évident,  que  les  caisses  mu- 
tuelles de  prévoyance  auraient  un  grand  avantage  à 
hypothéquer  leurs  capitaux  sur  ces  propriétés  ;  tant  à 
la  requête  du  propriétaire,  qui  croirait  devoir  tenter 
par  lui-même  les  chances  de  T amélioration,  qu'à  la 
demande  de  l'association,  qui  se  serait  spontanément 
formée  dans  ce  but  ;  soit  enfin  à  Vassociatiion,  qui  en 
sturait  assumé  la  responsabilité ,  sur  une  déclaration 
préalable  d'utilité  publique. 

Les  profits  du  travail  de  l'industrie,  étant  ainsi  liés 
aux  profits  du  travail  de  la  terre,  tandis  que  d'un  autre 
pôté ,  la  puissance  manufacturière  et  industrielle  s'u- 
nirait intimement  au  moyen  d'une  intelligente  surveil- 
lance de  rÉtat,  avec  les  exploitations  agricoles  ;  il  nous 
est  mathématiquement  démontré  que  l'on  arriverait  à 
cette  équitable  répartition  des  produits  du  travail, 
sans  laquelle,  il  ne  sera  point  possible,  de  contenir  le 
paupérisme,  dans  des  bornes  étroites  et  infranchis- 
sables. 

Quand,  après  bien  des  tâtonnemens  et  des  médita- 
tions, on  se  sera  décidé  à  mettre  en  pratique  les  idées 
que  nous  venons  d'ébaucher,  on  n'aura  point  encore 

^  M.  Wolowski,  professeur  de  législation  industrielle,  a  développé 
d'excellentes  vues  à  ce  sujet  dans  sa  Revue  de  sa  législation. 
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accompli  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire;  le  aage  n  aura  ^nt 
aoqiûft  le  droit  de  se  croiser  les  bras  et  de  b6  reposer^ 
ecmmie  Dimi  le  fit  au  septième  jour  de  la  éréàtion. 
Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  restera  dé  nombrett- 
sés,  de  grandes  et  de  nobles  choees  à  réaliser  ^ 

C'est  alors,  selon  nous,  que  l'on  deyrd  se  litrël*  aux 
{gigantesques  trayaux,  qui  sont  de  natui^e  à  augmenta 
les  produits  du  sol,  à  accélérer  leur  cirdulatiohv  et  à  h- 
Yorisët  leur  consommation  ,  tant  à  l'ettérieur  qu'à 
l'intérieur.  Alors  comme  le  demandait  il  y  adéjàlbng-^ 
t^nps,  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans  S  dans  un  écrit 
remarquable,  et  récemment  M.  Michel  CheraliOT^» 
datis  iin  ouvrage  dont  nous  avons  déjà  parlé  :  on 
pourra  multiplier  les  ponts  sur  nos  fleuves  et  bds  ri- 
vières; percer  des  milliers  de  routes;  doubler  nos 
flottes»  agrandir  nos  ports,  en  creuser  de  nouveaux  ; 
sillonner  notre  territoire  de  canaux  <  le  couvrir  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer^  étonner  les  générations 
présentes  par  l'emploi  des  forces,  à  peitie  connues»  dà 
la  vapeur;  et  léguei*  enfin  aux  généi'ations  les  plus 
t'eoulées,  comme  un  magnifique  témoignage  dé  notre 
civilisation  et  de  notre  grandeur^  les  plus  vastes  trd'^' 
vaux  qu'il  ait  été  donné  à  l'esprit  humaiti  de  con- 
cevoir et  à  une  grande  nation  d'exécuter; 

On  le  pourra  sans  aucune  crainte  à  ce  momettt*  Le 

1  Delà  Richesse  des  nations,  1824,  v.  in-8o  par  M.  le  vicomte  do 
Saint-Ghamans. 

«  tMérêts  matétieti  de  là  Prdhce,  t.  in^8«,  1838,  pôr  Michel  Che- 
talief. 
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numéraire  que  Von  sèmera  à  profusion  sur  un  terrain 
si  bien  préparé,  que  Von  fera  arriver  par  mille  canaux 
jusqu'à  la  plus  obscure  chaumière  du  territoire  ;  au 
lieu  d'éveiller  des  besoins  factices  et  immoraux  qu'il 
n'est  point  donné  à  l'homme  de  satisfaire  quand  ils 
ont  été  trop  fortement  excités,  rosée  bienfaisante,  ne 
servira  plus  qu'à  réaliser  les  besoins  conformes  au  vœu 
de  la  nature,  de  la  raison  et  de  la  vertu.  Cette  rosée 
sera  l'équitable  répartition  de  la  jouissance  obtenue 
par  les  produits  du  travail  :  elle  bannira  la  pauvreté 
sans  donner  les  richesses,  et  produira  le  contentement 
sans  porter  à  la  volupté. 

Le  moment  sera  plus  opportun  que  jamais  de  fonder 
des  établissemens  de  bienfaisance,  car  il  y  aura  tou- 
jours des  infortunes  à  soulager,  et  de  tendres  victimes 
de  la  débauche  à  recueillir.  Si  la  vertu  est  devenue 
plus  commune,  le  crime  ne  cessera  pourtant  point  de 
veiller,  et  parce  que  les  mœurs  se  seront  épurées ,  que 
l'indigence  n'étalera  plus  sa  livrée  au  soleil  ;  il  ne  faut 
pas  croire  que,  l'indolence  naturelle  au  cœur  de  l'hom- 
me et  les  vices  qui  lui  servent  de  cortège,  n'existeront 
plus  sur  la  terre.  Il  faudra  toujours  protéger  les  bons, 
surveiller  les  méchans,  rassurer  les  uns  et  faire  trem- 
bler les  autres.  Il  faudra  donc  s'occuper  de  la  répres- 
sion de  h  mendicité  ;  mais  la  pénalité  sans  être  plus  sé- 
vère devra  être  plus  rigoureusement  appliquée  :  car  on 
aura  fourni  plus  de  moyens  à  l'homme  valide  et  à  sa 
famille  pour  les  soustraire  à  ce  fâcheux  état  de  vaga- 
bondage et  de  perversité  ;  il  faudra  plus  que  jamais 
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assainir  les  prisons  et  trayailler  à  lamendement  des 
prisonniers;  rendre  à  l'autorité  paternelle  une  part  de 
la  puissance  qu'elle  a  perdue.  Il  faudra  surtout,  restituer 
à  la  religion  la  légitime  influence  qu'elle  a  cessé  d'a- 
voir ;  à  la  piété  filiale,  cette  fleur  d'héroïsme,  qui,  dans 
une  société  bien  réglée,  la  ferait  mettre  à  la  tête  des  ver- 
tus sociales,  si  elles  n'étaient  pas  un  besoin  du  cœur, 
et  l'accomplissement  d'un  devoir  religieux  et  sacré. 

Nous  allons  jeter,  brièvement ,  quelques  observa- 
tions sur  chacune  de  ces  importantes  questions. 


CHAPITRE  Xni. 

Par  qui  la  bienfaisance  doit-elle  être  exercée?  — E(at.— Commune.— Particu- 
liers.— Discussion.— Argumens  tires  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis  et  de  l'Al- 
lemagne.—-La  bienfaisance  est  pratiquée  en  France  par  le  concours  simultané 
de  l'Etat,  de  la  commune  et  des  particuliers. — La  bienfaisance  a  été  dans  tous 
les  temps  largement  pratiquée  en  France.  —  Elle  ne  s^est  cependant  jamais 

montrée  plus  généreuse  que  depuis  vingt  ans Elle  suffit  presque  seule  à 

Tentretien  des  4329  hôpitaux  et  hospices  répandus  dans  le  royaume.— De 
4814  à  4835,  75^70,463  fr.  75  c.  ont  été  recueillis.— La  générosité  des  par- 
ticuliers ne  s'est  point  ralentie  depuis  cette  époque. — Opinion  de  M.  Duricu,, 
chef  de  la  section  administrative  des  communes  et  hospices— Difficultés 
soulevées  sur  le  régime  de  la  bienfaisance  publique.  —  Hôpitaux  et  hospices, 
i— Secours  à  domicile.— Mauvaise  gestion  des  biens  des  établisscmens  chari- 
tables.-Les  modifications  introduites  récemment  dans  l'administration  des 
hospices  des  en  fans-trouvés  est  déplorable.— ^  Les  secours  à  domicile  ont  été 
niodiques  jusqu'à  ce  jour.— Insu ffisans.— Le  ministre  de  l'intérieur  dans  son 
rapport  du  mois  d'avril  4837,  préfère  ce  mode  de  secours  a  celui  des  hôpi- 
taux et  hospices. — Ces  deux  systèmes  doivent  être  conciliés. — Argumcns.  — 
Conclusion  de  ce  chapitre. 

On  s'est  demandé,  en  ce  qui  touche  la  bienfaisance 
publique,  à  qui  il  appartenait  de  Texercer  ;  car,  au 
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j^int  cil  nous  avond  eoûduit  la  question,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  ne  soit  uh  devoir  rigoureux  envers  Its 
nécessiteux  invalides.  Tout  le  monde  â'acoorde  à  re-* 
connaître  le  droit  du  pauvre  ;  et  depuis  l'établissem^t 
du  christianisme,  on  ne  trouve  pas  que  ce  principe  ait 
été  nié  en  aucun  temps,  sous  quelque  forme  de  gou-^ 
vernement  que  ce  puisse  être  et  sous  un  prétexte  quel- 
conque :  seulement ,  une  école  qui  date  de  Malthtis, 
nous  avons  vu  ce  qu'il  en  fallait  penser»  a  regardé 
laccomplissement  de  ce  devoir,  dangereux  pour  le 
corps  social. 

Les  uns,  comme  en  Angleterre,  ont  pensé  que  Texer- 
cice  de  la  bienfaisance  devait  être  une  charge  de  TÉlat  ; 
les  autres  ont  cru,  comme  dans  les  Étals  allemands  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  qu'il  devait  appartenir  à  la 
commune;  enfin,  l'on  a  reconnu  en  France  que  cette 
charge  devait  être  supportée  par  l'État,  par  la  com- 
mune et  par  les  particuliers. 

Il  faut  l'avouer,  quelque  fôcheuses  qu'en  aient  été 
les  conséquences,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  prin- 
cipe admis  par  l'Angleterre  n'ait  été,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  le  droit  commun  de  l'Europe,  de  l'Asie , 
et  que  sa  racine  ne  se  retrouve  même,  jusque  dans  les 
entrailles  du  Code  Théodosien.  Les  empereurs,  les 
hommes  d'État,  les  évêques,  ont  tous  accepté  ce  prin- 
cipe. La  France,  après  l'avoir  proclamé  dans  les  nom- 
breuses ordonnances  de  ses  rois,  depuis  les  capitulaires 
de  Charlemagne  jusqu'aux  dernières  ordonnances  de 
l'infortuné  Louis  XVI,  le  reprend  dans  les  travaux  trop 
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fitédfité^  de  la  fomeuse  Assamblée  Constituaûte,  pour 
le  proclamer  avec  un  éclat  sans  exemple  dans  son  dé- 
cret du  22  floréal  an  2  (U  mai  i794),  par  l'organe 
d'une  autre  assemblée.  Cette  assemblée  fameuse  eût 
mérité  à  jamais  la  reconnaissance  et  l'admiration  de 
la  postérité ,  si  elle  se  fût  bornée  à  repousser  l'inva- 
sion étrangère  et  à  pacifier  nos  concitoyens,  au  lieu  de 
s'abandonner  à  ses  passions  démagogiques. 

Mais  le  désordre  qu'elle  porta  dans  le  régime  de  la 
bienfaisance,  amena  insensiblement  un  état  de  choses, 
qui ,  sans  être  positivement  la  négation  du  principe 
admis  jusqu'ici.  Ta  tellement  affaibli  et  dénaturé,  qu'il 
n'est  plus  possible  de  le  reconnaître.  La  France,  est 
donc  fort  heureusement  dispensée,  de  déplorer  chez 
elle,  une  application  qu'elle  ne  voit  qu'avec  effroi  en 
Angleterre.  Quelque  soient,  en  effet,  les  heureux  ré- 
sultats que  l'on  signale,  dans  l'application  du  dernier 
bill  sur  les  pauvres,  la  taxe  ne  laisse  pas  de  faire  des 
progrès  si  effrayans,  qu'elle  cessera  bientôt  d'être  ne 
rapport  avec  les  ressources  de  ce  pays. 

Ce  principe  doit  donc  être  repoussé  comme  mau- 
vais, et,  en  effet,  il  est  rejeté  aujourd'hui  avec  la  même 
unanimité  qu'il  était  autrefois  accueilli. 

D'un  autre  côté ,  celui  qui  met  la  bienfaisance  à  la 
charge  communale ,  paraît  être  fondé  sur  une  donnée 
tellement  juste  et  naturelle,  qu'il  semblerait,  au  pre- 
mier coup-d'œil,  que  l'on  devrait  se  l'approprier,  au 
lieu  de  le  combattre.  Il  y  a-t-il  rien,  qui  paraisse  plus 
équitable  en  principe ,  que  de  charger  une  commune 


—  380  — 

de  nourrir  ses  pauvres  et  de  subvenir  aux  nécessités 
des  indigens,  domiciliés  sur  son  territoire?  Chacun 
pour  soi,  Dieu  pour  tous ,  est  une  doctrine  tellement 
répandue  qu'il  semble  qu'il  y  ait  témérité  à  se  refuser 
de  proclamer  sa  puissance. 

Nous  ne  contestons  point,  en  eflTet,  cette  autorité; 
mais  au  nom  de  lexpérience  et  de  l'humanité,  nous 
allons  essayer  de  la  combattre.  Il  est  certain  d'abord, 
que  toute  société  a  commencé  par  la  commune,  ou  si 
on  le  veut,  par  un  groupe  d'intérêts  qui  a  cherché  la 
force  dans  l'union.  Sans  remonter  aux  unions  de  ce 
genre ,  qui  se  perdent  dans  les  obscurités  de  l'histoire 
de  tous  les  peuples  anciens  ;  M.  de  Tocqueville  nous  a 
fait  assister  avec  une  admirable  clarté,  et  fait  toucher, 
pour  ainsi  dire,  du  doigt,  la  formation  de  la  brillante 
démocratie  américaine,  se  fondant  sur  l'esprit  com- 
munal dont  la  puissance  est,  à  vrai  dire,  aujourd'hui 
toute  la  force  du  gouvernement  des  États-Unis. 

Nous  avons  pesé  avec  lui  tous  les  élémens  constitu- 
tifs des  communes  primitives  de  cet  État,  et  nous  som- 
mes forcés  d'admettre  que ,  toute  commune  qui  se 
forme  est  bien  obligée  d'assumer  sur  elle-même,  les 
chances  de  son  association ,  les  bonnes  comme  les  mau- 
vaises. Et  que  de  même,  que  chacune  de  ces  unions  ne 
vit  que  par  les  membres  dont  elle  se  compose,  par  une 
juste  réciprocité,  chacune  doit  prendre  sa  vie  morale, 
et  si  besoin  est,  sa  vie  physique  en  elle. 

Aussi  voyons-nous  que  tant  que  l'État  reste  circons- 
crit dans  d'étroites  limites  physiques  ou  enserré  dans 
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le  maillot  des  préjugés,  la  patrie  se  trouve  enfermée 
dans  ces  limites,  jusqu'à  ce  que  la  civilisation  par  ses 
progrès  naturels,  ou  que  de  grandes  commotions  vien- 
nent faire  tomber  toutes  les  barrières ,  pour  ne  plus 
laisser  apercevoir,  en  dehors  de  lafTection  commune 
et  de  l'intérêt  général,  que  Thorizon  des  intérêts  étran- 
gers ou  rivaux. 

On  conçoit  donc  très  bien  que  mille  circonstances 
ayant  dû  conserver  toute  la  vivacité  du  ressort  de  l'es- 
prit de  communauté  au  sein  des  États-Unis  d'Améri- 
que, dans  la  confédération  Suisse  et  dans  les  États 
allemands,  dont  les  souverainetés  sont  si  fractionnées, 
qu'elles  ne  dépassent  pas  très  souvent  les  bornes  delà 
commune  la  plus  restreinte,  le  principe  qui  veut  que 
la  bienfaisance  soit  exercée  par  chaque  commune  à 
l'égard  de  ses  pauvres,  soit  encore  aujourd'hui  plein 
de  force. 

n  importe,  cependant,  de  faire  remarquer  que  là- 
même  où  la  constitution  communale  est  si  puissante 
et  si  vivace,  ce  système  est  sujet  à  une  foule  de  graves 
inconvéniens,  dont  quelques-uns  tournent  au  préju- 
dice de  la  commune.  Ces  inconvéniens  ont  été  signa- 
lés par  M.  le  baron  de  Gérando  pour  les  communautés 
allemandes,  comme  l'on  peut  s'en  convaincre  en  se 
reportant  à  l'analyse  que  nous  avons  donnée  de  son 
ouvrage  dans  notre  troisième  livre.  Mais  n'est-il  pas 
clair  pour  tous,  qu'il  arrivera  un  moment  oh  la  puis- 
sance de  la  commune,  cessant  d'être  en  rapport  avec 
le  nombre  des  membres  qui  la  composent,  ses  res- 
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source»  d  abord  suffisantes  pour  feire  fece  à  tous  les 
besoins,  cesseront  bientôt  de  Tétre;  quB  dès-lors  elle  se 
trouvera  plongée  dans  une  détresse  profonde,  exposéeà 
se  dissoudre  et  à  périr  sans  aucune  utilité  po»4e  sahit 
des  siens,  si  elle  reste  abandonnée  à  ses  propre»  forces. 

Ou  arrivera-4-il  dans  ce  cas?  de  deux  dioses? Tune  : 
ou  la  commune  recevra  quelques  secours  inespérés,  et 
alors  elle  se  tire  d'embarras,  ou  elle  restera  abandon- 
née à  elle-même,  et  dans  ce  cas,  Tinstinet  de  sa  ccm- 
servation  on  Tégmsme  la  rendront  sourde  aux  plaintes 
qu'elle  entendra,  aveugle  aux  blessures  qu^on  Inî  moii' 
ti'era  ;  et  imitant  en  cela  les  grands  États  réduits  ara 
dernières  extrémités,  elle  s'enveloppera  dan^unmas- 
l»u  d'indîfféreniee  et  de  glace,  lèvera  lesé|)aule»,  setié- 
la,  laissera  laireet  dispersera  ses  ind^^isqw  irontattg" 
utmiBT  les  bandes  de  mendians  et  devd^dK)£^  dismt 
la  seule  présence  est  si  redoutable  pour  ces  contrées. 

N'esirce  pas  ce  qui  est  arrivé  à  la  France  elle-mêiBe, 
pendant  plusieurs  siècles?  L'histoire  de  sa  l^slaticm 
sar  les  indi^^s,  rappoitée  bien  exactement  dans  cet 
ouvrage,  en  oflFre  mille  preuves  pour  une.  Dans  les 
eas  pressansy  toi»  les  moyens  semblaient  iom  au 
li^lateur  ;  dans  son  embarras ,  il  tentait  toi»  tes 
Mioyens  ;  et  le  renvoi  des  pauvres  dans^  les  localité 
d'où  ils  venaient  pour  qu'ils  fussent  tenus  d'y  résider 
à  l'avenir,  a  été  ordonné  maintes  et  maintes  fois,  9^vee 
injonction  aux  communes  d^  lies  y  occuper,  sans  que 
œs*  pressiriptions ,  sanctionna-  p«r  des  correctîo!]^ 
croalles,  aieni  jirmais  obtenu  un siiiccès  difraiile. 


l^L  i^fonuère  impi es^on  une  fois  passée,  oommunes 
^  ifi^iligei^  oubliaient  les  ordonnances  et  les  édifs  ; 
qlMC^tt  re^^iait»  par  la  force  de  l'habitude  ou  Timpé^ 
limsiB  nécessité  des  circonstances»  à  son  premier  état 
d'indyiJiSérence»  de  mendicité  et  de  vagabondage. 

Tenons  donc  pour  certain  que^  le  système  qui  attri- 
bue, d'une  manière  absolue,  la  charge  de  la  bienfai- 
sance k  chaque  commune,  à  Tégard  de  ses  pauvres» 
quoique  juste  en  apparence,  n'en  est  pas  moins  d'une 
souveraine  injustice  dans  la  réalité  des  choses;  qu'il 
est  pour  beaucoup  de  communes  la  source  des  pli^ 
grands  malheurs.  En  effet ,  si  l'impuissance  d'une 
eommune  est  notoire,  les  plus  graves  désordres  dans 
eette  im^inssance  oce^onne  celles  du  voii^age,  parce 
cpte  alors  les  pauvres  étrangers  y  affluent  sous  le  pré- 
tesi»  de  s'y  réiiagier  momentaném^t. 

n  en  résulte  donc ,  que  la  bienfaisance  doit  être 
exercée  concurremment  par  l'État,  par  les  communes 
el  tes  particuliers.  C'est  le  système  admis  en  France; 
e'^ipar  lui,  il  Hs^ut  le  répéter,  que  nous  avons  obtenu 
HQ6  supériorité  à  cet  égard  sur  l'Angleterre ,  qui  plie 
seos  le  poids  de  la  taxe  des  pauvres  ;  tandis  que  le 
gMmmement  français  n'est ,  pour  ainsi  dire ,  que  le 
içects^r  et  le  régulateur  suprême  de  la  bienfaisance^ 
de»  particuliers. 

EU:  eflét,  dépuis  que  le  christianisme  a  posé  le 
principe  de  la  charké  publique,  aucune  nation  ne 
s'est  montrée  p^  généreuse*^ plus  ckiritable  que  la 
nation  française.  Dans  tous  les  temps^,  tes  dons  des 
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particuliers  destinés  au  soulagement  des  indigens  ont 
été  considérables.  Ils  ont  été  la  source  des  richesses 
immenses  qui  ont  été,  à  diverses  époques  de  notre  his- 
toire, possédées  par  l'Église  ;  car  TÉglise  depuis  Cons- 
tantin a  toujours  été  considérée  comme  la  patronne  des 
affligés,  et  ses  ministres  comme  les  protecteurs  nés  des 
pauvres.  Cependant ,  la  distinction  des  biens  de  VÉ- 
glise,  de  ceux  afTeçtésplus  spécialement  au  patrimoine 
des  pauvres,  fut  admise  ;  et  la  législation  de  Tan  11, 
qui  remit  ce  patrimoine  à  celui  de  TÉtat,  sous  le  pré- 
texte chimérique,  d'organiser  la  bienfaisance  publique, 
sur  de  plus  larges  bases  et  sous  la  garantie  de  lautorité 
centrale,  y  trouva  de  puissantes  ressources.  Ces  res- 
sources, à  la  vérité,  ne  furent  pas  de  longue  durée,  à 
une  époque  où  il  était  bien  impossible  à  des  idées 
grandes  et  généreuses,  de  prévaloir  sur  les  désordres  et 
les  dilapidations  de  tout  genre. 

Néanmoins,  la  législation  de  Van  5  vint  rétablir, 
autant  que  possible,  la  déplorable  erreur  de  celle  de 
Fan  1 1 ,  en  restituant  aux  établissemens  de  bienfaisance 
leurs  biens  non  aliénés.  Il  fut  possible  alors  de  recons- 
tituer leur  dotation,  qui  a  toujours  été  en  croissant  de- 
puis, et  dans  des  proportions  si  rapides,  que  les  com- 
munes et  les  départemens  n'ont,  dès  longtemps,  que  de 
légers  sacrifices  à  supporter  pour  l'entretien  des  mille 
trois  cent  vingt-neuf  hôpitaux  et  hospices  répandus 
dans  le  royaume.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  au 
roi,  dressé  en  avril  1837,  par  les  soins  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 
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Ce  rapport  constate  un  fait  trop  honorable  pour  la 
générosité  française  et  trop  concluant  pour  notre  sys- 
tème, que  nous  n'hésitons  pas  à  le  faire  connaître.  On 
lit  à  la  page  27  de  ce  rapport,  dans  un  tableau  dressé 
ayec  la  plus  grande  clarté,  le  détail  des  legs  et  dona- 
tions faits  aux  établissemens  de  bienfaisance  de  1814  à 
1835  ;  et  on  y  voit  avec  admiration,  qu'il  ne  s'élève  pas 
moins,  qu'au  total  énorme  de  soixante-quinze  millions 

SOIXANTE-DIX  MILLE  QUATRE  CENT  SOIXANTE-TROIS  FRANCS. 

L'énonciation  de  ce  chififre  est  suivie  de  la  réflexion 
suivante,  que  nous  reproduisons  encore  avec  empres- 
sement : 

«  Cette  tendance  favorable  de  la  bienfaisance  des 
particuliers  est  d'autant  plus  digne  d'attention  qu'elle 
s'est  spontanément  déclarée,  et  que  le  gouvernement 
n'a  rien  fait  pour  l'exciter,  se  tenant,  à  cet  égard,  dans 
une  réserve  que  lui  commandait  la  juste  protection  due 
aux  intérêts  des  familles.  » 

Les  registres  du  conseil  d'État  constatent  que,  de- 
puis cette  époque,  cette  bienfaisance  ne  s'est  point  ra- 
lentie, et  que  le  patrimoine  des  pauvres  ne  cesse  de 
s'augmenter  chaque  jour  dans  une  très  forte  progres- 
sion, n  n'y  a  donc  qu'à  seconder  et  à  diriger  avec  une 
attention  religieuse  et  soutenue  ce  mouvement  naturel 
de  l'opinion  publique  pour  lui  faire  produire  les  fruits 
les  plus  abondans,  réaliser  les  intentions  les  plus  uti- 
les ,  et  fonder  les  établissemens  de  toutes  sortes,  qui 
pourront  le  mieux  concourir  au  soulagement  de  l'hu- 
manité souflmnle  et  à  la  destruction  du  paupérisme. 

25 
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Pour  être  juste,  nous  devons  ajouter  que  cette  opi- 
nion est  personnellement  celle  de  M.  Durieu  \  h  l'obli'* 
geance  et  à  rexpérience  duquel  nous  devons  d'utiles 
renseignemens.  Il  a  bien  voulu  nous  &ire  connaître 
que  c'était  ainsi  que  la  question  de  l'intervention  de 
l'autorité  centrale  était  comprise  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  l'Intérieur,  chargés  de  l'administration 
des  hôpitaux  et  établissemens  de  bienfaisance.  Nous 
n'avons  donc  qu'à  féliciter  cette  partie  de  l'adminis- 
tration de  notre  pays,  de  suivre  une  voie  si  judideuse, 
et  l'engager  à  persévérer  dans  une  pensée,  qui  nous 
a  été  confirmée  par  l'étude  approfondie  que  nous  ve- 
nons de  faire  de  ce  sujet. 

Toutefois,  notre  régime  de  bienfaisance  a  soulevé 
de  graves  difficultés  qu'il  importe  d'examiner. 

1"*  La  bien&isance  doit-^Ue  s'exercer  à  domicile  ou 
se  renfermer  dans  l'enceinte  des  hôpitaux  et  hospices? 

2°  En  présence  des  incon venions  énormes  signalés 
par  le  rapport  d'avril  1837,  relativement  à  la  ges- 
tion des  biens  des  établissemens  charitables,  quel  se- 
rait le  mode  d'administration  qu'il  serait  possible  de 
substituer  à  l'état  présent  des  choses? 

3**  Que  doit*on  penser  des  modifications  introduites, 
dans  l'administration  des  hospices  d'enfans-trouvés? 

» 

1  M«  Durieu,  chef  de  la  section  administrative  des  communes  et 

des  hospices  au  ministère  de  Tlntérieur,  est  sans  contredit  Tun  des 
fonctionnaires  les  plus  distingués  et  les  plus  laborieux  attachés  à 
l'administration.  Il  est  auteur  d'un  grand  nombre  d'écrits  qui  se 
rattachent  aux  établissemens  niunidpaux. 
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On  le  voit,  il  sufQt  de  renonciation  de  ces  ques- 
tions pour  en  comprendre  toute  Timportance. 

£n  ce  qui  touche  la  première  question,  M.  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  a  émis  l'opinion  que,  les  secours  dis- 
tribués à  domicile,  n'étaient  nullement  en  rapport  avec 
ceux  offerts  dans  les  hospices  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
la  moyenne  des  secours  accordés  à  domicile  n'ayant 
été  que  de  trm  francs  par  personne  secourue,  cette 
assistance  n'avait  pas  été  suffisante,  pour  produire  un 
soulagement  sérieux.  Il  pense  que  la  plupart  des  indi- 
vidus secourus  dans  les  hospices ,  étant  des  vieillards 
qui  ont  souvent  à  se  reprocher  une  vieillesse  précoce, 
des  malheurs  qu'il  leur  aurait  été  possible  de  prévoir  ; 
leur  admission  dans  ces  établissemens  est  un  véritable 
abus.  Elle  est,  selon  lui,  une  excitation  puissante  à 
la  paresse,  à  l'imprévoyance  et  au  relâchement  des 
liens  de  la  piété  filiale.  Les  en&ns  ne  se  font  plus 
aucun  scrupule  d'abandonner  un  vieux  père,  une 
vieille  mère,  dans  la  conviction  qu'une  place  leur  est 
acquise  dans  les  hospices,  et  ils  s'habituent  ainsi  à  con- 
sidérer les  témoignages  de  la  charité,  non  comme  un 
secours  qui  leur  est  offert  par  la  bienfaisance,  mais 
Qomme  un  droit  qu'on  ne  saurait  leur  refuser.  Il  en 
conclut  que  le  mode  de  la  bienJEaisance  à  domicile,  lui 
parait  devoir  être  substitué  à  celui,  dont  les  vices  sont 
si  nombreux  et  si  bien  démontrés. 

n  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  les  plaintes  que 
Wt  entendre  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  sont  pas 
sai8  fondement,  mais  elles  sont  certainement  em- 
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preintes  d'une  grande  exagération.  La  sincérité  des 
chiffres  de  son  rapport  vraiment  très  remarquable,  ne 
peuvent  être  révoqués  en  doute,  et  nous  trouvons 
comme  lui,  que  les  distributions  de  secours  effectués 
à  domicile,  sont  dénuées  de  tout  caractère  de  gran- 
deur, conséquemment  de  puissance  pour  l'accomplis- 
sement du  bien.  H  est  vrai  aussi  qu'il  existe  de  graves 
abus  à  regard  de  l'admission  des  vieillards  et  des 
autres  personnes  infirmes,  dans  les  hospices ,  et  que 
leur  nombre  pourrait  en  être  considérablement  res- 
treint. Mais ,  en  toutes  choses ,  la  sagesse  veut  que 
l'on  agisse  sans  entraînement ,  et  que  Von  ne  pro- 
cède, par  voie  d'exclusion,  qu'avec  une  circonspection 
extrême. 

Ne  serait-il  pas  possible ,  aujourd'hui  que  le  mal  a 
été  constaté  de  manière  à  ne  pouvoir  être  dénié,  de 
concilier  les  deux  systèmes  ?  Au  lieu  d'établir  le  pre- 
mier, dont  les  essais  n'ont  pas  encore  été  tentés  d'une 
manière  assez  vaste  pour  inspirer  toute  sécurité  dans 
ses  résultats  définitifs,  sur  les  débris  de  l'autre,  dont 
les  inconvéniens  et  les  avantages  ont  le  mérite  au 
moins  de  ne  rien  laisser  dans  le  vague ,  d'être  par- 
faitement connus ,  et  de  n'avoir  pas  été  si  stérile  pour 
le  bien  que  l'on  s'est  plût  à  se  l'imaginer. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  hors  des 
grands  centres  de  population,  les  préjugés  qui  font  des 
hospices  et  des  hôpitaux  un  séjour  détestable,  de  mi- 
sère et  de  douleurs,  sont  si  fortement  enracinés  parm 
les  classes  peu  aisées  de  la  société,  que  ce  n'est  quîi- 
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Tec  la  plus  eitréme  répugnance ,  et  lorsqu'ils  y  sont 
contraints  par  une  dure  nécessité ,  qu'ils  se  résignent 
à  rechercher  une  place  dans  des  établissemens,  oii  leur 
Tieillesse  délaissée  est  assurée  de  trouver  du  pain  et 
quelque  adoucissement  à  ses  maux. 

11  faut  aussi,  renvoyer  à  l'école  de  Malthus,  l'argu- 
ment tendant  à  faire  considérer  le  bienfait,  comme  la 
plus  forte  excitation  aux  vices  qui  lui  fournissent  de 
si  nombreuses  occasions  de  se  répandre.  Non,  noni 
La  pratique  de  la  plus  noble  vertu  qu  ait  inspiré  le 
christianisme,  peut  bien  avoir  ses  écarts,  mais  ce  n'est 
point  à  une  source  si  pure,  que  les  vices  inhérens  à  la 
nature  de  l'homme 9  que  les  mouvemens  désordonnés 
de  son  âme  et  de  ses  sens,  viennent  chercher  des  en- 
couragemens  à  la  perversité  de  son  cœur  et  aux  déré- 
glemens  de  ses  penchans. 

Le  relâchement  du  lien  de  famille,  de  l'affaiblisse- 
ment de  la  piété  filiale  que  vous  signalez,  sont  des 
faits  malheureusement  incontestables,  monsieur  le  mi- 
nistre !  Mais  comment  se  fait-il  que  de  la  haute  posi- 
tion où  vous  étiez  placé,  avec  la  droite  raison  dont 
vous  avez  fait  preuve,  et  l'amour  du  bien  public  qui 
vous  anime  :  vous  n'ayez  pas  vu  que  la  vertu  de  la 
bienfaisance  n'avait  point  à  se  reprocher  le  crime  que 
vous  lui  imputez  ;  qu'elle  n'a  pu  que  s'efforcer  de 
réparer  en  silence  les  malheurs  incommensurables 
qu'une  trop  grande  mobilité  dans  les  doctrines  politi- 
ques, un  dédain  trop  longtemps  prolongé  des  idées  reli- 
gieuses, et  un  déplacement  trop  fréquent  du  milieu  so- 


—  390  — 

cial  dans  lequel  les  peuples  vivent,  oàt  seuls  occasion- 
nés? Déplacer  les  questions,  ce  n'est  pas  les  résoudre. 
Malthus ,  en  accusant  de  tous  nos  malheurs  le  prin- 
cipe de  population  et  les  excitations  delà  vertu,  n'a 
heureusement  convaincu  personne ,  au  moins  dans  la 
pratique. 

Revenons  donc  à  notre  idée  de  concilier  les  deux 
systèmes.  L'on  convient  d'une  part,  que  la  bienfaisance 
offerte  à  domicile,  sera  beaucoup  plus  dispendieuse, 
que  celle  accordée  dans  les  établissemens  charitables  ; 
parce  que  Ton  ne  pourra  obtenir  le  bon  marché  et  les 
économies,  que  Ton  réalise  généralement,  sur  toutes 
les  consommations  qui  s'opèrent  dans  la  vie  commune, 
et  que  Ion  n'a  pas  besoin  d'énumérer  pour  en  donner 
une  idée. 

Cette  raison  est  déjà  très  puissante  ;  mais  on  aurait 
dû  ajouter  que  l'on  se  privera,  en  outre*  du  produit  du 
ttavail  de  cesindigens,  lequel,  sans  rendre  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  donner,  s'est  élevé  néanmoins  pour  1833, 
à  la  somme  ronde  de  six  cent  trente  mille  quatre- 
vïNGT-DEux  FRANCS.  Ne  pourrait-ou  pas  faire  remar- 
quer encore,  que  l'emploi  du  secours  accordé,  sera 
souvent  détourné  de  sa  destination  ?  Qu'ainsi ,  à  côté 
de  l'immense  inconvénient  de  ne  pouvoir  pas  secourir 
le  véritable  destinataire,  vient  se  placer  la  certitude 
cruelle  d'avoir  fourni  des  ressources  pour  la  débauche 
et  l'intempérance ,  soit  de  ceux  dont  on  voulait  sou- 
lager les  besoins  de  première  nécessité,  soit  de  quel- 
ques membres  de  sa  famille  ;  souvent  même ,  de 


—  391  ~ 

personnes  qui  lui  seront  complètement  étrangères  I 
Qu'ainsi  encore,  bien  évidemment,  la  piété  filiale  étant 
réellement  aussi  affaiblie  que  Ton  semble  le  croire , 
ce  serait  exposer  les  yieillards  aux  plus  dures  récrimi- 
nations, et  fréquemment  même  aux  plus  coupables  ou- 
trages? Dans  tous  les  cas,  ce  système  n  aurait-il  pas 
manifestement  pour  résultat,  d'introduire  par  une 
fausse  porte,  au  moment  oii  Von  croirait  les  avoir  bien 
toutes  fermées,  la  taxe  anglaise  avec  la  croyance  du 
droii  absolu  au  secours? 

Enfin,  pour  que  rien  ne  manque  à  l'inconvénient 
de  ce  mode  d'assistance,  M.  le  Ministre,  au  moment 
où  il  cherche  à  l'établir  sur  les  ruines  du  système  de 
l'assistance  en  commun,  se  charge  d'en  ressusciter  le 
principe,  par  la  combinaison  des  caisses  d'épargne  et 
des  fonds  de  secours  accordés  par  les  communes,  au 
moyen  desquels  les  vieillards  seraient  admis  dans  des 
maisons  communes,  à  la  condition  d'un  minimum  de 
pension  qui  serait  déterminé  à  l'avance. 

A  la  vérité,  celte  manière  de  raisonner  est  un  excel- 
lent argument  pour  l'établissement  de  l'organisation 
générale  que  nous  avons  exposée  plus  haut,  et  dans 
laquelle,  les  caisses  mutuelles  de  prévoyance,  forti- 
fiées des  élémens  de  la  mortalité,  sont  appelées  à  jouer 
un  si  brillant  rôle  ;  mais  elle  est  à  coup  sûr,  une  con- 
tradiction manifeste,  dans  l'exposition  de  la  théorie  de 
M.  le  Ministre. 

Disons-le  donc,  ces  deux  systèmes  ont  chacun  leurs 
inconvéniens,  mais  ils  ont  aussi  leurs  avantages  réci- 
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proques.  La  bienfaisance  à  domicile  est  surtout  bonne 
pour  mettre  le  riche  en  relation  avec  le  pauvre,  le 
donateur  avec  le  donataire,  celui  qui  offre  avec  celui 
qui  reçoit.  C'est  par  la  bienfaisance  à  domicile  que  Ion 
découvre  la  véritable-indigence,  celle  qui  est  honnête, 
laborieuse,  et  qui  se  cache  ;  celle  à  laquelle  un  secours 
convenable  et  offert  à  propos  peut  souvent  sauver  une 
famille  entière  de  la  misère  et  du  déshonneur;  l'indi- 
gence enfin  qui  excite  les  généreuses  passions  du  cœur 
et  les  élans  charitables  de  l'âme,  À  ce  titre,  il  faudrait 
certainement  lui  faire  une  plus  large  part  financière 
que  celle  qui  lui  a  été  accordée  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  l'assistance  en  commun  n'est  pas  moins  néces- 
saire à  ces  nombreuses  victimes  de  l'infortune  qui,  soit 
par  imprévoyance,  soit  parce  qu'elles  sont  isolées  dans 
le  monde,  soit  aussi  parce  qu'elles  ont  été  repoussées  de 
leurs  familles ,  ne  doivent  pourtant  pas  être  délaissées 
sur  la  voie  publique,  ou  reléguées  dans  une  nouvelle 
île  dédiée  à  Esculàpe,  pour  y  mourir,  comme  les  escla- 
ves romains,  de  faim  et  de  misère.  Cette  assistance  est 
encore  nécessaire,  parce  qu'elle  est  plus  économique,  et 
qu'elle  assure  mieux  le  bénéfice  des  secours  à  celui  au- 
quel il  est  destiné. 

Concluons  donc  que  ces  deux  systèmes  doivent  être 
maintenus,  en  s'attachant  à  réformer  le  plus  possible 
les  abus  que  l'on  a  signalés  dans  l'un  et  l'autre. 

N'est-il  pas  vrai  d'ailleurs,  que  leur  application  de- 
viendra d'autant  plus  facile,  que  la  société  s'empressera 
d'accueillir  plus  favorablement  et  de  propager  plus 
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vite,  l'organisation  fondamentale,  que  nous  avons  eu 
l'honneur  d'exposer? 


CHAPITRE  XIV. 

Examen  de  la  question  relative  a  Tadministration  des  biens  des  ëtablissemens 
charitables.— Discussion  du  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  du  mois  d*a> 
▼ril  1837.  —  11  propose  la  vente  de  ces  biens.  —  La  conversion  du  prix  en 

0 

rentes  sur  l'Etat.  •—  Conditions  de  cette  opération.  — Objection.  -^  Il  faut  se 
rallier  pour  le  fond  de  l'idée  a  l'opinion  du  rapport.— Moyen  nouveau  d'exé- 
cution.—Combinaison  qui  favorise  les  pauvres,  facilite  Taccession  des  classes 

# 

ouvrières  \  la  propriété,  et  fournit  à  TEtat  le  moyen  de  combler  le  déficit  qui 
existe  dans  nos  finances.-^Conclnsion  de  ce  chapitre. 

£n  ce  qui  touche  maintenant  la  question  de  savoir 
comment  les  biens  des  ëtablissemens  de  bienfaisance 
devraient  être  administrés,  M.  le  ministre  deVIntérieur 
expose  :  que  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance,  possèdent  des  immeubles  urbains  ou 
ruraux  dont  le  revenu  brut  est  de  plus  de  dix-huit 
MILLIONS  ;  que  le  revenu  annuel  des  immeubles  pro- 
ductifs des  communes  a  été  évalué,  pour  1836,  à 
trente-trois  millions  six  cent  quatre-vingt-treize  mille 
huit  cent  quarante-trois  francs,  auxquels  il  faut  join- 
dre une  somme  de  sept  millions  huit  cent  soixante- 
huit  mille  quatre  cent  trente-six  francs,  provenant  de 
coupes  extraordinaires  de  bois.  Il  affirme  que  si  l'on 
accumule  ces  divers  revenus,  et  que  Ton  se  représente 
le  capital  qu'ils  représentent  en  immeubles,  il  sera 
facile  de  se  convaincre  qu'une  masse  énorme  de  pro- 
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priétés  se  trouvent  retirées  de  la  cireolatian,  ou  à  peu 
près  ;  que  cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  gravité,  et 
qu'il  doit  appeler  l'attention  du  gouvernement,  sous 
le  double  point  de  vue,  des  intérêts  généraux  de  l'a- 
griculture et  de  l'intérêt  des  pauvres. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  il  fait  remarquer,  que 
de  tout  temps,  on  a  proposé  de  réaliser  les  biens  de 
tous  les  hôpitaux  pour  opérer  leur  placement  en  rentes 
bien  assises,  sur  l'État  par  exemple  ;  et  que  de  cette 
manière  on  échangerait  un  faible  revenu  contre  un 
grand,  et  une  administration  compliquée  contre  une 
très  simple.  Cette  opération  aurait*  selon  lui,  d'au- 
tant plus  d'importance  aujourd'hui,  que  la  masse 
des  immeubles  dont  il  s'agit^  est  devenue  fort  consi- 
dérable, et  que  les  non-valeurs  des  biens  de  ville, 
la  mauvaise  administration  de  ceux  des  champs,  leur 
multiplicité,  leur  location  à  un  taux  au^essous  de  leur 
valeur  réelle,  enfin  toutes  les  autres  sources  d'une 
jouissance  défectueuse,  réduisent  d'un  quart  au  moins, 
le  produit  net  de  ces  propriétés,  comparé  à  celui  des 
propriétés  de  la  même  nature,  appartenant  à  des  parti- 
culiers :  encore  ne  compte-il  pas  les  frais  d'administra- 
tion et  d'entretien,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
trois  millions  sept  cent  mille  francs,  c'est-à-dire  à  vingt 
pour  cent  du  revenu. 

Ce  mode  de  jouissance  est  d'autant  plus  imparfait, 
qu'il  n'offre  point  de  revenus  fixes,  dont  le  net  puisse 
être  connu  à  l'avance,  ce  qui  serait  d'une  incontes- 
table utilité.  Il  semble  donc  que  l'on  devrait  entrer 
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hardiment*  dans  la  voie  qui  a  été  tracée  par  unecom-^ 
mission  administrative. 

Cette  commission  avait  dessein  d'aliéner  des  mai^^ 
sons  et  des  terres,  dont  le  prix  devait  être  employé  en 
rentes  sur  TÉtat,  comme  cela  est  prescrit  ordinaire- 
ment,  hors  certains  cas  exceptionnels  qui  sont  très  rares . 
L'opération  offrait  l'avantage  de  doubler  à  peu  près 
le  revenu.  Toutefois,  en  cherchant  à  améliorer  le  pré- 
sent, il  ne  faut  pas  risquer  de  compromettre  l'avenir  ; 
aussi  sur  sa  demande,  la  commission  administrative 
a-t-elle  été  autorisée  à  faire  la  vente  projetée ,  sous  la 
condition  de  prélever,  chaque  année,  les  trois  vingtiè- 
mes du  revenu  des  rentes  qu'elle  était  tenue  d'acqué- 
rir,  et  de  placer  cette  réserve  dans  les  mêmes  valeurs, 
ce  qui,  par  la  puissance  des  intérêts  composés,  pro- 
duira, pendant  le  cours  de  quatre-vingt-treize  années, 
un  capital  égal  au  capital  primitivement  employé. 

On  est  frappé  de  l'économie  immense  (ajoute  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  dont  nous  n'avons  fait  qu'ana- 
lyser le  séduisant  exposé),  qui  résulterait  de  l'adoption 
de  ce  système,  s'il  était  universellement  admis  :  plus 
de  répartitions  ruineuses ,  plus  de  frais  énormes  de 
gestion  ;  car,  quoi  de  moins  onéreux  et  déplus  simple 
que  la  perception  des  rentes  sur  l'État?  Il  en  résulte- 
rait enfin,  un  notable  accroissement  de  revenu,  pour 
les  établissemens  charitables  et  une  diminution  pro- 
portionnelle dans  les  subventions  communales.  (Rap- 
port au  roi  du  mois  d'avril  1837,  pages  20  à  25.) 

Voici  des  motife  réfléchis,  multipliés*  irréfragables. 
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et  cependant,  voyons  s*il  n'existe  point  encore  des  rai- 
sons de  douter  si  l'usage  du  remède*  ne  serait  pas  dans 
l'état  actuel  de  notre  crédit,  de  nature  à  porter  plus  de 
préjudice  au  revenu  net  des  pauvres,  qu'il  ne  serait 
propre  à  J'augmenter? 

Le  but  essentiel  de  la  fondation  est  évidemment  la 
fixité,  la  perpétuité  de  l'affectation  de  l'immeuble  don- 
né, au  soulagement  de  l'humanité  souffrante,  et  comme 
tel  de  ne  pouvoir  jamais  être  détourné  d'une  aussi 
pieuse  destination  ;  aussi  ce  genre  de  propriété  fut-il, 
dès  la  plus  haute  antiquité,  placé  sous  la  sauve-garde 
de  la  piété  publique,  de  la  foi  religieuse,  de  l'autorité 
de  la  loi  et  de  la  toute-puissance  des  empereurs.  Il  est 
donc  de  sa  nature  inaliénable,  imprescriptible,  ou  à 
peu  près,  même  dans  l'état  actuel  de  notre  législation. 
Mais  il  peut  être  encore  immutable,  par  l'effet  d'une 
condition  absolue  de  la  volonté  du  donateur. 

On  ne  voit  pas  trop  dès  lors,  comment  on  parvien- 
drait à  délier  le  faisceau  de  tant  de  volontés  conserva- 
trices :  à  moins  de  supposer  l'adhésion  unanime  des 
commissions  administratives,  animées  de  sentimens  si 
divers  sur  cette  question,  ou  de  frapper  un  grand  coup 
à  l'exemple  du  législateur  de  l'an  II  ;  ce  que  l'on  ne 
veut  certainement  pas. 

Ensuite,  ne  s'exposerait-on  pas  à  d'amers  regrets  et 
à  de  cruelles  déceptions,  si,  après  avoir  mis  en  adju- 
dication une  masse  aussi  considérable  de  propriétés, 
on  s'apercevait  trop  tard  que  le  numéraire  et  les  ache- 
teurs ne  peuvent  pas  suffire  à  l'abondance  de  l'offre. 
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et  qu'une  dépréciation  inévitable  et  considérable  dans 
ce  caSt  ne  vint  à  les  atteindre. 

Si,  d'un  autre  côté ,  par  reflfet  de  robligation  où 
ron  serait  de  placer  en  rentes  sur  l'État,  les  capitaux 
énormes  provenant  forcément  de  ces  ventes,  qu'arri- 
verait-il? La  valeur,  qui  était  déjà  à  118,  c'est-à-dire 
dix  francs  au-dessus  du  cours,  au  moment  où  elle  ser- 
vait  debaseaux  calculs  deM.  le  ministrede  l'Intérieur, 
en  avril  1837,  ne  pourrait-elle  pas  atteindre  le  cours 
de  125,  et  peut-être  de  130?  Dans  ce  cas,  le  gouver- 
nement, entraîné  cette  fois  par  les  Chambres  et  par 
l'espoir  de  combler  le  déficit  qui  existe  dans  les  finan- 
ces de  l'État,  ne  se  déciderait-il  pas  à  la  réduction  de 
la  rente,  et  à  porter  ainsi  les  derniers  coups  aux  fon- 
dations établies  en  faveur  de  tant  d'indigens?  Et 
n'aurait-on  pas  alors  des  reproches  bien  terribles  à  se 
faire? 

Quelque  graves  que  soient  ces  raisons  de  douter , 
les  vices  de  la  régie  actuelle  des  biens  appartenant  aux 
établissémens  de  bienfaisance,  sont  si  graves  et  si  mul- 
tipliés, que  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  admettre  le  priù- 
cipede  l'aliénation  de  ces  biens.  On  doit  se  laisser  dé- 
terminer surtout  par  cette  pensée  :  que  la  masse  énorme 
des  propriétés  rurales,  actuellement  détenues  par  ces 
établissémens  et  tous  autres  qui  sont  comme  eux  à 
l'état  de  minorité,  seraient  livrées  à  l'agriculture  et  à 
l'action  de  la  possession  privée.  Une  loi,  en  effet,  de- 
vrait, au  préalable,  avoir  soin  de  régler  le  mode,  les 
conditions  et  les  époques  des  adjudications ,  dont  tou- 
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tes  les  combinaisons  devraient  tendre  q)écialement  à 
rendre  les  lots  accessibles  aux  classes  ouvrières,  et  à 
leur  en  faciliter  le  paiement,  soit  en  faisant  concorder 
lies  échéances  avec  Touverture  des  catc^ories  des  cais- 
ses mutudles  de  prévoyance  dont  nous  avons  expli- 
qué l'organisation,  soit  en  dispensant  des  droits  de 
fisc,  les  mutations  qui  s' opéreraient  au  bénéfice  des  ou* 
vriers  économes. 

Cette  loi  pourrait,  ensuite,  se  lier  à  une  grande  opé- 
ration financière,  destinée  à  couvrir  le  déficit  qui  existe 
dans  nos  finances,  et  à  faire  rentrer  notre  budget  dans 
les  limites  de  son  état  normal,  dont  il  n'aurait  jamais 
dû  sortir,  et  dont  il  s'éloigne  chaque  jour  davantage. 

Elle  n'aurait ,  pour  cela ,  qu'à  déclarer  :  que  ces 
biens  seront  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  en 
rentessur  l'Etat,  par  privilège  exclusif  etspécial  inalié- 
nables et  irréductibles ,  pour  quelque  temps  et  pour 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  sous  la  condition 
expresse ,  toutefois ,  que  chaque  commission  admi- 
nistrative ,  prélèverait ,  chaque  année ,  les  trois  ving- 
tièmes du  revenu  des  rentes  acquises ,  et  placerait 
cette  réserve  dans  les  mêmes  valeurs ,  afin  de  recon- 
stituer ainsi  peu  à  peu ,  à  l'aide  des  intérêts  com- 
posés ,  le  capital  primitif ,  et  le  mettre  ainsi  à  l'abri 
de  toute  détérioration ,  s'il  n'y  avait  pas  possibiUté 
de  l'augmenter. 

Mais  elle  déclarerait  en  même  temps  ,  qu'attendu  la 
faveur  toute  spéciale  dont  cette  propriété  doit  être  en- 
tourée ,  l'État  saisit  avec  empressement  cette  occasion 
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de  témoigner  le  désir  qu'il  a  de  Yoir  s  accroître  le  pa- 
trimoine des  malheureux ,  et  de  rétablir  la  régularité 
dans  les  finauces  du  pays  ;  qu'à  cet  effet ,  il  contracte 
un  emprunt,  égal  à  la  valeur  estimative,  de  tous  les 
immeubles  appartenant  aux  établissemens  de  bienfai- 
sance vendus  ;  que  les  époques  de  paiement  de  cet 
emprunt ,  concorderont  avec  l'échéance  des  termes 
aocordés  aux  acquéreurs  des  biens  de  ces  établisse- 
mens ;  qu*OT  conséquence ,  ces  acquéreurs  verseront 
directemwt  dans  les  mains  des  receveurs  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement  ;  lesquels  seront  tenus  de 
leur  en  délivrer  récépissé,  qui  sera  échangé  dans  la 
quinzaine  contre  un  titre  de  rente  inaliénable  et  irré" 
àictible,  d'égale  valeur  au  capital  de  iOS  francs  pour 
5  francs  de  revenu ,  au  bénéfice  de  l'établissement  de 
bien£sdsance ,  créancier-;  que  la  même  faveur  sera 
accordée  aux  établissemens  religieux;  qu'enfin,  les 
communes  n'auront  droit  qu'à  l'avantage  du  cours 
de  108  francs,  pour  faire  ensuite  de  leurs  titres  de  ^ 
rente  tels  usages  qu'elles  aviseront,  sous  la  direction 
tutâaire  qui  les  régit. 

Elle  déclarerait,  en  conséquence,  qu'il  sera  inscritau 
grand  livre  de  la  dette  publique,  les  rentes  donts'^it, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Des  dispositions  parti-^ 
culières  régleraient,  ensuite,  le  meilleur  emploi  des 
fonds  provenant  de  cette  opération. 

Il  est  facile  de  voir  qu'une  combinaison  de  ce  genre, 
serait  très  profitable  à  l'agriculture  ;  aux  classes  our 
vrières  ,  qu'elle  pousserait  fortement  à  l'économie  ;  à 
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tous  les  établissemens  propriétaires,  qui  seraient  assu- 
rés de  vendre  avantageusement  leurs  immeubles,  et 
de  trouver  un  placement  honorable  et  sur,  pour  leurs 
capitaux;  àVÉtat  enfin,  qui  trouverait  le  moyen  de 
rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
de  se  préparer  aux  grands  travaux  publics.  Cette  opé- 
ration lui  permettrait  encore,  d'appliquer  immédiate- 
ment à  ses  besoins  le  numéraire  qui  affluerait  dans  ses 
caisses,  et  de  se  ménager,  pour  un  avenir  rapproché, 
un  accroissement  de  revenus,  par  la  mise  en  circula- 
tion de  tant  de  valeurs  et  de  tant  de  propriétés,  pour 
ainsi  dire  improductives ,  tant  qu'elles  resteront  sous 
l'empire  actuel  des  choses  ;  et  il  est  manifeste  par  cela 
même  qu'elle  agirait  puissamment  à  diriger  contre 
les  développemens  du  paupérisme. 

Ne  nous  dissimulons  point,  toutefois,  les  objections 
tirées  du  passé,  du  présent  et  de  l'avenir,  que  l'on 
peut  opposer  à  cette  combinaison ,  dont  nous  n'ad- 
mettons ,  du  reste ,  la  possibilité  d'exécution  qu'à  une 
époque  calme  et  pacifique ,  comme  l'on  se  plaît  à 
représenter  la  nôtre  pour  longtemps  encore.  Sans  nous 
arrêter  à  des  détails  qui  doivent  trouver  leur  solution 
dans  les  principes  généraux  posés ,  qu'il  nous  suffise 
d'avoir  exquissé  quelques  idées  utiles,  et  espérons 
qu'elles  serviront  de  point  de  départ  à  quelque  amélio- 
ration importante  pour  notre  pays. 


CHAPITRE  XV. 

Des  eofans-troavës.-*  Des  hôpitaux  qui  leur  sont  destines.-* Nombre  tonjouri 
croissant  des  naissances  illégitimes.  —  Maison  de  la  Couche.  —  En/ans- 
Bouges.  •«Saint-Yinccnt-de-Paul.  —  Malthus.  —Encore  le  rapport  du  mois 
d'avril  4837.  —  On  ne  s'entend  pas  plus  sur  les  sources  de  ce  mal  que  sur  les 
moyens  à  lui  opposer.  -^  Clôture  des  tours.  —  Déplacement  des  cnfans  d'un 
département  a  Pautre.  —  Résultats.  —On  propose  l'abrogation  du  décret  do 
48H .  —  La  conscience  publique ,  les  orateurs  les  plus  distingués  des  Gham» 
bres  et  bon  nombre  de  philantropes ,  et  la  religion  repoussent  ces  moyens. 
—  Discussion.  —  Le  décret  de  4841  est  la  charte  des  enfans-trouvés.  —  On 
doit  l'améliorer  et  non  la  détruire.  -^  Conclusion  de  ce  chapitre. 

La  question  relative  aux  enfans-trouvés ,  n'est  pas 
moins  ardue  ni  moins  intéressante  que  la  question  que 
nous  venons  d'examiner  :  consacrons-lui  donc  toute 
notre  attention. 

L'existence  des  hospices  destinés  aux  enfans-trou- 
vés ,  le  nombre  toujours  croissant  de  ces  innocentes 
victimes  de  l'effervescence  des  passions ,  ont  toujours 
été  l'objet  d'une  vive  préoccupation  pour  la  religion . 
les  hommes  d'État,  et  tous  les  amis  sincères  de  l'huma- 
nité. Pendant  que  les  ministres  et  les  économistes  phi- 
lantropes, calculaient  ce  que  coûterait  un  acte  d'huma- 
nité et  de  vertu,  avant  de  l'accomplir,  la  religion  ca- 
tholique avait  ses  héros  qui  parcouraient  les  carrefours, 
les  lieux  infects ,  les  maisons  indignes ,  oii  l'on  dépo- 
sait ,  pour  les  faire  mourir  plus  vite ,  tant  de  frêles 
créatures,  dont  tout  le  crime  pourtant  était  d'avoir  reçu 
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le  jour.  Ils  les  recueillaient  dans  leurs -bras,  dans  les 
plis  de  leur  robe,  et  leur  fondaient  des  asiles  que  la  ci- 
vilisation chrétienne  pouvait  au  moins  avouer,  tout  im- 
parfaits qu'ils  étaient. 

L'histoire  delà  maison  delà  Couche,  celle  des  En/am- 
Rouges,  et  des  autres  maisons  hospitalières  qui  furent 
fondées  quand  le  premier  élan  de  la  charité  eût  été 
(Jonné  par  Saint-Vincent-de-Paul,  serait  aujourd'hui 
d'un  médiocre  intérêt.  Et  quoique  les  doctrines  de 
'  Malthus,  aient  laissé  de  fâcheuses  impressions,  dans 
bea^ucoup  d'esprits  très  estimables  d'ailleurs,  il  ne  s'a- 
git pourtant  point  de  défendre  le  principe,  en  vertu 
duquel  l'État  est  obligé  de  servir  de  père  à  ces  pauvres 
petits  eufans.  Personne  n'ose  contester,  aujourd'hui, 
que  la  société  ne  leur  doive  un  peu  de  lait  pour  les  faire 
Ifivre,  quelques  langes  pour  les  envelopper,  et  un  toit 
pour  les  abriter.  On  accorde  même  que  s'ils  viennent 
à  vivre,  par  hasard,  il  leur  est  dû  une  certaine  éduca- 
tioa  et  un  métier  quelconque,  afin  d'empêcher  qu'ils 
pe  soient  un  jour  à  charge  à  eux-mêmes,  et  l'eflfroi  de  la 
sodété  qui  a  bien  voulu  leur  reconnaître  le  droit  de  vie. 

Il  faut  l'avouer,  du  train  dont  vont  les  choses,  c'est 
d^à  beaucoup  ;  car  il  est  facile  de  voir  que  ce  que  l'on 
fait,  on  le  fait  à  regret,  et  que,  s'il  y  avait  possibilité 
de  retirer  d'une  main  ce  que  l'on  accorde  de  l'autre, 
ce  serait  chose  bientôt  accomplie.  Les  conseils  géné- 
raux ont  unanimement  signalé  un  fait  déplorable, 
douloureux,  qu'il  n'est  point  possible  de  nier  :  c'est  que 
le  nombre  des  naissances  illégitimes*  et  oonséquem- 


—  403  — 

ment  des  enfans  abandonnés,  prend  un  développe- 
ment hors  de  proportion  avec  toutes  les  prévisions 
possibles.  Et  l'État,  dans  des  statistiques  officielles, 
constate  que  le  nombre  des  enfans-trouvés,  qui  s'éle* 
vait  à  quarante  mille  environ  en  1789,  se  trouvait  de 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  quarante-six  en 
1819,  pour  atteindre  le  chiffre  énorme  de  cent  vingt- 
neuf  mille  six  cent  quatre-vingtrdix-neuf  en  1833, 
époque  où  s'arrêtent  les  renseignemens  précis. 

Là-dessus  grande  rumeur.  L'hospitalité,  accordée 
par  l'État,  deviendra  ruineuse  I  La  société  sera  bientôt 
envahie  par  cette  nuée  d'existences  impures  et  incer- 
taines !  Il  se  formera  deux  peuples  au  milieu  d'elle, 
dont  l'un  possédera  tous  les  avantages  :  naissance,  for- 
tune, éducation,  droits  civils  et  politiques,  conséquem- 
ment  aura  à  défendre  des  biens  et  des  intérêts  entière- 
ment opposés  à  ceux  de  l'autre,  qui  n'aura  lui,  ni  con- 
sidération à  œnserverjiiiaimli^»-^^-'^'^^-;      rfraryva^,  «» 
aucun  druu  social  qui  tattache  à  la  patrie  :  et  ce  peuple 
de  parias  marchera  à  l'avant-garde  de  l'immense  ar- 
mée du  prolétariat  et  du  paupérisme.  Las  de  misère, 
d'humiliations  et  de  souffrances,  il  voudra  enfin  con- 
quérir,  au  moyen  de  la  force,  des  jouissances  que  l'édur 
cation,  l'économie,  le  courage,  (et  peut-être  aussi  le 
hasard  de  la  naissance,  comme  celui  de  la  fortune,  ne 
réservent  qu'au  petit  nombre. 

n  importe  donc  de  connaître,  au  plus  tôt,  tous  les 
termes  de  la  question;  de  savoir  quelles  sont  les  sour- 
ces du  mal  et  quelle  digue  on  peut  leur  opposer.  Celui- 
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ci,  signale  les  grands  centres  de  population,  comme  la 
source  la  plus  féconde  de  ce  mal  déplorable;  parce  que 
le  rapprochement  des  sexes  résulte  presque  forcément 
des  lieux  qu'ils  habitent,  de  ceux  oîi  ils  travaillent,  de 
l'excitation  continuelle  d'un  contact  de  tous  les  ins- 
tans,  résultat  obligé  de  la  vie  de  fabrique.  Un  autre 
affirme  que  le  mal  est  dans  les  campagnes,  et  qu'il  y 
sévit  avec  une  rigueur  extrême.  Mais,  dit  un  troi- 
sième, la  véritable  cause  :  c'est  que  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  on  ne  fait  pas  usage  de  la  con- 
trainte morale  ;  c'est  que  l'on  a  dit  que  la  mère  avait 
droit  de  déposer  son  enfant  à  l'hospice;  et  qu'elle  sait 
bien  qu'il  sera  mieux  là  que  chez  elle  ;  cela  vient  sur- 
tout de  ce  que  vous  l'avez  excitée  continuellement  par 
l'ouverture  de  vos  tours,  et  de  ce  que  vous  lui  avez 
laissé  la  faculté  inouie,  d'abandonner  capricieusement 
l'exercice  de  la  partie  des  devoirs  maternels  qui  lui 

'^'"^  ^  "V^Qrap  nour  le  ressaisir  quand  elle  n'aura  plus 
que  des  agrémens  ou  des  prolits  a  en  mim .  Formoi 
les  tours,  transportez  les  enfans  d'une  province  dans 
une  autre  ;  faites  perdre  aux  parens  l'espérance  de  les 
retrouver  et  de  les  revoir  jamais  ;  alors  leurs  entrailles 
seront  touchées,  leur  cœur  sera  brisé,  et  leur  bouche 
s'ouvrira  pour  réclamer  ceux  que  vous  serez  sur  le 
point  de  leur  ravir  ;  et  soyez  bien  assuré,  qu'à  l'ave- 
nir, ils  y  regarderont  à  deux  fois,  avant  de  mettre  à 
votre  charge  ceux  qu'ils  auraient  la  certitude  de  voir 
enlever  sans  retour  à  leurs  caresses  paternelles. 
^.   C'est  en  effet  le  système  qui  a  été  mis  récemment  en 
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pratique  par  radministration,  malgré  les  protestations 
éloquentes  qui  ont  éclaté  de  toutes  parts.  Ni  les  pathé- 
tiques accens  de  M.  de  Lamartine,  ni  la  parole  mor- 
dante de  M.  Dupin  aîné,  ni  les  larmes  de  la  religion, 
ni  la  réprobation  de  la  conscience  sociale  tout  entière, 
n'ont  été  capables  de  Varrêter  !  Elle  n'a  point  fermé 
les  hospices,  à  la  vérité  ;  elle  afQrme,  au  contraire, 
qu'il  faut  les  conserver  !  Mais  elle  a  fermé  un  grand 
nombre  de  tours  ;  elle  a  opéré  le  déplacement  des  en- 
fens;  ce  qui  revient  bien  en  partie  au  même.  Voyez  plu- 
tôt comment  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  son  rap- 
port au  roi,  du  mois  d'avril  1837,  s'applaudit  de  son 
ouvrage,  et  fait  sonner  bien  haut  quelques  centaines  de 
mille  francs  d'économie  obtenus  à  l'aide  de  ce  systèmel 
Déjà,  dit-il,  les  inspections  que  nous  avons  établies 
nous  démontrent  les  bons  résultats  produits  par  la  clô- 
ture des  tours.  Les  admissions  sont  devenues  moins 
fréquentes,  et  les  charges  des  hospices  ont  sensible- 
ment diminué  par  l'opération  du  déplacement  qui  s'est 
faite,  du  reste,  avec  toutes  les  précautions  de  temps 
et  de  circonstances  propres  à  la  rendre  praticable  sans 
la  rendre  meurtrière.  Un  grand  nombre  d'enfans  ont 
été  retirés  par  leurs  parens. 

Tout  fier  d'un  si  beau  succès,  il  en  conclut  à  rien 
moins  qu'à  l'abrogation  du  décret  de  1 81 1 ,  c'est-à-dire 
à  la  suppression  de  la  charte  des  enfans-trouvés,  parce 
qu'il  la  considère  comme  la  source  la  plus  féconde  de 
leur  prodigieux  accroissement. 

Certes,  nous  aimons  les  réformes,  et  nous  y  applau- 
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dkions  de  grabd  cœur  quand  elles  nous  parakMnt 
sages  et  utiles  ;  c'est  ainsi  que  nous  félicitons  bien  sin** 
oèrement  radministration  de  tous  les  efforts  qu'elle  a 
tentés,  soit  eu  stimulant  les  préfets,  soit  en  s'éclairant 
des  vœux  émis  par  les  conseils  généraux,  soit  en  créant 
des  inspections  qui  nous  paraissent  avoir  obtenu,  sous 
plusieurs  rapports,  des  résultats  favorables;  c'est  ainsi 
que  nous  la  suivons  avec  intérêt  et  avec  reconnaissance 
dans  ses  enquêtes  minutieuses,  et  toujours  pleines  de 
sagacité,  pour  redresser  une  comptabilité,  surprendre 
la  fraude  sur  le  fait,  en  ce  qui  touche  les  malheureux 
enfans  confiés  aux  nourrices.  Enfin,  c'est  ainsi  que 
nous  aimons  à  lui  voir  signaler  les  admissions  trop 
faciles  comme  un  abus  qu'il  faut  rigoureusement  sup- 
primer; recommander  la  mère  de  l'enfant  comme  la 
meilleure  des  nourrices,  et  les  secours  qu'on  doit  lui 
accorder  avec  discernement  et  mesure  pendant  l'allai-^ 
tement,  et  Vannée  suivante,  comme  un  excellent  moyen 
de  couper  le  mal  dans  sa  racine. 

Mais  il  nous  est  impossible  de  nous  unir  à  lui  quand, 
pour  demander  l'abrogation  du  décret  du  19  janvier 
1811,  nous  le  voyons  s'appuyer  notamment  sur  une 
patente  de  Charles  VII,  du  14  août  1445,  qui  porte  : 
que  les  enfans  abandonnés  continueront  à  être  con- 
fiés à  la  charité  privée ,  dans  la  prévoyance  que  les 
hôpitaux  n'en  soient  bientôt  encombrés ,  s'il  en  était 
différemment.  Nous  divergeons  encore  lorsqu'il  s'étaie 
de  l'autorité  de  Necker,  qu'il  regarde  comme  un  des 
plus  grands  ministres  que  la  monarchie  ait  jamais  eu, 
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parce  que  rancien  ministre  de  Louis  XVI,  anticipant 
sur  les  doctrines  de  Mallhus ,  avait  signalé  les  incdn^ 
yéniens  des  hospices  ;  s'en  était  déclaré  TadversailTe} 
et  pour  mieux  être  assuré  d'en  extirper  les  abus,  avait 
proposé  de  les  fermer,  et  cela,  dès  avant  1789. 

Autorités  pour  autorités ,  nous  n'hésiterons  pas  à 
nous  ranger  à  celle  du  grand  Colbert,  capacité  que 
personne  ne  contestera,  et  dont  le  génie  a  parfaitement 
réglementé  cette  matière  comme  tant  d'autres;  aux  lu- 
mières du  conseil  d'État,  présidé  par  l'empereur*  pé^ 
nétré  fortement  des  traditions  administratives  du  règne 
de  Louis  XIV;  sans  nous  préoccuper  de  la  sagesse 
douteuse  d'une  patente  de  1445,  de  la  grandeur  fort 
contestée  de  Necker,  des  lumières  peu  concluantes  des 
tableaux  statistiques,  ainsi  que  les  conséquences  peu 
rigoureuses  que  l'on  prétend  tirer  de  la  clôture  des 
tours,  et  surtout  du  déplacement  des  enfans. 

Le  décret  de  l'empereur,  comme  les  édits  de  Col-^ 
bert,  est  empreint  d'un  caractère  si  repaarquable  de 
grandeur,  de  générosité,  de  prévoyance  et  de  sagesse < 
que  nous  répugnons  à  croire,  qu'il  ait  cessé  d'être  en 
rapport  avec  nos  besoins.  Dans  l'embarras  oh  l'on 
était  d'assigner  un  motif  saillant  à  un  état  de  choses 
que  tout  le  monde  voyait  et  déplorait,  parce  que  Ton 
s'obstinait  à  le  chercher  dans  le  monde  matériel,  lors- 
qu'il  était  dans  le  monde  moral  ;  on  s'est  laissé  entraî- 
ner à  signaler  deux  ou  trois  abus  comme  causes  pri- 
mordiales ,  alors  qu'ils  ne  sont  que  les  effets  d'un  mal 
beaucoup  plus  profond. 
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Nous  croyons  que  les  tableaux  statistiques  que  Von 
a  produit ,  sont  exacts,  et  qu  il  y  a  eu  moins  de  pré- 
sentations et  moins  d'admissions  d'enfans-trouvés  aux 
hospices,  dans  les  départemens  où  les  tours  ont  été  sup- 
primés. Nous  croyons,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  plus  de  poursuites  judiciaires  pour  crime  d'infan- 
ticide ,  dans  ces  mêmes  départemens ,  qu'auparavant. 
Hais  ce  que  personne  n'ignore ,  c'est  que  les  avorte- 
mens  et  tous  les  crimes  imaginables  contre  la  viabi- 
lité des  enfans,  ont  peut-être  été  centuplés  ;  c'est  que 
les  douleurs  de  la  honte,  l'entraînement  des  sens  et  les 
mille  séductions  delà  débauche,  n'ont  point  cessé  de 
veiller  à  l'instant  même  oii  la  porte  des  tours  se  fer- 
mait pour  ne  plus  se  rouvrir  ;  c'est  que  le  cœur  qui 
n'était  pas  fait  pour  les  délicieuses  émotions  de  la  ma- 
ternité, se  soit  senti  subitement  dominé  par  les  ten- 
dres sentimens,  les  douces  illusions  qui  donnent  la 
force  à  une  jeune  fille  abandonnée,  et  lui  inspirent  le 
courage  des  mille  sacrifices  dont  la  tâche  maternelle 
est  semée  ;  à  elle  qui,  dans  son  isolement,  n'a  souvent 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  à  ceux  de  son  enfant,  et  se 
soustraire  aux  yeux  de  sa  famille,  à  l'humiliation  de 
tous,  que  le  travail  insuffisant  de  ses  mains!...  C'est, 
qu'enfin,  rien  ne  constate  que  la  religion  et  les  bon- 
nes mœurs  aient  repris  leur  salutaire  empire  au  mo- 
ment oh  les  tours  ne  devaient  plus  se  rouvrir. 

Que  Ton  veuille  bien  se  donner  la  peine  d'y  réflé- 
chir I  Ces  considérations  sont  peut-être,  après  tout,  de 
nature  à  servir  de  contre-poids  aux  motifs  qu'ils  sont 
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destinés  à  combattre.  Dans  ce  cas,  il  serait  sage ,  sans 
doute,  de  ne  pas  ébranler  l'autorité  d'un  acte  législatif 
qui  appartient  à  une  époque  où  Ton  savait  si  bien  ac- 
complir les  grandes  choses. 

D'ailleurs,  il  résulte  des  tableaux  statistiques  et  du 
travail  des  inspecteurs,  que  l'économie  que  l'on  a  ob- 
tenue, porte  plutôt  sur  le  déplacement  des  enfans 
que  sur  la  diminution  des  admissions  depuis  la  sup- 
pression des  tours  ;  ce  qui  réduit  au  néant,  le  plus 
complet,  un  argument  dont  nous  avons  déjà  démon- 
tré le  peu  de  force.  Le  déplacement,  en  effet,  n'est  pas 
une  mesure  qui  doit  se  renouveler  tous  les  ans.  Elle 
ne  se  renouvellera  même  jamais  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Elle  n'a  porté  sur  une  partie  si  considérable 
d' enfans,  que  parce  que  cette  mesure  était  tentée  pour 
la  première  fois.  Cette  opération  s'est  effectuée  sur 
tous  les  enfans  qui  avaient  au  moins  six  semaines  et 
n'avaient  pas  encore  douze  ans  révolus.  C'est-à-dire 
que  le  déplacement  a  été  opéré  précisément  au  mo- 
ment où  les  liens  les  plus  forts  et  les  plus  tendres 
avaient  dûs  se  former,  et  s'étaient  effectivement  éta- 
blis entre  le  plus  grand  nombre  des  enfans  et  leurs 
familles  adoptives. 

Nous  ne  voulons  pas  que  l'on  nous  accuse  de  faire 
du  sentiment  sur  un  sujet  qui  prête  tant  à  cet  égard  ; 
mais  devons-nous  taire  ce  que  tout  le  monde  sait  ;  ce 
que  nous  avons  tous  vu  dans  nos  campagnes?  Ces  pe- 
tits enfans  sont,  en  général,  traités  "comme  ceux  de  la 
maison  quand  il  y  en  a,  et  toujours  extrêmement  fa- 
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vorisés  quand  ils  sont  seuls.  La  nourrice  qui  les 
allaités,  et  qui,  par  cette  fonction,  a  senti  à  son  insu 
développer  dans  son  cœur,  une  affection  toute  maie 
nelle,  fortifiée  encore  par  l'habitude,  n'est  pas  toujoui^. 
la  seule  personne  du  logis  qui  les  chérit  le  plus.  L^ 
chef  de  famille,  tout  le  premier,  s  est  prêté  aux  pliLa 
douces  illusions,  et  a  fini  par  s'abandonner  aux  émo- 
tions d'une  paternité  morale,  dont  les  liens  sont  sou.— 
vent  plus  énergiques,  et  moins  faciles  à  briser  que  les 

liens  delà  paternité  selon  la  chair. 

C'est  à  ceux  qui  ont  tenté  de  rompre  ces  liens,  d'ef- 
fectuer tant  de  cruelles  séparations ,  de  dire  les  ta- 
bleaux déchirans  à  l'aspect  desquels  ils  ont  senti  leurs 
yeux  noyés  de  larmes!  les  angoisses  véritablement 
maternelles,  dont  ils  ont  été  témoins  ;  les  cris  doulou- 
reux qui  sont  venus  émouvoir  leur  cœur  ;  les  tendres 
sacrifices,  les  nobles  résolutions  dont  ils  ont  été  suivis. 
Oui,  l'État  a  économisé  un  million,  et  plus,  si  vous  le 
voulez  I  mais  cette  somme  a  été  économisée  sur  la  ver- 
tu, sur  de  pauvres  paysans  dont  les  bras  sont  l'unique 
ressource  pour  vivre,  mais  qui  n'ont  pas  eu  le  courage 
de  se  séparer  de  pauvres  petits  infortunés  auxquels  ils 
ne  tenaient  que  par  une  communauté  de  malheur,  et 
par  un  doux  lien  de  caresses  échangées,  auquel  ils  ne 
se  sont  plus  sentis  la  force  de  s'arracher. 

Disons  donc,  avecM.  le  baron  de  Gérando,  que  celte 
spéculation,  car  c'en  est  une,  est  plus  qu'impolitiquc, 
qu'elle  est  immorale  ;  que  ce  million  a  été  enlevé  à  la 
pauvreté  vertueuse,  à  ceux  précisément  qui  en  avaient 
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offert  la  preuve  la  plus  frappante,  et  auraient  mérité, 
par  cela  seul,  que  la  société,  au  lieu  d  aggraver  leur 
état,  en  les  privant  d'une  faible  rétribution  destinée  à 
les  indemniser  de  leurs  sacrifices,  à  soulager  leur  in- 
fortune, la  leur  fit  doubler,  afin  de  les  récompenser 
de  leur  persévérance  et  de  leur  dévouement  à  accom- 
plir une  action  si  digne  de  trouver  des  imitateurs. 

n  n'y  aurait  donc  rien  de  mieux  à  faire  pour  le  mo- 
ment, que  de  repousser  la  clôture  des  tours,  et  de  re- 
noncer à  toute  pensée  de  déplacement  dans  l'avenir  ; 
de  rejeter,  enfin,  ce  système  comme  l'on  chasse  une 
mauvaise  pensée  que  l'on  a  eu  le  malheur  de  caresser, 
pour  revenir  à  la  franche  application  du  décret  do 
1811.  Rien  n'empêcherait  alors  d'entourer  son  exécu- 
tion de  la  sollicitude  des  gens  de  bien,  des  sages  pré- 
cautions suggérées  par  l'expérience,  et  dont  l'adminis- 
tration s'est  empressée  de  faire  usage,  ainsi  qu'il  résulte 
du  rapport  au  roi,  du  mois  d'avril  1837,  dont  nous 
combattons  à  regret  quelques  points. 

Est-il  besoin  de  dire  maintenant,  que  plus  on  par- 
viendra à  supprimer  les  naissances  illégitimes,  plus 
on  tarira  une  des  sources  les  plus  abondantes  du  pau- 
périsme? C'est  une  vérité  reconnue.  Est-il  besoin  d'a- 
jouter, ques  il  est  impossible  d'obtenir  un  résultat  com- 
plet à  cet  égard,  un  des  meilleurs  moyens  de  rendre  ce 
mal  moins  redoutable  pour  la  société,  c'est  d'en  faire 
pour  elle  un  instrument  de  force  et  de  grandeur?  Rien, 
en  effet,  ne  serait  plus  facile.  La  société,  en  s'appro- 
priant  par  droit  d'humanité,  de  tutelle  et  de  haute  ad- 
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ministration,  ces  jeunes  générations,  sur  lesquelles  ell 
peut  agir  sans  contrôle  ;  ne  devrait-elle  pas,  après  l 
avoir  suffisamment  préparées,  les  jeter  dans  nos  ar- 
mées de  terre  et  de  mer ,  dans  nos  campagnes,  dans  nos 
cités,  dans  nos  fabriques,  comme  des  semences  de  cou — 
rage,  de  dévoûment,  de  bonnes  mœurs,  de  sobriété  et 
d'ordre  ? 
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nuit  et  de  jour,  voilà  pour  celui  de  Philadelphie. — Graves  objections  contre 
ce  système. — C'est  celui  cependant  auquel  il  faut  se  rallier,  mais  à  des  con- 
ditions essentielles. — ^Visite  des  pénitentiers  de  France,  de  Belgique,  de  Hol- 
lande et  des  provinces  Rhénanes. — Ma  visite  à  celui  de  Gand. — M.  Yan-der- 
Yallen. — Conversation  intéressante  avec  ce  directeur.  —  Son  opinion  sur  le 
meilleur  système  à  suivre.  Elle  est  remarquable. — Il  me  conduit  dans  la  cel- 
lule d'an  condamné  soumis  à  l'isolement  de  jour  et  de  nuit.  —  Curieux  et 
intéressans  détails  sur  cette  visite. —  Le  pavsage  sur  une  ardoise.— La  mou- 
che prisonnière.  —  Intervention  de  la  religion,  nécessaire— Corporations  re- 
ligieuses sont  réclamées  partout.  —  De  grandes  améliorations  ont  été  obte- 
nues.— Séparation  des  sexes,  —  Des  âges.—  Catégories  générales.  —  Matériel 
des  prisons,— Des  maisons  centrales,— Des  bagnes. — Les  détenus  sont  mieux 
traités  qu'ils  ne  devraient  l'être ,  sous  le  rapport  de  la  nourriture,  du  vête- 
ment et  du  logement.— Colonie  de  Mettray.- Ses  fondateurs — Pénitentiers 
militaires.— Conclusion  de  ce  chapitre. 

Cependant,  de  toutes  les  réformes  que  Ton  réclame 
comme  une  mesure  contre  les  développemens  du  pau- 
périsme, il  n'en  est  pas  qui  ait  fixé  lattention  publique 
à  un  plus  haut  degré,  que  la  réforme  du  système  péni- 
tentiaire; et  de  Tavis  des  meilleurs  esprits,  c'est,  en 
eflTet,  Tune  des  plus  urgentes. 

Voilà  une  douzaine  d'années  que,  sur  les  traces  de 
deux  jeunes  et  savans  publicistes  * ,  une  foule  d' hommes 

^  Du  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis,  par  MM.  G.  de  Beau- 
mont  et  de  Tocqueville. 
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distingués,  d'amis  de  Thumanité,  proposent  rejnèd 
sur  remèdes,  et  pourtant  rien  ne  se  fait!  Les  projets  de 
loi  même  le  plus  consciencieusement  élaborés  par  les 
hommes  compélens ,  restent  dans  les  cartons,  et  les 
Chambres  n  ont  plus,  depuis  longtemps,  à  l'ordre  du 
jour,  que  des  questions  de  personne  ou  de. porte- 
feuilles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  la  réforme  des 
prisons  a  fait  de  rapides  progrès,  sinon  chez  nous,  du 
moins  tout  près  dç  nous.  Un  des  économistes  les  plus 
distingués  de  notre  temps,  M.  Dupectiaux,  usant  no- 
blement de  r influence  qu'il  a  su  conquérir  parmi  ses 
concitoyens,  sur  ces  matières,  a  poussé  la  question 
très  loin,  et  a  parfaitement  jugé  tout  le  parti  que  Ton 
pouvait  tirer  de  l'esprit  et  du  dévoûment  religieux 
qui  animent  la  Belgique  et  son  gouvernement. 

La  réforme  des  prisons,  envisagée  dans  son  ensem-' 
ble,  est,  sans  contredit,  l'une  des  plus  vastes  questions 
dans  le  grand  nombre  de  celles  qui  touchent  à  l'ex- 
tinction du  paupérisme.  Elle  n'embrasse  rien  moins 
que  toutes  les  classes  dangereuses  de  la  société,  oîi 
viennent  se  recruter  infailliblement  les  bagnes,  les 
maisons  centrales,  les  prisons  de  toute  espèce,  même 
les  maisons  de  force  destinées  aux  aliénés.  Il  faut  lire, 
dans  les  écrits  de  M.  Frégier,  sur  les  classes  dange- 
reuses; de  M.  Parent-du-Châtelet,  sur  la  prostitu- 
tion, comment  certaines  générations,  condamnées  pour 
ainsi  dire  avant  d'avoir  vu  le  jour,  naissent  du  crime 
pour  grandir  dans  le  crime  ;  commçnt  de  jeunes  iUles, 
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élevées  dans  une  atmosphère  impure,  montent  rapi- 
dement de  la  prostitution  à  la  Cour  d'assises,  et  traî- 
nent alternativement  leur  honteuse  existence  des  asiles 
de  la  débauche  dans  ceux  de  Texpiation,  et  passent 
des  yerroux  de  la  prison  sous  la  garde  de  la  cupidité 
la  plus  infâme  ;  comment  Tenfant,  une  fois  frappé  par 
le  tribunal  de  police  correctionnel,  est  bien  vite  pré- 
paré pour  la  Cour  d  assises,  et  comment  celui  qui  a 
vieilli  dans  le  crime  revient  toujours  presque*  néces- 
sairement à  la  maison  centrale  et  au  bagne. 

Puisque  cette  immense  lie  du  paupérisme  vient 
aboutir  là  fatalement,  tôt  ou  tard,  vous  aurez  donc 
fait  beaucoup  pour  la  société,  si  la  prison,  la  maison 
centrale  et  le  bagne,  cessent  d'être  une  école  de  per- 
versité, comme  cela  est  malheureusement  aujourd'hui, 
pour  devenir  un  séjour  de  correction,  d'amendement, 
de  moralisation  et  de  repentir  ;  aussi  est-ce  vers  ce  but 
que  tendent  tous  les  efforts. 

Après  avoir  lu  attentivement  les  écrits  publiés  sur 
cette  matière,  par  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville  >, 
Charles  Lucas  ^,  Livingston  ^  Villermé  \  Marquet-Vas- 
selot^  Léon  Faucher  ^  Bérenger%  les  réponses  des 
Directeurs  des  maisons  centrales,  et  plusieurs  autres 

*  Du  Système  pénilenliaire  aux  Èiats-Unis, 

2  Théorie  de  l'emprisonnement  et  du  système  pénitentiaire, 

*  Code  de  réforme, 

*  Les  Prisons  telles  qu'elles  sont. 

5  Examen  des  systèmes  pénitentiaires, 

6  De  la  Réforme  des  prisons, 
V  Revue  dt  législation^  t.  4. 
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distingués,  d'amis  de  Thumanité,  proposent  remèdes 
sur  remèdes,  et  pourtant  rien  ne  se  fait!  Les  projets  de 
loi  même  le  plus  consciencieusement  élaborés  par  les 
hommes  compétens ,  restent  dans  les  cartons,  et  les 
Chambres  n'ont  plus,  depuis  longtemps,  à  Tordre  du 
jour,  que  des  questions  de  personne  ou  de. porte- 
feuilles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  la  réforme  des 
prisons  a  fait  de  rapides  progrès,  sinon  chez  nous,  du 
moins  tout  près  dç  nous.  Un  des  économistes  les  plus 
distingués  de  notre  temps,  M.  Dupecliaux,  usant  no- 
blement de  l'influence  qu'il  a  su  conquérir  parmi  ses 
concitoyens,  sur  ces  matières,  a  poussé  la  question 
très  loin,  et  a  parfaitement  jugé  tout  le  parti  que  l'on 
pouvait  tirer  de  l'esprit  et  du  dévoûment  religieux 
qui  animent  la  Belgique  et  son  gouvernement. 

La  réforme  des  prisons,  envisagée  dans  son  ensem-' 
ble,  est,  sans  contredit.  Tune  des  plus  vastes  questions 
dans  le  grand  nombre  de  celles  qui  touchent  à  l'ex- 
tinction du  paupérisme.  Elle  n'embrasse  rien  moins 
que  toutes  les  classes  dangereuses  de  la  société,  oîi 
viennent  se  recruter  infailliblement  les  bagnes,  les 
maisons  centrales,  les  prisons  de  toute  espèce,  même 
les  maisons  de  force  destinées  aux  aliénés.  Il  faut  hre, 
dans  les  écrits  de  M.  Frégier,  sur  les  classes  dange- 
reuses; de  M.  Parent-du-Châtelet,  sur  la  prostitu- 
tion, comment  certaines  générations,  condamnées  pour 
ainsi  dire  avant  d'avoir  vu  le  jour,  naissent  du  crime 
pour  grandir  dans  le  crime  ;  commçut  de  jeunes  iUles, 
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élevées  dans  une  atmosphère  impure,  montent  rapi- 
dement de  la  prostitution  à  la  Cour  d'assises,  et  traî- 
nent alternativement  leur  honteuse  existence  des  asiles 
de  la  débauche  dans  ceux  de  l'expiation,  et  passent 
des  verroux  de  la  prison  sous  la  garde  de  la  cupidité 
la  plus  infâme  ;  comment  l'enfant,  une  fois  frappé  par 
le  tribunal  de  police  correctionnel,  est  bien  vite  pré- 
paré pour  la  Cour  d'assises,  et  comment  celui  qui  a 
vieilli  dans  le  crime  revient  toujours  presque,  néces- 
sairement à  la  maison  centrale  et  au  bagne. 

Puisque  cette  immense  lie  du  paupérisme  vient 
aboutir  là  fatalement,  tôt  ou  tard,  vous  aurez  donc 
fait  beaucoup  pour  la  société,  si  la  prison,  la  maison 
centrale  et  le  bagne,  cessent  d'être  une  école  de  per- 
versité, comme  cela  est  malheureusement  aujourd'hui, 
pour  devenir  un  séjour  de  correction,  d'amendement, 
de  moralisation  et  de  repentir  ;  aussi  est-ce  vers  ce  but 
que  tendent  tous  les  efforts. 

Après  avoir  lu  attentivement  les  écrits  publiés  sur 
cette  matière,  par  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville  s 
Charles  Lucas  ^,  Livingston  ^  Villermé  \  Marquet-Vas- 
selot^  Léon  Faucher  ^  Bérenger%  les  réponses  des 
Directeurs  des  maisons  centrales,  et  plusieurs  autres 

*  Du  Système  pénilenliaire  aux  États-Unis, 

2  Théorie  de  l'emprisonnement  et  du  système  pénitentiaire, 

*  Code  de  réforme. 

*  Les  Prisons  telles  qu'elles  sont, 

5  Examen  des  systèmes  pénitentiaires, 

6  De  la  Réforme  des  prisons, 
^  Revue  de  législation^  t.  4. 
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ouvrages  très  connus,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
les  documens  et  rapports  émanés  du  gouvernement  ; 
on  reconnaît  que  les  difficultés  à  résoudre,  en  cette 
matière,  tiennent  à  deux  ordres  d'idées  essentiellement 
différens  :  à  l'ordre  matériel  d'abord,  à  l'ordre  moral 
ensuite;  c'est-à-dire  qu'ici,  comme  partout,  la  forme 
emporte  le  fond,  et  que  c'est  une  question  d'argent 
qui  se  présente  avant  la  question  de  moralité. 

Malgré  les  vifs  débats  qui  se  sont  élevés  à  l'occasion 
des  prétendus  systèmes  américains  importés  en  France, 
il  est  facile  de  voir  qu'ils  ont  été  généralement  adop- 
tés, puisque  le  gouvernement  a  pris  sur  lui  d'en  tenter 
l'essai  sur  plusieurs  points  à  la  fois  du  royaume,  la 
question  s'en  trouve  un  peu  simplifiée  ;  car  il  ne  s'a- 
git plus  que  de  savoir  auquel  des  deux,  fameux  sys- 
tèmes on  donnera  la  préférence;  les  principes,  les 
voies  d'exécution,  et  les  résultats  établissant  une  diffé- 
rence très  marquée  entre  eux. 

Le  premier,  connu  sous  le  nom  d'Auburn,  parce 
qu'il  a  reçu  une  éclatante  application  dans  cette  ville 
de  l'État  de  New -York,  consiste  à  tenir  enfermés, 
pendant  la  nuit,  les  détenus  dans  des  cellules  séparées; 
à  les  réunir  le  jour  dans  des  ateliers  et  des  réfectoires 
communs,  oîi  ils  se  livrent  au  travail,  et  prennent 
leurs  repas  en  silence.  La  promenade  s'effectue  égale- 
ment en  silence  dans  les  préaux,  oîi  ils  décrivent,  ran- 
gés sur  deux  files,  des  lignes  et  des  méandres,  afin 
d'obtenir  un  exercice  jugé  salutaire  à  leur  santé. 

L'usage,  des  boissons  fermentées  et  du  tabac  y  est 
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prohibé.  Les  douceurs  qu'ils  peuvent  se  procurer  à 
la  cantine  sont  à  peu  près  nulles.  Le  produit  de 
leur  travail  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est 
affectée  à  l'établissement  pour  l'indemniser  des  frais 
d'entretien  des  détenus  ;  la  seconde  est  laissée  à  la  dis- 
position de  ces  derniers  pendant  leur  séjour  à  la  mai- 
son pénitentiaire ,  et  la  troisième  est  consacrée  à  for- 
mer une  masse  qui  leur  est  remise  au  moment  de  la 
libération ,  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  se  pro- 
curer du  travail ,  dans  les  premiers  jours  qui  suivent 
leur  mise  en  liberté. 

Enfin,  cette  règle  rigide  est  maintenue  par  la  cor- 
rection corporelle  et  l'isolement  de  jour  et  de  nuit. 

La  raison  de  ce  système  se  montre  d'elle-même.  Il 
est  clair,  en  effet,  que  l'on  se  propose  d'isoler  le  plus 
possible,  la  conscience  du  condamné ,  afin  de  le  con- 
duire au  repentir  par  le  recueillement  ;  que  l'on  veut 
éviter  qu'il  ne  se  corrompe  par  le  contact  des  mau- 
vaises natures,  dont  les  bagnes  et  les  maisons  centra- 
les sont  peuplées  ;  que  l'on  espère,  par  ce  moyen,  le 
soustraire  à  ces  unions  funestes  qui  se  forment  là  sous 
l'inspiration  d'une  pensée  coupable  et  dans  lesquelles 
on  rêve  le  crime ,  en  attendant  le  moment  où  l'on 
pourra  l'exécuter  en  commun.  Si  on  le  fait  travailler, 
c'est  parce  que  le  travail  moralise  l'homme  ;  c'est  que 
l'on  est  persuadé,  que  c'est  par  la  haine  du  travail  que 
le  crime  est  entré  dans  la  société ,  et  que  si  l'on  par- 
venait à  amender  le  détenu  à  cet  égard,  on  aurait  déjà 
fait  un  grand  pas  surdon  cœur.  £n  effet,  il  est  distrait 

27* 
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de  la  pensée  du  crime  quand  il  s'occupe  ;  il  ne  pense 
pas  à  troubler  Tordre  à  ce  moment;  et  puis«  n'esi^ 
il  pas  juste  que  le  trayail  sOit  pour  lui  un  châtiment 
en  taême  temps  qu'une  espérance  ;  et  que  la  société 
se  trouve  ainsi  indemnisée  autant  que  possible  des  dé^ 
penses  qu'il  lui  occasionne^ 

Le  vice  saillant  de  ce  système,  c'est  qu'il  entraîne  un 
gtsyid  luxe  de  surveillance  sanâ  donner  la  certitude 
que  Von  atteindra  le  but,  et  que  le  matériel  de  nos 
pénitenciers  n'ayant  pas  été  créé  dans  cette  vue ,  son 
application  occasionnerait  des  frais  énormes^  Il  faih 
drait  effectivement  reconstruire  à  peu  ptès  toutes  bos 
maisons  Centrales  i  puisqu'elles  n'ont  point  été  bâties 
to.  prévision  du  r^ime  cellulaire  é 

Le  Second  système  américain,  dit  de  Philadelphie < 
n'est  ni  moins  célèbre^  ni  moins  digne  de  &ler  l'atten^ 
tîon  quô  le  premier.  Il  est  la  réalisation  absolue  de 
cette  idée  :  que  l'isolement  moral  de  l'homme  est 
impossible  sans  l'isolement  complet  de  sa  personne 
matérielle.  En  conséquence ,  dans  ce  système ,  le  dé- 
tenu est  isolé  de  jour  comme  de  nuit,  d'une  manière 
CPûtinue  ;  à  partir  du  moment  de  son  entrée  dans  la 
mdison  pénitentiaire  jusqu'à  celui  de  sa  sortie  ;  c'est- 
à-dire  qu'il  est  enfermé  entre  quatre  murailles ,  sans 
avoir  l'espérance  de  communiquer  avec  qui  que  ce  soit 
pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  sauf  le  directeur, 
le  gardien,  le  chapelain,  et  les  rares  visiteurs  qui  ob- 
tiennent la  permission  de  pénétrer  jusqu'à  lui. 

Une  fois  enseveli  dans  celte  thébaïde ,  où  il  est  tou- 
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jourà  en  feoe  de  sa  conscience ,  il  n'en  sort  que  pour 
trois  motifs  :  reprendre  sa  liberté,  aller  à  la  tombe  ott 
passer  dans  une  maison  de  fou  ;  car  cet  isolement  ri- 
goureux pousse  à  la  folie,  et  fait  mourir  plus  vite*. 

Ces  deux  systèmes  ont  trouvé  de  chauds  partisans,  et 
conséquemment,  donné  naissance  à  des  divisions  pro^ 
fondes.  On  a  reproché  avec  raison  au  premier  de  né 
pas  procurer  Tisolement  moral  qu'il  se  propose  d'ob- 
tenir comme  élément  principal  de  l'amendement  dii 
détenu;  qu'il  n'arrête  point  la  propagande  de  la  cor- 
ruption, qui  se  fait  si  rapidement  entre  natures  déjà 
perverses ,  et  qui  se  coudoient  pendant  des  journéeii 
entières,  à  la  promenade,  au  réfectoire,  dans  l'atelier; 
que  les  exigences  même  de  la  vie  commune  conduisent 
forcément  à  violer  presque  à  chaque  instant  la  règld 
absolue  du  silence  ,  fondement  de  ce  système  ;  qu'il 
n'est  dès-lors  qu'un  faible  obstacle  opposé  au  mal  in^ 
tétéré  des  récidives  ;  que  dans  tous  les  cas ,  il  ne  peilt 
se  soutenir  qu'à  l'aide  de  cruelles  corrections  corpo- 
relles, notamment  de  la  terreur  des  coups  de  fouet  ott 
de  nerfs  de  bœuf;  ce  qui  suffirait  pour  le  faire  aban- 
donner. 

On  articule  avec  ntfn  moins  de  fondement  conttô 
le  second,  que  l'isolement  absolu  de  Vhomme,  dans 
une  cellule  de  sept  à  huit  pieds  carrés,  où  la  vue  du 

*  De  la  Béforme  des  prisons^  par  M.  Léon  Faucher,  1838,  p.  184 
et  185. 

Rapport  à  M»  le  ministre  de  V Intérieur^  sur  les  pénitenciers  des 
Êlals-tJiiis,  par  M.  Deuiclz,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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ciel  même  lui  est  interdite,  est  un  supplice  plus  cruel 
que  la  mort,  pour  un  être  que  ses  penchans  naturels, 
son  éducation  et  le  milieu  social  dans  lequel  il  a  vécu 
jusqu'au  moment  de  sa  condamnation^  portent  d'une 
manière  invincible,  vers  la  sociabilité  ;  que  ce  genre 
de  supplice  est  resté  ignoré  des  nations  les  plus  bar- 
bares comme  des  plus  civilisées  ;  qu'il  n'a  jamais  été 
prévu  par  aucune  législation,  et  que  se  trouvant  sur- 
tout en  opposition  avec  la  loi  criminelle  française,  ilny 
a  pas  lieu  d'en  proposer  l'application  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  modifiée  ;  que  ce  système,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  porte  à  la  folie  ou,  tout  au  mpins ,  produit, 
selon  l'état  de  force  ou  de  faiblesse  du  détenu,  une 
exaltation  ou  une  prostration  du  cerveau  dont  l'effet 
est  de  déplacer  le  mouvement  habituel  de  cet  organe; 
qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  renseignemens  fournis  par 
la  statistique  des  pénitenciers  américains,  que  la  santé 
se  détériore  davantage,  et  que  l'on  meurt  plus  vite  sous 
l'empire  de  ce  système  que  sous  le  régime  contraire; 
qu'enfin,  la  différence  des  récidives,  obtenue  en  sa  fa- 
veur, est  si  insignifiante,  qu'elle  ne  saurait  jamais  être 
un  motif  suffisant,  pour  compenser  les  cruels  inconvé- 
niens  de  la  torture  affreuse  que  ce  terrible  système  in- 
flige au  condamné. 

Telles  sont  les  graves  objections  que  l'on  dirige  con- 
tre ces  deux  systèmes  ;  avant  de  nous  réunir  à  l'un  ou 
à  l'autre,  ou  môme  de  les  rejeter  tous  les  deux,  nous 
avons  voulu,  selon  notre  habitude,  nous  éclairer  di- 
rectement par  l'étude  des  faits,  et  nous  nous  sommes 
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mis  ^1  route  pour  aller  visiter  les  principaux  péni- 
tenciers de  France,  de  Belgique,  de  Hollande  et  de 
r Allemagne  rhénane. 

Voici  le  résumé  de  nos  impressions.  Nous  avons 
trouvé  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne ,  l'application  du  système  d'Auburn  sur  une 
grande  échelle,  et  les  plaintes  que  nous  avons  recueil- 
lies sont  empreintes  partout  de  la  même  amertume. 
Partout  les  détenus  résistent  à  se  plier  à  un  système 
qui  leur  impose  des  privations  si  rigoureuses  ;  partout 
les  directeurs  reconnaissent  que  la  surveillance  que 
ce  système  exige  est  impossible,  et  que  la  propagande 
de  la  corruption  n  a  pas  cessé  d  avoir  la  même  activité. 
En  France,  les  détenus  appellent,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  un  état  quoiqu'il  soit,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  celui-là  ;  ils  ne  reculent  ni  devant 
l'émeute,  ni  devant  l'incendie,  ni  devant  le  meurtre  ; 
le  bagne,  le  bourreau,  tout,  excepté  les  privations  qui 
leur  sont  imposées  par  ce  régime.  La  cour  d'assises 
nous  a  révélé  les  drames  qui  s'étaient  accomplis  dans 
les  maisons  centrales  de  Limoges  et  de  Loos.  La  mer- 
veilleuse activité  de  M.  Wan-der-Wallen ,  directeur 
commandant  du  pénitencier  de  Gand  a  pu  seule  y 
maintenir  l'ordre.  M.  Wan-der-Wallen  nous  a  paru 
être  le  type  du  bon  directeur  ;  jeune ,  instruit ,  d'un 
visage  où  se  peint  la  douceur,  en  même  temps  que 
la  fermeté  jaillit  de  son  regard  ;  il  nous  a  prouvé  qu'il 
comprenait  à  merveille  toute  retendue  de  ses  devoirs. 
Son  opinion  est  très  arrêtée  en  matière  pénitiaire. 


Ayi^c  le  sy^ième  d'iu^uro ,  on  ne  p^rviendr^  jap^iff^ 
wlon  lui ,  h  procurer  lamendement  du  coupable  ;  U 
.  surveillance  et  les  moyens  de  rigueur  qu'où  ©flipïoie 
gprpnt  toujours  inefficaces;  ;  il  s'est  assuré  qu'il  y  9  jau- 
tant  de  récidives  depuis  qu'on  applique  cq  ^yMi^pe 
qu'auparavant;  il  n'y  a  qu'un  système  qui  ^oit  de  na^ 
ture  à  donner  des  résultats  favoraWes  :  c'est  le  sys-- 
tème  de  Philadelphie ,  mais  le  système  de  Philadelphie 
employé  dans  une  certaine  mesure. 

En  efTet,  M.  Van-der-Vallen  ne  comprend  pas  ce  ré' 
giqae  sans  l'enseignement  religieux,  la  lecture,  Vécri^ 
tare,  le  calcul,  etc.;  un  directeur,  des  gardiens  choisis, 
des  sociétés  pieuses,  qui  feraient  de  fréquentes  visites 
aux  détenus.  H  voudrait  que  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  formés  ad  hoc,  furent  chargés  de  la  mission 
de  l'enseignement,  et  qu'un  ou  plusieurs  aumôniers 
fussent  astreints  à  venir  conférer,  au  moins  une  fois  par 
jour,  avec  chaque  détenu.  H  affirme,  qu'à  ces  condi- 
tions, on  n'aura  plus  besoin  pour  assouplir  les  condam- 
nés les  plus  rebelles,  de  la  terreur  du  fouet  et  des  autres 
moyens  de  correction ,  inutilement  employés  jusqu'à 
ce  jour.  Il  a  la  conviction  profonde,  qu'avec  cette  règle 
ainsi  pratiquée ,  non-seulement  on  rendrait  au  con- 
damné la  probité  légale,  mais  encore  la  probité  morale. 

Pour  joindre  l'exemple  à  l'argument ,  il  me  diri- 
gea vers  un  quartier  où  le  régime  cellulaire  était  ap- 
pliqué dans  toute  la  rigueur  à  quelques  détenus  à 
vie ,  qui  avaient  été ,  en  outre ,  condamnés  à  cinq  ans 
de  prison ,  pour  complot  et  tentative  d'évasion.  Ces 


iKHOmes  étairat  les  plus  intraitables  des  onze  c^ts  qui 
se  trou¥aiwt  à  ce  moment  dans  le  pénitencier  de  Gand. 
Uym  avait  un  surtout  qui  s'était  toujours  fait  remar^ 
quer  par  un  caractère  fougueux ,  hardi ,  méchant .  en 
un  mot.  indomptable.-^  Il  a  été  inabordable  pendant 
plus  de  quinze  mois ,  me  dit  M,  le  directeur  ;  vous 
allfiz  le  Yoir  •  il  est  aujourd'hui  dou^  comme  un  moih 
ton  ;  nous  entrâmes.  La  cellule ,  construite  au  rez^de-» 
chaussée,  était  divisée  en  deux  parties  à  peu  près  éga^ 
les  :  la  première  était  une  petite  chambre  de  trois  mè'* 
très  de  long  sur  deux  de  large  ;  la  seconde  une  petite 
cour  de  la  même  dimension.  Ledétenu  était  assis  sur 
une  cuvette  anglaise,  qui  servait  aux  déjections  de 
toute  espèce,  et  formait  siège  au  moyen  d*un  couver- 
cle disposé  à  cet  effet.  Il  avait  une  ardoise  sur  laquelle 
il  s'était  amusé  à  crayonner  un  paysage  pour  se  dis- 
traire, quoiqu'il  n'eût  jamais  été  initié  aux  règles  du 
dessin.  Je  lui  demandai  pourquoi  il  avait  fait  un  pay- 
sage plutôt  que  tout  autre  travail.  Il  me  dit,  avec  un 
accent  de  tristesse ,  que  je  n'oublierai  jamais  :  Ah  I 
monsieur,  si  vous  saviez  tout  ce  que  l'on  souffre  à  ne 
jamais  rjen  voir  d'animé  autour  de  soi,  vous  compren- 
driez que  j'ai  voulu  peupler  ma  solitude.  Quand  j'ai  fait 
ce  paysage,  que  j'ai  recommencé  bien  des  fois  avant  de 
l'achever,  ma  pensée  se  reportait  aux  lieux  oh  se  passe 
la  scène ,  et  je  rêvais  alors  que  j'étais  libre ,  et  cette 
illusion  me  faisait  du  bien. 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  aperceveir  une  petite  mai- 
sonnette ea  mauvais  papier,  fabriquée  par  le  détenu  à 
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laide  d'un  peu  de  mie  de  pain  détrempée. — Qu est- 
ce  que  cela,  demanda  le  directeur? — Jamais  je  n'ai  yvê. 
homme  plus  humble,  plus  ému,  plus  tremblant  que  ne 
le  devint  à  Tinstant  même  le  pauvre  reclus.  Il  y  avait  de 
la  sollicitude,  de  la  crainte  et  deFamour  dans  son  main- 
tien et  dans  sa  parole. —Hélas  !  ne  voyez-vous  pas,  mes- 
sieurs, nous  dit-il,  que  c'est  le  seul  être  vivant  qui  sôit 
resté  avec  moi  deux  heures  de  suite  dans  ce  tombeau, 
depuis  que  j'y  suis  enseveli,  et  oîi  je  dois  mourir  sans 
doute?  C'est  mon  compagnon  d'infortune ,  je  partage 
avec  lui  mon  pain  et  l'eau  de  ma  cruche  ;  et  si  je  Tai 
rendu  prisonnier  ainsi  que  moi ,  en  lui  construisant  cette 
prison,  ce  n'est  pas  pour  le  faire  souffrir  en  le  privant 
de  sa  liberté ,  au  moins,  cela  aurait  été  bien  mal  ;  mais 
j'ai  voulu  m' assurer  sa  présence  d'abord  pour  quelques 
heures,  puis  pour  tout  le  jour,  enfin ,  pour  le  lende- 
main ;  aujourd'hui  je  fais  des  vœux  pour  que  sa  vie 
dure  aussi  longtemps  que  je  dois  rester  ici.  Tenez ,  le 
voici  ;  il  y  a  quinze  jours  que  je  me  réjouis  de  le  possé- 
der. Tout  ceci  fut  dit  avec  une  sensibilité,  un  accent, 
qui  me  firent  comprendre  que  l'isolement  absolu  de- 
vait être  pour  l'homme  le  plus  horrible  des  supplices. 
Encore  quelques  mois  d'épreuves,  et  je  ferai  rendre 
cet  homme  à  son  quartier,  me  dit  M.  Wan-der-Wal- 
len ,  quand  nous  fûmes  sortis  de  la  cellule  ;  et  j'ai  la 
certitude  qu'il  se  conduira  bien,  comme  j'ai  l'assurance 
que  je  le  trouverais  mort  demain  ,*  quand  je  revien- 
drai ,  si  je  lui  disais  ce  soir  qu'il  doit  rester  là  six 
mois  de  plus. — Avec  le  système  d'Auburn  ,  il  est  près- 
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qae  imposable  de  punir  et  de  récompenser  à  propos, 
continua-t-il  ;  c'est  pourtant  là  tout  le  secret  de  1  amen- 
dement des  détenus.  Nous  nous  abstenons  souvent 
d'encourager  par  de  petites  douceurs  ceux  dont  nous 
sommes  le  plus  contens,  parce  que  ce  serait  un  moyen 
infaillible ,  quelque  juste  que  fût  la  récompense ,  de 
faire  naître  des  jalousies,  ainsi  que  des  haines,  d'exci- 
ter des  insubordinations,  et  de  faire  crier  à  la  faveur  et 
à  l'injustice.  L'application  des  corrections  demande  un 
discernement  spécial,  qui  ne  peut  bien  s'acquérir  que 
par  une  étude  approfondie  du  caractère  de  celui  qui 
doit  en  être  l'objet ,  et  cette  connaissance  est  presque 
impossible  à  obtenir  avec  le  système  de  la  vie  com- 
mune. Dans  le  système  de  Philadelphie,  au  contraire, 
chaque  condamné,  étant  complètement  isolé  de  ses  ca- 
marades, destiné  conséquemment  à  ne  jamais  les  voir, 
à  ne  jamais  les  connaître,  à  ne  jamais  communiquer 
avec  eux  par  la  parole,  le  regard  ou  le  geste  ;  ne  de- 
vant avoir  de  rapports  fréquens  qu'avec  des  personnes 
morales ,  qui  seront  presque  toujours  les  mêmes  :  on 
acquierra  facilement  et  en  peu  de  temps,  une  connais- 
sance particulière  de  son  caractère  ;  et  c'est  alors  que, 
n'ayant  d'autre  règle  à  suivre  que  celle  de  l'intérêt  du 
condamné  ,  on  pourra  utilement  le  récompenser  ou  le 
punir ,  sans  s'exposer  au  moindre  inconvénient.  C'est 
alors  que  le  levier  des  petites  faveurs  pourra  être  em- 
ployé avec  un  succès  incroyable  ;  la  plus  légère  varia- 
tion dans  le  régime  alimentaire  sera  sentie,  et  avec  la 
faculté  seule  d'accorder  ou  de  refuser  du  tabac  à  ceux 
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qui  m  ofît  qontrscté  Thabitude  4ès  Imtr  PuAioee  (  m 
qui  ^t  gi^ér^l  daos  les  payg  allem4Q(i«).  ou  û})tiêR^ 
#ait  d'ei»  toui  ce  que  Vm  yQV^àmU 

Ja  privalioii  du  tabac,  est  pour  l^s  déte^yg  un  vM- 
iflble  Buppliofi  !  -^  C'est  déjà  h  rgiuapque  qui  oous  ftvait 
étéfaite  au  pénitencier  deLposj-^lpi  plupart  échangerait 
aveo  joie  un  de  leursrgpaspour  fupier  IWQ  ou  deuRpipçg, 

Enfin,  le  système  de  Fl^iladelphie,  bien  soutenu  p^r 
dos  associations  religieuses  de  patronage,  qui  s'ppcu-r 
peraieut  du  détepu  à  sou  entrée  pour  Q9  plus  le  perdrQ 
de  vue,  î^utftut  que  possible,  même  apr^stt  sortie  du 
péuitencier,  paraisseutàU.  WaUrderrWallen  Tidéal  de 
ce  que  Tpn  peut  irpaginer  dg  plus  efflcftce  pour  auieur 
der  et  corriger  le  coudAmué;  car,  quelle  bien  traité 

qu'il  soit  isolénjeut,  le  supplice  de  la  solitude  est  pour 

lui  d'une  intensité  si  grande,  qu'une  ft)is  sorti  de  sa 
cellule,  s'il  n'est  pas  corrigé  Téritablement  dans  le 
cœur,  il  éyitera  du  moins  tout  acte  extérieur  qui  se- 
rait de  nature  à  l'y  feire  ramener  ;  enfin,  ce  directeur 
pense  que,  lorsque  les  générations  actuelles  des  péni- 
tenciers seraient  éteintes ,  on  n'aura  plus  à  redouter 
pour  l'avenir  les  récidives,  qui  forment  le  plus  fort 
contingent  de  la  population  de  ces  établissemens. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  reproduire  avec  quel- 
que étendue  le  résultat  de  notre  conférence  avec 
M.  WanrderrWallen,  au  pénitencier  de  Gand,  pour 
deu4^  motifs  principaux;  d'abord,  parce  qu'elle  ré- 
sume parfaitement,  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueil- 
lir de  la  bouche  des  autres  directeurs ,  avec  lesquels 


il  qpus  fi^Mé  powîMa  de  nous  mtmieBir:  mmiti, 

pifee  qu'elle  «it  Veipr^^ion  la  plus  fidMd  de  notfi 
conviction  perpoqnelle. 

C'est  (ionq  an  système  de  Philadelphie,  ainsi  modi^ 
fié,  que  nous  désirerions  que  Von  s  arrêtât  en  ce  qui 
touche  la  réforme  de  nos  pénitenciers;  mais  nous 
craignons  fort  que  la  question  financière  ne  rem- 
porte ici  sur  la  nécessité,  selon  nous  évidente,  de  Tap? 
plication  de  ce  système,  et  ne  la  fasse  ajourner  poui 
longtemps  encore.  L'appropriation  au  régime  cellu-? 
laire  continu  de  nos  pénitenciers,  à  peine  construits, 
étant  impossible,  il  faudrait  en  édifier  de  nouveaui 
avec  cette  destination;  et  nous  doutons  que  notre  Par^ 
lement  s'y  résigne  dans  Tétai  actuel  de  nos  finances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  amis  de  Thumanité  ne  peu- 
vent que  se  réjouir  des  efforts  qui  ont  été  tentés,  depuis 
que  l'Europe  jouit  de  la  paix,  pour  améliorer  le  ré- 
gime moral  et  matériel  des  prisons.  De  quelque  côté 
que  l'on  dirige  son  regard,  on  reconnaît  ^yec  l)onheur 
que  des  réformes  du  plus  haut  intérêt  ont  été  obter- 
nues  à  (cet  égard.  Au  point  de  vue  matériel ,  on  doit 
même  dire  que  l'on  a  poussé  les  choses  trop  loin, 
La  plupart  des  maisons  centrales  sont  de  véritables 
maisons  de  campagne,  oîi  le  détenu  respire  un  air 
pur,  reçoit  une  alimentation  saine  et  même  agréable, 
se  livre  à  un  travail  modéré,  est  vêtu  d'une  manière 
propre  et  convenable  à  la  saison ,  enfin  est  favorisé 
d'un  bien-être  qui  est  loin  d'être  le  partage  des 
classes  ouvrières,  et  surtout  de  nos  populations  agri- 
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coles.  On  Ta  déjà  dit  avec  beaucoup  de  raison  :  il  ne 
faut  pas  que  ces  classes  si  intéressantes  de  la  société 
puissent  envier,  par  le  parallèle  fâcheux  de  leur  mi- 
sère avec  la  position  de  ceux  qui  sont  flétris  par  la  so- 
ciété, le  bien-être  matériel  et  le  bonheur  insolent  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales. 

Autrefois,  les  condamnés,  presque  sans  distinction 
d'âge  et  de  sexe,  étaient  confondus  pêle-mêle  dans  les 
mêmes  préaux,  quand  il  y  en  avait  ;  dans  les  mêmes 
quartiers,  et  souvent  dan3  les  mêmes  chambres.  C'é- 
tait alors  le  bon  temps  des  inoculations  de  toutes  les 
lèpres  physiques  et  morales.  Celui  qui  n'arrivait  que 
flétri  dans  ces  repaires,  était  assuré  d'en  sortir  gangrené 
pour  peu  qu'il  y  restât. 

Aujourd'hui,  d'heureuses  classifications  ont  été  ad- 
mises partout,  et,  quoiqu'il  y  ait  bien  des  choses  vi- 
cieuses encore  à  cet  égard,  il  est  facile  de  voir  que  l'on 
est  entré  dans  la  bonne  voie. 

En  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, les  pénitenciers  sont  tous  divisés  en  vastes 
quartiers,  destinés  à  l'urgente  séparation  des  sexes 
d'abord  ;  puis,  à  celle  des  enfans  d'avec  les  adultes. 

Les  enfans  sont  partout  l'objet  d'une  attention  par- 
ticulière ,  et  l'on  a  compris  généralement  qu'il  était 
plus  facile  de  faire  naître  l'amour  de  la  vertu,  du  tra- 
vail et  des  habitudes  régulières  dans  des  âmes  encore 
malléables  et  ductiles,  que  dans  les  cœurs  rompus  au 
crime  que  l'on  rencontre  dans  un  âge  plus  avancé. 
Cette  première  classification  était  de  première  néces- 
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site;  cependant  elle  a  été  bientôt  reconnue  insuffisante, 
tant  en  France  qu'en  Belgique. 

Quelque  séparés  que  fussent  les  quartiers,  quelque 
élevées  que  fussent  les  murailles  des  préaux,  quelque 
active  que  fût  la  vigilance,  les  détenus  des  deux  sexes 
trouvaient  toujours  les  moyens  de  se  voir  ou  de  s'é- 
crire, et  de  former  des  liens  et  des  projets  qui  étaient 
un  obstacle  à  l'amendement  des  condamnés  et  au  bon 
ordre  des  pénitenciers,  en  attendant  qu'ils  devinssent 
un  sujet  de  dommage  et  de  trouble  pour  la  société. 

Alors  on  a  conçu  la  pensée  morale  d'une  séparation 
plus  complète,  et  l'on  s'est  empressé  de  travailler  à  sa 
réalisation.  Nous  avons  déjà  le  pénitencier  de  Hague- 
nau,  et  la  Belgique  a  celui  de  Namur,  qui  est  entière- , 
ment  destiné  aux  femmes. 

On  a  compris  aussi,  que  l'action  que  l'on  devait 
avoir  sur  les  jeunes  reclus,  était  si  différente  de  celle 
que  l'on  pouvait  exercer  sur  les  criminels  déjà  vieillis 
dans  le  crime,  qu'il  fallait  des  pénitenciers  spéciaux, 
qui  fussent  appropriés  aux  divers  travaux  ou  régime 
auxquels  on  jugerait  convenable  de  les  soumettre  ;  la 
France,  la  Belgique  et  la  Hollande  sont  déjà  fortement 
entrées  dans  une  voie  si  judicieuse.  C'est  sous  l'inspira- 
tion de  cette  pensée  que  l'admirable  colonie  de  Mettray 
a  été  fondée  par  MM.  Demetz  et  Brétignère  de  Cour- 
teilles,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  établissemens  cha- 
ritables, qui  tous  ont  pour  but  de  moraliser  les  jeunes 
populations  de  nos  prisons  et  de  nos  maisons  centrales. 

Grâce  au  dévoûment,  à  l'habileté ,  à  l'activité  des 
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deux  hommes  de  bien  qite  nouÉ  taidUs  de  nommer,  la 
colonie  agricole  de  Mettray  a  déjà  porté  les  plus  heu- 
reui  fruits,  et  nous  espérons  qu'elle  est  destinée  à  en 
donner  de  plus  féconds  encore,  eti  servant  de  modèle 
aux  autres  établissemens  du  même  genre  que  le  gou^ 
vèrneinent  sentira  la  nécessité  de  créer.  Pui8<  feont 
venus  les  pénitenciers  spécialement  réservés  atix  mi-^ 
litaires.  Celui  de  Saint^Getmain,  près  Paria,  a  donné 
des  résultats  si  favorables  ^  que  des  fonds  ont  été  alloués 
pour  installer  ce  régime  à  Lyoti,  à  Metz  et  en  Algérie; 
Mais  tant  d'utiles  précautions  matérielles  i  n'au- 
raient Servi  qu'à  constater  l'impuissance  des  efforts 
humains  les  plus  généreux  «  si  k  i*eligiofi  n'avait  été 
appelée  à  prendre  une  large  part  au  bien  qu'il  s'agis- 
sait d'opérer,  et  si  elle  n'avait  dOfisëtiti  à  prêtef  le  con- 
cours de  son  dévoùmetit  et  dé  ses  sublimes  inspira- 
tions. Lesvœuî  des  Charles  LuCàs^  des  Diipéfctiaux,  et 
de  tant  d'autres  plublicistes  qui  ïie  cessent  d'honorer 
leur  vie  par  des  travaux  utiles  à  ^humanité ,  ont  été 
entendus  ;  et  les  gouvernemeùs  de  France  et  de  Bel- 
gique ont  confié  à  des  corporations  religieuses  ,  l'im- 
portante Mission  de  répandre  l'instruction,  la  morale, 
la  religion  ^  et  de  donner  des  soins  pendant  leur  ma- 
ladie ,  aux  détenus  enfermés  dans  leurs  pénitenciers. 
Des  religieux  s'acquittent  de  cette  mission  si  difficile , 
dans  les  quartiers  des  hommes,  pendant  que  des 
iamris ,  modèle  de  toutes  les  vertus ,  cumulent  ce  dé^ 
voùment  avec  celui  de  la  surveillance  dans  les  péni- 
tenci^^  de  femmes. 
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ReeonnaiflsoDS  donc  qu'un  noble  élan  a  été  donné 
et  siliri ,  tpke  d'importantes  améliorations  ont  été  déjà 
ohitax^  ;  et  que,  pendant  que  les  amis  de  rhuma- 
nité,  les  héros  de  la  religion,  les  personnes  bienfaisan-*- 
tes  de  toutes  les  conditions,  se  préoccupent  de  la  ré- 
forme des  prisons ,  l'administration  ,  loin  de  rester 
sttttionnaite  au  milieu  de  ce  mouvement  ^  ou  froide 
vpmtàitice  en  pressée  de  cet  élan  ,  s  y  associe  tou^ 
jotits  généreusement ,  quand  elle  ne  le  donne  pas. 


CHAPITRE  XVn. 

Loi  répressive  de  la  mendicité.  —  Plus  on  aura  fait  d'efforts  pour  contenir  le 
paupérisme. — I^lus  Ton  aura  de  chances  d^obtenir  une  bonne  loi  sur  la  répres- 
kï4n  db  la  ftteiidioité.'-  Le  défaut  principtll  des  Ibis  qui  orit  été  reiidties  jiu- 
qu'a  ce  jour  sur  cette  matière»  est  qu^elles  sorit  inapplieables.— Point  de  dé- 
part erronné ,  base  yicieuse.  —  La  conscience  publique  et  celles  des  magis- 
itàts  tépû^ent  lil'âppllcàtion.-^Légi^fltibri  ancienne.— tégislàtiori  modertfé. 
— ^Dépdtd  de  iiibndielté.*^4ieur  instifQsance. ^Système  des  colonies  agricoles. 
—Colonies  répressives.— Société  royale  et  centrale  d'agriculture.  —  Avis  des 

.  économistes  et  des  agronomes  les  plus  distingués.  — Visite  aux  colonies  agri- 
coles de  mendians  de  la  llollànde.  —  Elles  réussiratent  beilucbup  mleul  eh 
FraAce.  -^  Leurs  résultats.  --^  Ils  ne  sont  pas  ce  que  je  m^étais  figuré  d'après 
un  grand  nombre  d'écrits  publiés  sur  ce  sujet.—  Elles  ne  se  soutiennent  que 
^Ar  i'flliiatiéè  ^u^ellès  ont  faite  avec  l'industrie.— Lent  organisation  est  éprmi- 
vée  pat  les  fàiti.— Oii  n'âurdit  pltis  ^u'a  la  transporter  en  lÈ'rance.—  Yoles  et 
moyens  d'exécution. — Vente  des  établissemens  servant  aux  dépôts  de  mes- 
diciié.  —  ti'État  aurait  peu  de  frais  a  faire.  —  Conclusion  de  ce  chapitre. 

Plus  leô  moyens  que  Ton  aura  dirigé  contre  Tin*- 
irasion  du  paupérisme ,  seront  nombreux  et  efil*^ 
celées;  plus  les  efibrte  que  Ton  aura  tentée  pour 
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satisfaire  les  justes  exigences  des  classes  pauvres ,  au- 
ront été  puissans ,  plus  on  sera  parvenu  à  leur  four- 
nir l'occasion  de  vivre  honorablement  à  Taide  d'un 
travail  permanent  et  modéré  ;  plus  on  aura  pu  leur 
inspirer  les  sentimens  de  1  ordre,  de  l'économie,  delà 
morale,  de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les  hom- 
mes, plus  il  y  aura  nécessité  de  créer  une  bonne  loi, 
pour  la  'répression  de  la  mendicité ,  et  plus  on  aura 
donné  à  cette  loi  une  base  juste  ,  légitime  et  durable. 

Si  nous  voyons,  en  effet,  que  tous  les  peuples,  dont 
l'histoire  nous  a  transmis  le  souvenir ,  ont  mis  au 
premier  rang  de  leurs  devoirs  de  réprimer  ce  fléau, 
aussi  dégradant  que  redoutable ,  nous  voyons  en 
môme  temps  les  motifs  qui  se  sont  opposés  à  la  réali- 
sation de  leurs  efforts.  Le  plus  saillant  de  tous  ,  celui 
qui  est  commun  à  toutes  les  époques ,  c'est  qu'une 
mesure  législative  n'est  appliquée  par  les  magistrats 
préposés  à  son  exécution ,  que  lorsqu'elle  ne  blesse 
pas  l'équité  naturelle,  non-seulement  par  son  principe 
fondamental ,  mais  encore  par  sa  relation  avec  les  dé- 
lits qu'elle  veut  atteindre  et  réprimer. 

Le  premier  des  besoins  de  l'homme  est  de  vivre  ; 
son  premier  mouvement  est  donc  de  chercher  les  ali- 
mens  d' 011  il  attend  la  vie.  Or,  si  sa  moralité  ,  son  ar- 
deur pour  le  travail ,  l'exercice  légitime  de  toutes  les 
facultés  dont  la  nature  l'a  doué,  en  vue  surtout  de  ce 
résultat,  deviennent  insuffisans  pour  atteindre  ce  but, 
il  est  bien  évident  que  la  société ,  dont  la  mission  est 
de  le  protéger ,  de  le  défendre ,  avant  de  prendre  des 
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mesures  pour  Vempêcher  de  mendier,  doit  en  avoir 
pris  pour  l'empêcher  de  mourir  de  faim,  et  de  suc- 
comber aux  injures  de  Tair  et  aux  intempéries  des 
saisons. 

Ayant  d'affranchir  les  esclaves  en  masse ,  ainsi  que 
cela  se  fit  après  Vavènement  du  christianisme  à  l'em- 
pire ,  il  aurait  fallu  préparer  leur  passage  à  la  liberté 
par  une  initiation  préalable  à  toutes  les  luttes  de  tra- 
vail auxquelles  Thomme  libre  est  contraint  de  se  li- 
vrer pour  vivre.  Il  aurait  fallu,  de  plus,  leur  ouvrir 
un  champ  assez  vaste  pour  ces  luttes ,  ou  bien  leur 
fonder  des  asiles  permanens,  dans  lesquels  ils  auraient 
été  assurés  de  trouver  les  choses  indispensables  à  la 
vie. 

La  société,  avant  de  se  plaindre  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité  ,  et  de  diriger  contre  eux  des  lois  ré- 
pressives ,  ne  devait  point  manquer  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir. 

Aussi ,  voyons-nous  la  même  main  qui  trace  les 
édits  de  répression ,  sous  la  sanction  des  peines  les 
plus  sévères ,  indiquer  des  travaux  d'utilité  publique, 
où  les  mendians  pourront  être  employés ,  et  semer 
libéralement  à  la  face  du  plus  vaste  empire  de  magni- 
fiques hôtelleries  de  charité  oîi  tous  les  indigens  qui 
ont  faim ,  sont  non-senlemenl  assurés  de  trouver  du 
pain,  mais  des  vêtemens,  et  un  toit  pour  abriter  leur 
tête.  L'ordre  renaît  un  instant;  les  édits  sont  res- 
pectés ;  la  société  est  la  première  à  donner  l'exemple 
de  sa  fidélité  à  remplir  ses  devoirs  envers  tous.  Pour- 

28 
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quoi»  elle  seule ,  n  ûurait-^Ue  donc  pas  ie  droit  d'être 
respectée  et  obéie  î 

Mais  bientôt  Téiat  des  choses  change;  les  rapports 
qui  fondent  Véquité  des  édits,  sont  brisés  ;  leur  vi- 
gueur s'affaisse ,  et  le  fléau  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité  apparaît  plus  redoutable  que  jamais  I  Ce 
phénomène  permanent,  comme  les  passions  qui  ont 
été  jetées  dans  le  cœur  de  T  homme  ♦  se  renouvelle  à 
chaque  époque  sociale  oh  lalternative de  feits  analo- 
gues vient  à  se  reproduire.  Et  c'est  ainsi  qu'à  travers 
les  périodes  mérovingienne,  carlovingienne >  capé- 
tiwne,  révolutionnaire  et  napoléonienne,  nous  voyons 
les  lois  dirigées  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité  ; 
tour-à-tour  fortes  et  impuissantes,  contenir  le  fléau  ou 
lui  céder,  selon  que  les  prescriptions  de  la  loi  repo- 
sent sur  là  justice,  et  trouvaat  dans  la  conscience  du 
magistrat  et  dans  celle  de  l'opinion ,  la  force  sans  la- 
quelle toute  loi  fléchit  et  meurt. 

C'est  ainsi  que  s'explique  Timpuissance  de  tout  cet 
appareil  d'ordonnances,  d'édits  et  de  déclarations,  que 
notice  vieille  monarchie  tirait  de  sa  volonté  absolue 
fivecles  meilleures  intentions  du  monde,  et  dans  lequel 
«'étale  un  luxe  de  peines  barbares  et  cruelles.  Ces  me- 
sura de  répression  étaient  sans  doute  en  parfaite  har- 
monie avec  les  mœurs  rudes  de  cette  époque,  mais  elles 
n'en  étaient  pas,  pour  cela,  plus  aptes  à  combattre  le 
fléau  de  la  mendicité.  Ce  fléau  naissait  de  k  force  des 
choses  fifiême  :  du  désordre  du  gouvernement  féodal, 
de  la  mauvaise  admin^tration  économique  de  l'Etat , 
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des  pestes,  des  famines,  des  guerres  malheureuses 
avec  TÀngleterre ,  des  discordes  intestines ,  enfin  de 
tous  les  préjugés  et  de  l'ignorance  dans  lesquels  crou- 
pissaient à  cette  époque  les  populations.  Une  grande 
partie  de  ceux  qui  participaient  au  maniement  des 
afSsdres  publiques,  n'étaient  point  eux-mêmes  au-des- 
sus de  ce  niyeau. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  si  fécond 
en  grands  hommes  et  en  grandes  choses ,  que  Ton  es- 
péra im  moment  retenir  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage ;  on  cru  possible  de  les  enserrer  dans  les  larges 
conceptions  de  T  hôpital-général  et  des  autres  hôpitaux 
et  maisons  de  travail  analogues,  qui  furent  érigés  dans 
les  principales  villes  du  royaume.  On  avait  foi  surtout, 
dans  les  vastes  ateliers  de  travaux  publics,  où  l'on  en- 
voyait tous  ceux  qui  ne  justifiaient  pas  de  leurs  moyens 
d'existence.  Mais  les  illusions  ne  furent  pas  de  longue 
durée ,  et  les  espérances  que  l'on  n'avait  pas  légère- 
ment conçues  cependant,  ainsi  que  le  prouveraient  au 
besoin  l'ensemble  des  dispositions  de  l'édit  de  1656» 
s'évanouirent  bientôt  sans  retour. 

Les  tentatives  de  réforme  allèrent  croissans  avec 
la  misère  publique ,  dans  les  dernières  années  d'un 
règne  si  imposant  ;  et  l'on  sait  que  la  fameuse  réforme 
de  1724,  essayée  sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon, 
pour  arrêter  ce  fléau,  ne  donna  pas,  malgré  son  carac- 
tère de  grandeur  et  de  généralité,  des  résultats  plus 
satisfaisans  que  ceux  que  l'on  avait  obtenus  jusque-là. 
On  a  vu  que  les  généreuses  inspirations  du  règne  de 
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rinfortutié  Louis  XVI  ne  furent  pas  moins  stériles  ;  et 
Ton  n'ignore  pas  que  l'assemblée  constituante,  malgré 
son  empressement  à  porter  une  main  hardie  sur  toute 
les  INSTITUTIONS  anciennes,  eut  le  temps  à  peine  de 
nommer  son  comité  du  20  août  1790 ,  qui  ne  dura  pas 
assez,  pour  mettre  au  jour  les  améliorations  qu'il  avait 
conçues,  dans  le  but  d'opérer  la  réforme  du  régime  de 
la  mendicité. 

Enfin ,  LA  coNVEPmoN  nationale  apparaît  ;  et  la 
grandiose  générosité  de  la  législation  de  Tan  2  ,  laisse 
éclater  les  vues  les  plus  larges  que  l'on  ait  jamais  osé 
proposer  pour  le  soulagement  des  classes  pauvres  et 
l'abolition  de  la  mendicité.  C'était  le  règne  de  l'au- 
dace, comme  l'on  sait  !  Ces  vues,  si  elles  étaient  loyales 
et  sincères ,  n'avaient  qu'un  inconvénient  ;  mais  c'é- 
tait le  plus  grand  de  tous  :  elles  étaient  d'une  impossi- 
bilité mathématique.  i 

Elles  nous  conduisaient  tout  droit  à  la  taxe  des  pau- 
vres. Si  ce  régime  se  fût  établi,  toutes  les  ressources 
de  notre  pays  ne  suffiraieût  pas  aujourd'hui  pour 
acquitter  les  pensions  que  cette  législation  accordait, 
avec  une  prodigalité  incroyable,  aux  vieillards  des 
villes  et  des  campagnes,  aux  veuves,  aux  enfans  et  aux 
filles  mères. 

Jamais  pourtant,  à  aucune  autre  époque  de  notre 
histoire ,  la  misère  ne  fut  aussi  grande  et  le  fléau  de  la 
mendicité  plus  intense.  Mais  la  gloire  est  un  topique 
sur-humain  !  Il  fit  d'étonnantes  merveilles  en  France  ! 
La  prospérité  sembla  renaître  sous  le  consulat  de  Bo- 
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naparte,  et  la  mendicité  cessa  du  moins  d'affliger  au* 
tant  les  r^ards.  Le  mal  existait  toujours  cependant, 
car  le  génie  de  Napoléon,  quoique  occupé  des  plus  vas- 
tes projets,  ne  dédaigna  point  de  s'attaquer  à  lui.  Mal- 
heureusement la  mendicité  et  le  vagabondage  ne  sont 
pas  de  ces  choses  que  l'on  détruit  avec  Tépée,  et  l'ins- 
titution des  dépôts  de  mendicité  fut  une  des  concep- 
tions les  moins  heureuses  de  cette  époque  de  grandeur, 
de  force  et  de  restauration  sociale. 

n  est  donc  démontré  qu'avant  de  s'occuper  de  la 
répression  de  la  mendicité,  par  la  législation,  il  faut 
avoir  assuré  les  droits  de  l'indigence  par  de  bonnes 
mesures  préparatoires  de  législation,  d'économie  po- 
litique et  sociale  ;  que  c'est  pour  ne  l'avoir  pas  fait 
que  l'ancienne  législation,  malgré  son  caractère  absolu 
et  la  cruelle  rigueur  de  ses  peines,  a  été  impuissante 
contre  ce  fléau,  et  que  notre  régime  actuel  offre  des 
difficultés  pratiques  insurmontables. 

La  loi  sur  cet  objet,  qui  viendrait  comme  complé- 
ment du  système  que  nous  avons  développé  dans  le 
cours  de  cet  écrit ,  reposerait  donc  sur  une  base  juste , 
puisque  s'il  était  admis,  l'indigence  serait  frappée  dans 
sa  source  par  l'amélioration  manifeste  de  l'état  des 
classes  ouvrières  d'abord,  et  de  celui  jies  classes  indi- 
gentes par  voie  de  conséquence  forcée.  L'ouvrier  in- 
valide n'aurait  point  à  craindre  de  n'être  pas  secouru 
dans  sa  vieillesse,  sa  maladie  ou  ses  infirmités  ;  et  l'ou- 
vrier valide,  occupé  dans  les  ateliers  de  l'industrie,  ou 
dans  les  travaux  agricoles,  n'aurait  aucun  prétexte 


pour  se  livrer  à  la  mendicité  et  au  vagabondage.  U 
loi  aurait  donc  le  droit  de  le  frapper  avec  rigueur,  sans 
que  lui  ni  personne,  au  nom  de  la  liberté  individuelle 
ou  de  la  liberté  naturelle,  eussent  le  droit  de  s'en  plain- 
dre et  de  s'en  étonner. 

Cependant,  au  point  de  vue  oh  nous  nous  plaçons, 
nous  ne  pensons  pas  que  des  moyens  très  rigoureux 
de  répression  dussent  être  employés. 

Dans  le  système  d'agriculturcLque  nous  n'avons  fait 
qu'indiquer,  et  qui  repose  essentiellement  sur  le  prin- 
cipe de  l'association  spontanée  ou  déterminée  par  le 
fait  de  la  loi,  au  moyen  d'une  déclaration  préalable 
d'utilité  publique,  des  travaux  immenses  et  permanens 
ne  peuvent  plus  manquer  à  une  grande  nation  comme 
la  nôtre,  dont  un  bon  tiers  du  territoire  est  encore  im- 
productif, et  dont  un  autre  tiers  est  loin  d'être  cultivé 
comme  il  devrait  l'être.  On  n'aurait  plus  de  prétexte 
pour  se  livrer  à  l'oisiveté  invoquée  ;  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  pouvant  être  admis  au  travail  sur  un 
point  ou  sur  un  autre.  Ceux  qui  préféreraient  une  vie 
oisive,  vagabonde  et  mendiante,  à  une  existence  labo- 
rieuse, seraient  contraints  d'y  prendre  part,  et  on  les 
enverrait,  à  cet  effet,  dans  des  colonies  agricoles  de  ré- 
pression, qui  seraient  spécialement  établies  sur  les  par- 
ties de  notre  territoire,  où  la  nature  plus  ingrate  que 
partout  ailleurs,  n'a  pourtant  besoin  que  d'être  vive- 
ment et  habilement  sollicitée,  pour  donner  des  pro- 
duits abondans. 
Nous  avons  récemment  visité  les  colonies  agricoles 
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de  la  Hollande.  La  lecture  des  écrrts  de  HM.  Huerne 
de  Pommeuse,  vicomte  de  YilleneQye^Bai^mont,  nous 
en  avaient  inspiré  le  désir.  Les  résultats  né  nous  ont 
pas  paru  aussi  satisfaisans  qu'à  ces  honorables  éoono* 
mistes  ;  cependant  ils  sont  de  nature  à  fixer  vivement 
l'attention  ;  et  il  nous  semble  que  ces  établissemens 
sont  dignes  néanmoins  de  servir  de  modèle.  H  y  au- 
rait surtout  avantage  évident  pour  notre  pays  à  leur 
emprunter  leurs  statuts,  leiir  règlement,  enfin  toute 
leur  organisation.  En  effet,  cette  organisation  a  subi 
aujourd'hui  les  modifications  et  les  améliorations  que 
les  leçons  de  la  pratique  et  de  l'expérience  peuvent 
suggérer. 

Si  MM.  Huerne  do  Pommeuse  et  de  Villeneuve,  et 
plusieurs  autres  écrivains  estimables,  n'avaient  fait 
connaître,  dans  le  plus  grand  détail,  les  colonies  de 
Wenhusen,  Frederiks'  Ord,  Willams'  Ord,  Wathren  et 
Omerscams,  situées  dans  un  terrain  sablonneux  et  tour- 
beux, le  plus  ingrat  que  nous  ayons  jamais  rencontré, 
nous  nous  serions  fait  un  devoir  de  rendre  compte  des 
impressions  du  voyage  d'étude  que  nous  venons  d'ef- 
fectuer dans  ces  colonies;  mais  que  pourrions -nous 
dire  qui  n'ait  été  déjà  admirablement  raconté  par  eux? 

Nous  ferons  remarquer  seulement,  que  ces  colo- 
nies, entreprises  d'abord  sous  la  direction  du  général 
Van-den-Bosch,  avaient  besoin,  pour  prendre  racine, 
de  toute  la  capacité  agricole  de  ce  personnage,  de  son 
dévoùment  pour  le  bien,  de  son  énergie  toute  mili- 
taire ,  et  surtout  du  haut  patronage  qui  le  soutenait. 
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Malgré  tout  cela,  nous  pouvons  affirmer  que  si  ces 
colonies  n'étaient  pas  liées  à  des  établissemens  indus- 
triels habilement  et  heureusement  adaptés  à  leur  orga- 
nisation ;  et  dont  les  produits  sont  abondans  et  fixes  : 
elles  seraient  aujourd'hui  abandonnées,  comme  celles 
de  la  Belgique,  auxquelles  un  patronage  puissant,  une 
direction  intelligeante  et  ferme,  ont  manqué,  depuis  la 
révolution  effectuée  dans  ce  pays. 

La  colonie  d'Omerscatns ,  spécialement  organisée 
pour  la  répression  des  mendians,  est  une  institution 
toute  prête.  Il  ne  s'agirait  plus  que  de  la  transporter 
dans  les  lieux  que  Ton  choisirait  sur  notre  territoire 
pour  rétablissement  des  colonies  de  mendians.  Nous 
affirmons  que  le  succès  en  serait  infaillible,  si  le  public 
et  le  gouvernement  y  employaient  le  tiers  seulement 
de  ce  que  coûte  celle  de  la  Hollande* 

Indépendamment  des  nombreux  écrits  publiés  sur 
un  sujet  si  digne  d'attirer  l'attention  des  hommes  de 
bien  et  des  hommes  d'État,  ne  pourrait-on  pas  s'entou- 
rer des  lumières  si  précieuses,  que  s'empresserait  de 
fournir,  à  cet  égard,  la  soôiété  royale  et  centrale  d'agri- 
culture, qui  renferme  dans  son  sein  les  capacités  spé- 
ciales du  premier  ordre.  Citer  les  noms  de  MM.  le  ba- 
ron de  Gérando,  comte  de  Gasparin,  vicomte  Héricart 
de  Thury,  Hippolyte  Passy; 

Celui  de  M.  le  comte  de  Bonneval,  membre  cor- 
respondant, dont  les  travaux  agricoles  appellent  l'at- 
tention publique  d'une  manière  toute  particulière,  par 
leur  caractère  de  grandeur,  d'utilité  et  de  philantropie; 
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Celui  de  M.  le  baron  de  Mortemart-Boisse,  dont  les 
lumineux  rapports  sont  toujours  empreints  d  un  ca- 
chet si  remarquable  de  vues  élevées,  de  sentimens 
généreux  et  d  aperçus  si  vrais  en  agriculture,  en  mo- 
rale et  en  religion,  n  est-ce  pas  sufiQsamment  dire  toute 
la  garantie  qu'offrirait  une  société  ainsi  composée; 
pour  le  choix  des  lieux  oîi  ces  colonies  devraient  être 
fondées,  et  celui  des  méthodes  agricoles  qu'il  serait 
préférable  d'employer? 

D'un  autre  côté,  les  travaux  si  remarquables  de 
MM.  Huerne  de  Pommeuse,  de  Morogues,  de  Ville- 
neuve-Bargemont,  sur  cette  matière,  doivent-ils  rester 
stériles,  et  ne  pourraient-ils  point  servir  de  point  de 
départ  ? 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  11  y  aurait  un  avantage 
immense  à  substituer  le  régime  des  colonies  agricoles 
hollandaises  au  système  aujourd'hui  en  vigueur  des  dé- 
pôts de  mendicité.  Outre  que  ces  dépôts  ne  sont  point 
en  rapport  avec  les  besoins  des  populations ,  ils  n'ob- 
tiennent aucun  des  résultats  qu'un  bon  système  de  ré- 
pression devrait  atteindre.  La  répression,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  des  maisons  pénitentiaires,  ne  doit 
pas  seulement  se  proposer  de  faire  souffrir  le  délin- 
quant dans  sa  personne  et  sa  liberté  :  elle  doit  encore 
l'amender,  relever  son  courage,  moraliser  son  cœur, 
accoutumer  son  corps  et  son  esprit  au  travail;  car 
son  crime,  à  lui,  est  particulièrement  d'avoir  une  trop 
grande  répugnance  pour  le  travail. 

Or,  les  travaux  agricoles  offriraient  des  avantages 


—  44a  — 

incalculables  à  ce  point  de  vue.  Ils  sont  à  la  portée 
de  tous  les  âges ,  de  tous  les  sexes  et  de  toutes  les 
forces.  Ils  s'accomplissent  au  grand  air.  et  sont  très 
propres  à  donner  de  l'énergie  et  à  maintenir  la  santé, 
La  vue  continuelle  des  œuvres  de  Dieu .  des  mys- 
tères de  la  nature ,  porte  instinctivement  Vôtre  le 
moins  bien  organisé  à  faire  un  retour  sur  soi-même. 
Une  réflexion  calme  et  désintéressée  éloigne  souvent 
rhomme  de  Vidée  du  mal  pour  le  ramener  à  la  pen- 
sée du  bien. 

Ces  travaux  sont  moins  monotones,  moins  fatigans, 
et  conséquemment  doivent  inspirer  moins  de  d^oùts 
àceuxquisont  forcés  des  y  livrer.  Ils  offrent,  en  outre, 
l'inappréciable  avantage  de  faciliter  une  vaste  consom- 
mation  commune  sur  un  même  point,  ce  qui  rend  la 
vie  moins  dispendieuse,  et  permet  de  mettre  plus  fa- 
cilement en  valeur  de  notables  parties  du  territoire 
auxquelles  il  ne  manque  que  de  Vintelligence.  des  bras 
et  quelques  capitaux  pour  acquérir  une  importance 
considérable.  lisse  prêtent,  d'ailleurs,  d'une  manière 
admirable,  à  ce  que  Von  puisse  combattre  facilement 
toutes  les  dispositions  immorales  que  les  malheureux 
qui  vivent  dans  les  désordres  du  vagabondage,  de 
l'oisiveté  et  de  la  mendicité,  contractent.  Tout  en  étant 
pour  eux  une  occasion  d'apprendre  des  métiers  utiles 
qu'ils  emploieraient  dans  leur  propre  intérêt,  quand 
le  terme  de  leur  application  forcée  au  travail ,  serait 
venu,  ces  travaux  en  leur  permettant  de  réaliser  un  pe- 
tit pécule ,  les  prépareraient  à  rentrer  dans  la  société. 
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C'est  ainsi  qu'ils  conquierraient  le  droit  de  reparaître 
dans  leurs  localités  respectives,  si  mieux  ils  n'aimaient 
passer  dans  les  colonies  libres,  oh  ils  seraient  assurés 
de  rencontrer  des  encouragemens  proportionnés  à  leur 
bonne  conduite  et  à  leur  capacité. 

Les  tribunaux,  dans  ce  système ,  n'auraient  plus 
qu'à  constater,  au  moment  de  l'arrestation  des  indivi- 
dus, leur  qualité,  leur  domicile  et  leur  état  de  vaga- 
bondage et  de  mendicité.  Tous  les  contrevenans  se- 
raient, en  conséquence,  envoyés  à  la  discrétion  du  di- 
recteur de  la  colonie  agricole  ou  de  répression  la  plus 
voisine,  selon  les  cas.  Les  attributions  et  les  pouvoirs 
de  ce  directeur  devraient  être  préalablement  définis 
par  la  loi.  On  devrait  lui  laisser  le  pouvoir,  sur  l'avis 
d'une  commission  prise  dans  le  sein  même  de  la  co- 
lonie, de  prolonger  ou  d'abréger,  selon  les  circons- 
tances et  la  nature  des  caractères  qu'il  faudrait  vain- 
cre, la  durée  du  séjour  dans  la  colonie. 

Faisons  remarquer,  pour  en  finir  sur  ce  point,  que 
l'exécution  de  ce  régime  serait  extrêmement  réalisable 
et  peu  dispendieux  ;  il  suffirait  de  faire  vendre  les  lo- 
caux qui  servent  aujourd'hui  de  dépôts  de  mendicité. 
Presque  tous  situés  dans  le  centre  de  villes  populeu- 
ses, ou  dans  leurs  banlieues,  il  serait  facile  de  le  faire 
avec  avantage.  Ces  établissemens  pourraient,  d'ail- 
leurs ,  recevoir  une  destination  utile  dans  l'intérêt 
d'un  service  public,  tels  que  casernes,  maisons  péni- 
tentiaires ou  autres.  Les  fonds,  qui  en  proviendraient, 
serviraient  à  acheter  les  vastes  terraias  qu'il  s'agirait 
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de  mettre  en  valeur,  quand  il  serait  impossible  d'en 
obtenir  la  concession  à  titre  gratuit.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  devraient  être  entièrement  affectés  à  la  cons- 
truction des  bâtimens  destinés  à  l'usage  de  la  colonie 
que  Ton  devrait  élever  avec  toutes  les  garanties  de 
sûreté  et  d'économie  qu'une  semblable  destination 
exige  et  comporte. 

H  est  évident  que  les  fonds  que  l'on  se  procurerait 
ainsi,  seraient  suffisans  pour  subvenir  à  la  fondation 
des  établissemens  dont  il  s'agit.  Les  conmiunes  et  les 
départemëns  ne  tarderaient  pas  à  ressentir  les  heureux 

effets  de  ce  système.  Ils  verraient  diminuer,  d'une  ma- 
nière sensible,  chaque  année,  le  chiffre  de  la  subven- 
tion qu'ils  sont  obligés  de  voter,  en  l'état  présent  des 
choses,  pour  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité,  avec 
celui  des  autres  maisons  de  travail ,  situés  sur  leur 
territoire. 

L'utilité  du  principe  sur  lequel  s'appuie  ce  système, 
ayant  été  reconnue  par  tous  les  publicistes,  dont  l'at- 
tention s'est  arrêtée  sur  ce  sujet,  sauf  par  M.  le  baron 
de  Gérando,  il  nous  semble,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
serait  bien  temps  de  procéder  à  quelques  essais,  dont 
les  succès  ne  tarderaient  pas  à  déterminer  le  gouver- 
nement à  l'établir  sur  une  échelle  assez  vaste,  pour  ré- 
pondre à  tous  les  besoins  de  notre  société. 


CHAPITRE  XVm. 

De  l'autoritë  pateraelle.— Elle  est  dëchae.  — Influence  des  opinions  politiques 
sur  les  dispositions  inscrites  dans  nos  Codes  sur  cette  matière.  —'Elle  est 
cependant  de  tous  les  partis. ~  Règles  éternelles  dont  on  ne  doit  jamais  s'é- 
carter.—  Exposé  de  cette  législation.— Son  insuffisance.— Discussion. — On 
devrait  retendre.— Moyens.—  L'auteur  ne  demande  pas  plus  la  barbarie  du 
tribunal  domestique  de  Brutus^  que  Tarbitrairc  des  lettres  de  cachet  du  duc 
de  la  Vrillière.—*  Jurisprudence  ancienne. —  Piété  filiale.  —  La  vertu  qu'un 
empereur  chinois  lui  attribuait.  —  Il  est  essentiel  de  la  faire  revivre.  —  Sa 
source  est  dans  Pautorité  paternelle.  —  Les  résultats  qu'elle  donnerait.  — 
Vœux.  ~  Conclusion  de  ce  chapitre. 

n  faut  le  dire,  cependant,  tous  les  moyens  que  nous 
avons  indiqués  jusqu'ici,  comme  propres  à  arrêter 
l'invasion  du  paupérisme,  seront  illusoires  et  impuis- 
sans,  s'ils  ne  sont  pas  vivifiés  par  l'autorité  paternelle 
et  la  piété  filiale.  De  toutes  les  ruines  que  le  temps  a 
faites,  il  n'y  en  a  point  qui  soient  plus  déplorables  que 
celles  résultant  de  la  chute  du  pouvoir  paternel.  On 
pourrait  suivre  dans  les  affaiblissemens  successifs  de 
cette  autorité ,  les  atteintes  qui  ont  été  insensiblement 
dirigées  contre  le  pouvoir  social.  Le  relâchement  des 
liens  de  la  famille  et  la  corruption  des  mœurs  intimes 
ont  nécessairement  précédé  la  rupture  des  liens  so- 
ciaux et  la  décadence  des  mœurs  publiques. 

Toute  société,  qui  se  forme  sur  de  pareils  débris, 
manque  de  la  base  la  plus  puissante  et  de  l'élément 
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le  plus  propre  à  fonder  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 
Elle  brise  avec  son  histoire  ;  car,  pour  elle,  la  tradi- 
tion de  la  famille  est  morte ,  et  le  respect  des  aïeux 
n'est  plus.  Elle  est  déclassée  parmi  les  nations,  comme 
rindividu  qui  n  a  pas  d'état  civil,  est  déclassé  dans  le 
monde.  Comme  ce  dernier,  elle  est  obligée  de  se  con- 
sumer en  efforts  stériles,  à  se  faire  un  nom,  une  for- 
tune et  un  rang,  alors  que  V usage  de  ses  forces  et  de 
ses  facultés  ne  devaient  servir  qu'à  grandir  ceux  qu  elle 
tenait  déjà  du  passé. 

Quand  on  s'occupa  de  fixer  les  limites  de  l'autorité 
paternelle,  par  les  dispositions  inscrites  dans  le  Code 
civil,  les  esprits  manquaient  encore  du  calme  et  de 
l'impartialité  politique,  nécessaires  à  l'examen  d'une  si 
grande  question.  Égarés  par  les  préoccupations  les  plus 
vives,  leur  premier  besoin  était  de  constater  la  plus 
complète  des  séparations  entre  l'ordre  ancien  et  l'ordre 
nouveau  ;  au  lieu  de  tendre  à  rapprocher  les  esprits, 
à  faciliter  la  transition  à  tous  sur  un  terrain  si  nou- 
veau ,  il  semblait  qu'ils  ne  s'attachassent  qu'à  élargir 
encore  l'abîme  de  la  séparation.  Personne  ne  faisait 
remarquer  la  différence  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  ins- 
titutions sociales  et  les  institutions  politiques  ;  et  que  si 
les  haines  et  les  répulsions  de  parti  peuvent  s'exercer 
sur  les  unes,  elles  doivent  toujours  respecter  les  autres. 

Tout  ce  qui  tient,  en  effet,  au  droit  naturel,  au  droit 
moral,  au  droit  religieux,  et  compose  le  code  éternel 
des  nations,  ne  doit-il  pas  être  réservé  dans  la  compé- 
tiiioii  des  pouvoirs  humains?  Car,  enfin,  les  formules 
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que  Ton  substitue  à  celles  que  l'on  brise,  ne  sont  peut- 
être  destinées  qu'à  vivre  un  seul  jour  ;  tandis  que  les 
doctrines  immortelles  du  code  sacré  doivent  durer 
autant  que  les  générations  qui  s'échapperont  encore 
de  la  main  de  Dieu  I . . . 

C'est  ainsi  qu'en  râlant  la  puissance  paternelle,  le 
législateur  de  1803 ,  dont  les  vues  ne  manquaient 
pourtant  ni  de  grandeur ,  ni  de  sagesse ,  se  montre 
beaucoup  plus  préoccupé  de  prévenir  les  abus  du 
pouvoir  paternel ,  que  de  réprimer  les  désordres  mal- 
heureus^Qi^t  plus  firéquens  et  plus  fâcheux  des  en- 
fans.  Il  semble  n'accorder  qu'à  regret ,  aux  chefe  de 
femille,  la  feible  part  d'autorité  qu'il  leur  laisse  ;  on 
croirait  même  qu'il  veut  leur  retirer  d'ime  main  ce 
qu'il  abandonne  avec  tant  de  parcimonie  de  l'autre. 
L'enfant ,  dit-il ,  restera  sous  l'autorité  de  ses  pères  et 
m^,  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation;  c'est- 
à-dire  pendant  la  durée  de  sa  minorité.  Au  premier 
conp-d'œil,  on  pourrait  s'imaginer  que  cette  conces- 
sion est  énorme;  mais  attendez  les  restrictions,  et  vous 
verrez  àquoi  elles  se  réduisent  I  D'abord,  la  minorité  est 
enfermée  dans  les  limites  les  plus  étroites;  ensuite  l'en- 
fent  peut  s'y  soustraire,  en  préférant  la  licence  des  caser- 
nes ,  à  l'ordre  et  à  la  retenue  qui  régnent  dans  le  foyer  pa- 
ternel; enfin ,  le  droit  de  correction  n'est  accordé  que 
S041S  la  réserve  du  contrôle  du  ministère  public  et  du 
président  du  tribunal  d'arrondissement;  c'est-à-dire, 
qu'il  est  enti^ement  paralysé  dans  la  main  appelée  à 
l'exercer.  Il  est  notoire,  en  effet,  que  les  chefs  de  &- 
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mille  ne  font  jamais,  ou  presque  jamais,  usage  de  ce 
pouvoir,  quoiqu'il  soit  de  la  dernière  évidence  que 
les  occasions  de  s'en  servir  se  soient  présentées  avec 
une  fréquence  déplorable ,  et  ne  cessent  de  se  présen- 
ter chaque  jour  avec  plus  de  gravité  que  jamais. 

Ajoutons  que  les  père  et  mère  ont  droit  à  des  ali- 
mens,  et  qu'ils  doivent  forcément  être  consultés  à  l'é- 
poque du  mariage  de  leurs  enfans ,  auxquels  ils  peu- 
vent, dans  des  limites  très  restreintes ,  refuser  d'une 
manière  absolue  leur  consentement  !  Mais  il  faut  bien 
faire  attention,  que  dans  le  premier  cas,  un  besoin 
impérieux  de  la  nature  oblige  les  père  et  mère  à  y  re- 
courir ;  et  que,  dans  le  second ,  la  tendresse  et  la  pré- 
voyance paternelles  vivement  excitées  par  les  malheurs 
fréquens  et  possibles  dont  les  unions  irréfléchies  et  mal 
assorties,  sont  la  source,  usent  quelquefois,  mais  rare- 
ment jusqu'au  bout,  de  l'autorité  qui  leur  est  conférée 
par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  cette  puissance 
paternelle,  ainsi  circonscrite,  est  incomplète,  insuffi- 
sante ,  pour  attirer  aux  chefs  de  famille  le  respect  et 
la  considération,  que  les  êtres  bien  organisés  refusent 
rarement  aux  auteurs  de  leurs  jours ,  mais  qui  leur 
sont  impitoyablement  et  scandaleusement  déniés  par 
le  très  grand  nombre  de  ceux  dont  les  passions  n'ont 
pas  de  frein,  et  dont  la  joie  est  de  fouler  aux  pieds  les 
devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nature  et  de  la  société. 

Que  l'on  n'aille  pas  s'imaginer  cependant,  que  nous 
ayons  le  désir  de  voir  se  relever  au  milieu  du  foyer 
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domestique  le  terrible  tribunal  de  Brutus,  ou  le  bon 
plaisir  des  lettres  de  cachet  de  M.  le  duc  de  la  Vril- 
lière?  Nous  n'avons  pas,  Dieu  merci!  plus  de  penchant 
pour  la  cruelle  puissance  paternelle  des  Romains,  que 
pour  Félégant  arbitraire  de  Tautorité  paternelle  de 
Tancien  régime.  Nous  savons,  aussi  bien  que  tout  le 
monde,  ce  que  l'on  doit  de  respects  à  la  dignité  et  à  la 
liberté  de  l'homme  ;  et,  sous  aucun  prétexte ,  nous  ne 
voudrions  qu'il  fût  possible  de  ressusciter  les  abus; 
surtout  ceux  de  la  tyrannie,  de  quelque  nom  que  l'on 
voulût  la  colorer. 

Mais  la  puissance  paternelle,  évidenunent,  ne  re- 
pose point  aujourd'hui  sur  des  bases  assez  fortes  et  as- 
sez respectables.  H  importe  qu'elle  ne  réside  pas  dans 
un  texte  insignifiant,  qu'elle  ne  soit  pas  une  lettre 
morte  inscrite  dans  notre  code.  H  faut  que  sa  sainte 
autorité  soit  imposante  et  révérée.  L'enfant,  à  tout  âge, 
doit  honneur  et  respect  aux  auteurs  de  ses  jours.  N'est- 
il  pas  afQigeant  de  voir  fréquemment  de  pauvres  vieil- 
lards, chassés  avec  mépris  de  leur  propre  foyer,  et  re- 
poussés précisément  des  bras  de  ceux  qui  devraient  les 
entourer  de  soins,  d'amour  et  de  reconnaissance? 

Sans  remonter  aux  âges  de  barbarie  et  retomber  sous 
le  régime  du  bon  plaisir,  ne  pourrait-on  point  fortifier 
la  législation  actuelle?  Quel  inconvénient  trouverait- 
on  à  reculer  l'époque  de  la  majorité  et  de  l'émancipa- 
tion ?  Pourquoi  n'accorderait-on  pas  la  plénitude  du 
droit  de  correction  aux  père  et  mère  qui  n'auraient 
point  convolé  à  de  secondes  noces.  Rien  ne  serait  plus 
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naturel)  ce  s^ïible,  que  d'écattet  la  pfâienee  du  ptô^ 
clirëur  du  roi  et  du  ptéôident  du  tribunal  civil ,  de  là 
justice  rendue  p^r  les  chefe  de  famille  à  leurs  enfans. 
Pourquoi  la  société  ne  se  hàterait-èlle  pasi  de  restituer 
à  ralltorité  paternelle  le  dlroit  qu'elle  s'est  arrogée  de 
soudoyer  >  la  rébellion  et  les  désotdres  d*Un  fils  en 
laéceptànt  sous  les  drapeaux,  cohtraîrement  à  la  vo- 
lonté de  ses  père  et  mère?  L'enrôlement  volontaire, 
dans  ce  Cas>  est  évidemment  une  atteinte  à  Tautorité 
paternelle  et  une  prime  offerte  à  celui  qui  la  iaiépri- 
sera.  La  réserve  légale  de  la  nue-propriété  du  quart 
aub^ficedesascendans,  dans  les  termes  de  l'art.  1094 
du  Gode  civil,  n'est^Ue  pas  tidicule  et  illusoire?  Pour- 
quoi ne  lui  donnerait'on  pas  un  caractère  plus  sérieux 
m  joignant  l'usufruit  à  la  nUe-propriété  ? 

Si  dans  ce  systènie  l'on  i^ésetvait  aux  enfàns  le  droit 
de  plainte ,  pour  lé  cas  où  ils  auraient  des  faits  graves 
à  articuler ,  ainsi  qtié  cela  avait  lieu  dans  l'ancietine 
jurisprudence  ;  si,  en  conséquence,  on  laissait  aux  tri- 
buniaux  l'appréciation  de  ces  faits,  avec  le  pouvoir 
d'otdonner  la  séparation  et  de  régler  une  pension  se-^ 
Ion  les  cas,  en  faveur  des  enfans  dont  leâ  père  et  mère 
seraient  convaincus  d'abus  de  pouvoii*  :  il  est  clair  que 
l'oti  ruinerait  les  abus  dans  leur  source,  et  que  l'on 
préparerait  encore  de  beaux  jours  à  la  puissance  pa-^ 
ternelle.  On  pourrait  espérer  alors  de  voir  renaître  le 
régné  de  la  piété  filiale;  Un  des  plus  sages  empereurs 
de  la  Chine i  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  commencement  de 
eet  écrite  la  mettait  au  pfetoier  tatig  des  vertus  quiser- 
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Yent  de  base  auï  empires,  parce  qu'il  la  regardait  avec 
raison  comme  le  fondement  de  toutes  les  autres. 

Cette  opinion^ous  a  singulièrement  frappé  par  sa 
justesse  et  sa  profondeur  ;  il  est  facile  de  comprendrei 
en  effeti  que  la  pratique  de  cette  vertu  est  une  des 
barrières  les  plus  puissantes  que  Ton  puisse  opposer 
au  paupérisme.  Mais  il  faut  le  reconnaître,  dans  Tétai 
présent  de  nos  mœurs,  elle  n'est  pas  moins  affaiblie 
que  toutes  les  autres.  Cependant^  comme  Ues  senti- 
mens  d'amour,  de  respect  et  de  dévoûment  sont  na-^ 
turellement  gravés  dans  les  cœurs  en  faveur  de  ceux  à 
qui  l'on  doit  la  vie.il  ne  s'agirait  que  de  les  y  réveillerf 
pour  restaurer  avec  éclat  l'empire  de  la  piété  filiale. 

Le  pouvoir  paternel  incontesté,  entouré  de  la  force^ 
des  hommages  el  des  respects  qui  lui  sont  dus,  nous  a 
paru  éminemment  propre  à  procréer  la  piété  filiale, 
et  c'est  le  motif  pour  lequel  nous  demandons  instam- 
ment que  ce  pouvoir  soit  relevé.  H  en  est  de  cet  auto- 
rité comme  de  toutes  les  autres  :  plus  elle  sera  forte  < 
plus  son  joug  sera  léger,  plus  son  sceptre  s'étendra, 
clément,  généreux  et  dévoué.  Quand  le  père  et  la  mère 
de  famille  seront  assurés  de  ne  point  voir  leur  autorité 
méprisée  (autorité  la  moins  intéressée  qui  existât  ja- 
mais] ;  quand  ils  auront  la  certitude  que  leur  voix  ne 
demeurera  plus  impuissante,  et  que  leurs  saints  corn- 
tnandemens  seront  reçus  avec  soumission  et  respect, 
t^m  pourra  les  arrêter  dans  l'expression  de  leur  amour 
et  de  leur  dévoûment,  pour  ceux  auxquels  ils  ont  donné 
la  vie? 
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L'amour  engendre  Tâinour,  le  dévoùment  inspire 
le  dévoùment,  les  bienfaits  font  germer  la  reconnais- 
sance, et  c'est  du  concours  de  ces  veftus  que  se  forme 
la^piété  filiale. 

A  l'exemple  de  Taï-Tsoung,  je  voudrais  que  l'on 
employât  tous  les  moyens  possible  de  la  faire  naître 
et  de  la  propager;  que  des  récompenses  publiques  lui 
fussent  décernées  ;  que  des  honneurs^  extraordinaires 
lui  fussent  rendus  ;  que  l'on  inscrivit  sur  la  porte  de 
ceux  qui  en  aurait  donné  les  preuves  les  plus  éclatan- 
tes, ainsi  que  l'avait  ordonné  ce  grand  empereur,  ces 
deux  mots  écrits  en  grosses  lettres  PIÉTÉ  FILIALE; 
que  la  faveur  du  prince,  ainsi  que  celle  du  public,  ac- 
compagnassent toujours  ceux  qui  se  seraient  rendus  di- 
gnes d'une  distinction  si  haute,  et  qu'une  place  d'hon- 
neur leur  fût  réservée  dans  les  solennités  religieuses 
et  patriotiques. 

Qu'ainsi  les  cœurs  saisis  d'une  généreuse  émula- 
tion ,  se  livrassent  avec  ardeur  à  la  pratique  de  la 
vertu  la  plus  sociale  qui  ait  jamais  honoré  l'humanité. 
Celui  qui  se  sera  montré  bon  fils ,  tenez-vous  pour 
assuré  qu'il  sera  bon  citoyen ,  tendre  époux ,  en  atten- 
dant qu'il  devienne  le  meilleur  des  pères.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  hésitera  entre  l'accomplissement  d'un  devoir 
sacré  et  la  satisfaction  d'une  passion  honteuse.  Il  ne 
consommera  point  les  forces  de  sa  jeunesse  en  folles 
débauches!  Ouvrier  laborieux  et  économe,  il  saura  que 
son  travail  est  une  chose  sainte  ,  et  que  ses  produite 
doivent  être  consacrés  au  bien-être  de  son  vieux  père, 
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à  laisance  de  sa  famille ,  au  lieu  d'être  dissipés  en 
plaisirs  frivoles  et  en  satisfactions  égoïstes.  La  tempé- 
rance et  la  sobriété  seront  pour  lui  choses  faciles ,, et 
ses  mœurs ,  purifiées  dans  la  pratique  d'une  vie  si 
noble ,  ne  seront  plus  un  objet  de  douleur  pour  la  re- 
ligion ,  d' effroi  pour  la  société ,  et  cesseront  d'être 
un  péril  pour  l'enfance. 

Alors ,  mais  seulement  alors ,  voijs  pourrez  com- 
prendre les  effets  salutaires ,  l'influence  féconde  qui 
naissent  à  l'ombre  de  la  piété  filiale.  La  patrie 
paraîtra  plus  grande ,  et  sera  mieux  aimée ,  parce 
qu'elle  aura  chassé  l'égoïsme  des  cœurs.  Les  pri- 
sons deviendront  trop  vastes ,  car  personne  ne 
voudra  plus  déshonorer  les  cheveux  blancs  de  son 
vieux  père  ,  et  inonder  de  larmes  les  yeux  d'une 
mère  chérie  autant  que  respectée.  Les  antres  de  la 
prostitution  cesseront  de  se  repeupler  ;  car  les  se  - 
ducteurs  et  les  victimes  seront  désormais  détournés 
des  entraînemens  de  la  débauche ,  par  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  la  piété  filiale.  Les  hospices,  des- 
tinés aux  vieillards  et  aux  infirmes ,  deviendront  dé- 
serts ,  car  la  piété  filiale  ne  voudra  point  abandonner 
à  des  soins  étrangers,  à  des  mains  mercenaires,  ceux 
qui  prodiguèrent  à  son  enfance  les  sollicitudes  les 
plus  tendres ,  les  secours  les  plus  touchans ,  et  les  ca- 
resses les  plus  douces. 


CHAPITRE  XIX, 


L^  8eole'pai$$jipce  qui  sqit  de  taille  à  se  mesarev  contre  le  paupërisme ,  c'est 
la  religion.— L'impérieuse  nécessité  de  l'intervention  religieuse,  dans  les  af- 
faires de  ce  monde,  a  été  toujours  reconnue.*— Tous  les  législateurs,  depuis 
Moïse  jusqu'à  Mahomet,  ont  eu  soin  d^y  recourir.— Mail  qyelle  est  la  n^Ii- 
gion  qui  peut  le  mieux  atteindre  le  but?— La  religion  païenne  ou  panthéiste 
est  morte.  — Le  Wishnou  de  l'Inde  est  ridicule.— Le  Coran  et  la  Polygamii! 
s'éteignent  en  Orient,— M.  Blanqui  et  la  Turquie  d^Eqrope,— S'adressera-t- 
on à  l'une  des  sectes  4u  christianisme.— Les  Frères-MpraTiBS.-^  L'auteur  est 
allé  étudier  l'organisation  de  ces  sectaires  a  Zeist  en  Hollande  et  à  Neuwied 
sur  les  bords  du  Rhin.  —  Sa  rencontre  avec  M.  Droz ,  de  1'A.oadiraie  fran- 
paise,  à  Anvers.— Il  arrive  à  Zeist  an  moment  où  M.  Droz  vient  d'en  partir. 
—H.  Porte,  ouvrier  menuisier,  lui  fait  visiter  rétablissement.— Langage  dis- 
tingué,— Modestie,— Elévation  de  cœur  et  d'esprit  de  cet  ouvrier  morave.— Le 
cimetière  des  Frères.—  M.  le  pasteur  Raillars.  —  Son  portrait.  ^  Sa  soBar,*^ 
Costume  de  cette  dernière.  •—  Son  but  économique  pt  religieux.—  Conversa- 
tion avec  M.  Raillars.  —  Ses  principes  religieux,  son  opinion  sur  Pextinc- 
tion  du  paupérisme.- Il  expose  l'organisation  des  Frères  de  l'Unité  évangë- 
liqqe.-^urieux  détails— Mariages,-^ £nfans.-^£ducation.^-EnseignemeDt,— 
Yie  commune  pour  ceux  (jui  veulent,  et  relativement  a  tout  ce  qui  peut  ê^e 
mis  en  communauté.  —  Rien  dans  leurs  mœurs  et  dans  l'organisation  civile 
de  leur  union  qui  soit  contraire  à  Torthodoxie  catholique.  — rll  n'y  a  point 
de  paupérisme  dans  leur  société.-- La  fraternité  chrétienne  en  a  banni  la 
misère.  —  Démonstratioi)  en  faveur   de  l'influence  du  principe  chrétien. 
—  Il  faudra  que  les  sectes  chrétiennes  reviennent  à  leur  point  de  départ. 
■«-Leur  réconciliation  avep  le  catholicisme,  «^  Les  esprits  et  les  mopurs  soQt 
bien  changés  depuis  le  concile  de  Trente  et  les  conférences  de  Poissy.  — 
Charles-Quint.  —  Le  cardinal  de  Lorraine.  —  La  tolérance  en  matière  de 
foi  s^est  enfin  établie.  —  Le  congrès  de  Véronne.  —  M.  de  Chateaubriand.  — 
L'empereur  Alexandre.— IlVêve  la  conciliation  de  l'union  de  l'Eglise  grecque 
avec  l'Eglise  romaine.— C'est  donc  à  la  religion  catholique  qu'il  faut  deman- 
der des  armes  contre  le  paupérisme.— MM.  de  Villeneuve,  Blanqui,  de  Gé- 
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fando.  —  M.  Léoa  F^yclier,  ré(|ac(c|ir  ^n  Ççurriûr  Froaçaf^^^y^  m'^ 
nion  à  cet  égard.  ^  Celle  da  dernier  est  surtoqt  remarquable,  -r- La  sociale 
centrale  et  royale  d'agriculture.  —  M.  le  baron  de  Mortemart.  —  Extrait  de 
fion  rapport  sqr  la  inédaille  4^or  accordée  a  M.  V^^hé  Buçl4(|u.'--pffort|  fief 
évêques  et  (lu  clergé  pour  concourir  au  bien-être  mofal  et  physique  de«  pq-t 
pulations.— Inspirations  du  cbristianisme.— La  société  de  Saint-Vincent-de- 
P^ul.-?*6a  composition. —Son  i^ut.-r-Seg  f^^ultsitL-r-lje  plas  important  est  de 
mettre  les  classes  riches  en  rapport  avec  le^  cl^sip^  pauvrc^^— D^  f4poqp|l|^ 
ces  dernières  avec  l'ordre  social.— La  religion  est  favorable  à  tout  pe  nui  est 
grand,  noble  et  beau.— -Elle  enflante  la  véritable  liberté.—-  Favprise  les  arts. 
rrr  Se  préto  à  lcm\es  les  formule^  de  go{iverue|nent.--  ^U^  dé^f stç  |a  tyf aar 
nie  et  protège  la  dignité  de  rhomme.-r-Le  pouvoir  social  doit  Iu|  resti- 
tuer l'influence  morale  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre.— «Quelques  obser- 
Vfitions  utiles  a  ce  sujet.—  Elle^  s'a4re«$ent  au  gouvorppmenty  aux  ëvéques, 
{|u  clcfp[é,  \^  tpus  Ips  |ionupe«  de  bipp.  -rGo)[)c}a$|Qp  pt  |ln, 

La  piété  filiale  nous  conduit  ftaturellçment  à  parier 
de  la  seule  puissance  qui  soit  véfitablemeRl,  de  t^iUe  à 
se  mesurer  contre  le  paupérisme,  ptqui  serait  assurée  (Je 
le  vaincre ,  si  la  société  était  assez  sage  ppur  lappelpp 
sincèrement  à  son  secours.  Cette  puissance,  c  est  la  ren 
ligion.  Après  le  pouvoir  paternel,  qui  dériyp  4e  la  nft? 
tiire ,  c  est  le  seul  pouvoir  vraiment  populaire,  parcp 
qu'il  plane  également  ?wr  toutes  les  têtes,  qij'il  dppaing 
toutes  les  grandeurs ,  et  (ju*il  règne  sur  toutes  l^s 
intelligence^,  î.a  nécessité  (lu  pouvoir  rpligipux  Sjs  f^\t 
çentir  à  Tesprit  (}e  Thomme  ftyant  celle  d 'w  lien  ?Qn 
cial.  L'on  sait  qUe  tous  les  grands  législateurs ,  tWt 
sacrés  que  profanes ,  m  se  hasardèrent  ppint  k  diflter 
des  lois  aux  peuples ,  sans  les  pnviropner  4'w  très 
grand  appareil  religieux, 

Moïse ,  le  plus  grand  de  tous ,  parce  qu'il  est  Sfiul 

divin .  ne  fait  qu'pbéir  à  la  yoij  de  Jim  ?  IQTW^^ 
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L^  seole'paiç^^^cjB  qui  spit  de  taille  à  se  mesurev  contre  le  paupërisma ,  c'est 
la  réligion.—L'impërieuse  nécessite  de  l'intenrentlon  religieuse,  dans  les  af- 
flires  de  ce  monde,  a  été  toujours  reconnue.*— Tous  les  législateurs,  depuis 
Moïse  jusqu'à  Mahomet,  ont  eu  soin  d^y  recourir.— Mail  quelle  est  la  reli- 
gion qui  peut  le  mieux  atteindre  le  but?— La  religion  païenne  ou  panthéiste 
est  morte.  — Le  Wishnou  de  l'Inde  est  ridicule.— Le  Coran  et  la  Polygamie 
s'éteignent  en  Orient,— M.  Blanqui  et  la  Turquie  d^Eqrope,-p6'adre8sera-t<- 
on  à  l'une  des  sectes  4u  christianisme.— Les  Frères-Mpr^iTes.—*  L'auteur  est 
allé  étudier  l'organisation  de  ces  sectaires  à  Zeist  en  Hollande  et  k  Neuwied 
sur  les  bords  du  Rhin.  —  Sa  rencontre  avec  M.  Droz ,  de  PA.oadémie  fraiH 
paise,  à  Anvers.-- Il  arrive  à  Zeist  »u  moment  où  M.  Droz  vient  d'en  partir. 
—M.  Porte,  ouvrier  menuisier,  lui  fait  visiter  rétablissement .-r-Langage  dis- 
tingué,—Modestie,— Élévation  de  cœur  et  d'esprit  decet  ouvrier  morave.— Le 
cimetière  des  Frères.—  M.  le  pasteur  Raillars.  —  Son  portrait.  ^  Sa  sueur,-^ 
Costume  de  cette  dernière.  —  Son  but  économique  (ît  religieux.— Conversa- 
tion avec  M.  Raillars.  —  Ses  principes  religieux,  son  opimon  sur  Pextinc- 
tion  do  paupérisme.- Il  expose  l'organisation  des  Frères  de  PUnlté  ëvangë- 
liqqe.-^Gurieux  détails— Mariages,-^ £nfans.-^Education.^-Enseignemeot,— 
Yie  commune  pour  ceux  (jui  veulent,  et  relativement  à  tout  ce  (|ui  peut  êtiv 
mis  en  communauté.—  Rien  dans  leurs  mœurs  et  dans  l'organisation  civile 
de  leur  union  qui  soit  contraire  à  l'orthodoxie  catholique.  — rll  n'y  a  point 
de  paupérisme  dans  leur  société.-- li^a  fraternité  chrétienne  en  a  banni  la 
misère.  —  Démonstration  en  faveur   de  l'influence  du  principe  chrétien. 
—  Il  faudra  que  les  sectes  chrétiennes  reviennent  à  leur  point  de  départ. 
•«-Leur  réconciliation  avec  le  catholicisme.  «^  Les  esprits  et  les  moeurs  soQt 
bien  changés  depuis  le  concile  de  Trente  et  les  conférences  de  Poissy.  — 
Charles-Quint.  —  Le  cardinal  de  Lorraine.  —  La  tolérance  en  matière  de 
foi  s'est  enfin  établie.  —  Le  congrès  de  Véronnc.  —  M.  de  Chateaubriand.  — 
L'empereur  Alexandre.— Il  rêve  la  conciliation  de  l'union  de  l'Eglise  grecque 
avec  l'Eglise  romaine.— C'est  donc  à  la  religion  catholique  qu'il  faut  deman- 
der des  armes  contre  le  paupérisme.— MM.  de  Villeneuve,  Blanqni,  de  Gé- 


—  455  — 

fando.  —  M.  Léo»  f^uc^ier,  ré(|ac(c|ir  4tf  CçunUej  Fraaçaf^^^f^y^  ^u^^ 
nion  a  cet  égard.  ^  Celle  da  dernier  est  surtoqt  remarquable,  -r- La  socûUë 
centrale  et  royale  d'agriculture.  —  M.  le  baron  de  Mortemart.  —  Extrait  de 
fion  rapport  sur  la  inédaille  4^or  accordée  à  M.  l'abbé  Bucl4(|u.--pffort|  0^ 
évêques  et  (lu  clergé  pour  concourir  au  bicn-etre  mofal  et  physique  de«  po-; 
pulations.— Inspirations  du  cbristianisme.— La  société  de  Saint-Vincent-de- 
P^ul.-r-6a  composition.— Son  ))ut.— Sci  féiuItsitf.rT-Le  plas  important  est  de 
mettre  les  classes  riches  en  rapport  avec  le^  cIqsip^  pauYr<^tr-D^  f^qçiliçp 
ces  dernières  avec  l'ordre  social.*— La  religion  est  favorable  à  tout  pe  qui  est 
grand,  noble  et  beau.— Elle  enflante  la  véritable  liberté. —  Favorise  les  arts. 
TT  Se  préto  \  toutes  les  fprmules  de  gouverue|nent.—  ^11^  dé^f ste  |ai  tyf aur 
nie  et  protège  la  dignité  de  rhoipme. --- Le  pouvoir  social  doit  ln|  resti- 
tuer l'influence  morale  qu'elle  n'aurait  jamais  du  perdre.— .Quelques  obser- 
Vjitions  utiles  a  ce  sujet.—  Elle$  s'a4re«$ent  au  gQuvomementy  «ux  ëvéques, 
f  u  clcfgé ,  ^  (pus  Ips  liomifies  de  bipp.  -r  Gof)c)a$iQp  P^  ^^t 

La  piété  filiale  nous  conduit  ftaturellçment  à  parier 
dp  la  seule  puissance  qui  soit  véritablement  de  taiUe  à 
se  mesurer  contre  le  paupérisme,  pt  qui  serait  assurée  (Je 
le  vaincre ,  si  la  société  était  assez  sage  ppnr  lappelpp 
sincèrement  à  son  secours.  Cette  puissance,  c  est  la  x^ 
ligion.  Après  le  pouvoir  paternel,  qui  dériyp  4e  la  nftr 
ti|re ,  c  est  le  seul  pouvoir  vraiment  populaire,  p^rcp 
qu  il  plane  également  ?nr  toutes  les  têtes,  qij'il  dppaing 
tontes  les  grandeurs ,  et  (ju*il  régne  sur  toutes  l^s 
intelligence?,  J.a  nécessité  (lu  pouvoir  rpligipux  sp  h\\ 
çentir  à  l'esprit  4e  Thomme  ftvant  celle  d'^P  Uen  ?Qn 
cial.  L'on  sait  qUe  tous  les  grands  législateurs ,  (anj 
sacrés  que  profanes ,  m?  se  hasardèrent  ppjnt  k  4ifiter 
des  lois  aux  peuplps ,  sans  les  pnviropper  4'w  très 
grand  appareil  religieux , 

Moïse ,  le  plus  grand  de  tous ,  parce  qu'il  est  seul 

divin .  pe  fait  qu^Qbéir  à  la  yoix  de  J)'m  ?  lOMf^'W 
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entreprend  la  délivrance  de  son  peuple ,  et  la  su- 
blime éloquence  d'Aaron  lui  èùt  été  d'un  faible  se- 
cours ,  s'il  ne  fût  allé  chercher  les  tables  de  la  loi  sur 
le  Sinaï .  pour  les  recevoir  de  la  main  de  Dieu  lui- 
même.  Si  Dieu,  environné  de  la  foudre  et  des  éclairs, 
dans  toute  la  splendeur  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance^ 
ne  dédaigne  point  de  se  communiquer  à  un  simple 
mortel ,  c'est  qu'il  veut  que  ses  saints  décrets  parais- 
sent tels  aux  myriades  de  générations  qui  doivent  les 
recueillir  d'une  bouche  humaine:  H  veut,  parce  qu'il 
connaît  bien  l'homme  qu'il  a  fait  avec  un  peu  de 
boue ,  qu'il  tremble,  confondu  de  reconnaissance  et 
de  terreur  à  la  seule  pensée  de  ce  don  magnifique. 

Minos ,  Numa ,  Lycurgue ,  Solon  ,  Mahomet  lui- 
même,  paraissent  bien  petits  auprès  de  Moïse  ;  mais  ils 
n'en  témoignent  pas  moins  ,  que  dans  tous  les  temps, 
chez  tous  les  peuples ,  l'influence  religieuse  a  été  re- 
gardée comme  le  point  de  départ  de  toute  règle  à 
imposer  aux  nations ,  comme  le  fait  dominant  de  la 
société.  Ainsi ,  la  valeur  du  principe  est  certaine  ,  et 
personne ,  de  notre  temps,  ne  voudra  contester  la  ri- 
gueur de  la  conséquence ,  l'utilité  de  l'application  de 
la  religion  à  la  solution  de  la  grande  question  du 
paupérisme. 

Reste  donc  à  savoir  à  quelle  formule  religieuse  on 
devra  s'adresser,  pour  obtenir  cette  haute  influence , 
cet  ascendant  dominateur,  qui  persuade ,  entraine  et 
subjugue. 

Évidemment ,  l'on  ne  veut  pas  revenir  à  cette  reli- 
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gion  sensuelle  du  paganisme ,  que  Julien ,  avec  toute 
sa  force  de  grand  empereur  et  d'homme  de  génie ,  ne 
put  ranimer,  alors  que  ses  temples,  ses  Dieux  étaient 
encore  debout,  et  qu'une  longue  possession  de  la 
croyance  des  peuples  la  maintenait  puissante,  et  chère 
à  un  grand  nombre. 

On  veut  encore  moins  disputer  aux  peuples  de 
rinde  les  faveurs  de  leur  Dieu  Wishnou,  et  sa  dilième. 
transformation  qu'ils  attendent,  avec  la  môme  impa- 
tience que  les  juifs  attendent  le  Messie.  Ce  n'est  pas 
que  la  doctrine  de  la  métempsycose  eût  moins  de 
chances  que  tout  autre  par  le  temps  qui  court,  si  elle 
pouvait  s'établir  sans  l'intermédiaire  de  la  puissance 
des  Bramines.  Une  religion  sans  prêtres,  qui  ferait 
briller  aux  yeux  de  chacun  l'espérance  de  se  transfor- 
mer en  un  riche  banquier,  en  maréchal  de  France, 
voire  môme  en  monarque,  quoique  le  métier  en  soit  un 
peu  rude  depuis  quelque  temps,  aurait,  je  crois,  d'as- 
sez belles  chances  de  succès  ;  njais,  à  fin  de  compte, 
serait-on  bien  assuré  d'obtenir  la  foi  du  peuple,  de  le 
moraliser,  de  l'éclairer,  en  le  berçant  de  toutes  les 
billevesées  de  la  métempsycose?  La  chose  paraît  plus 
que  douteuse. 

Le  Coran  ne  me  paraît  pas  ôtre  en  meilleure  odeur 
de  sainteté,  même  auprès  de  ceux  qui  le  connaissent  le 
mieux.  0  Mahomet!  que  sont  devenus  vos  saints  com- 
mandemens?  Le  règne  des  Osmanlis  semble  n'être 
plus  de  ce  monde  :  la  race  des  vainqueurs  de  l'Orient 
s'éteindrait-elle  avec  leur  foi?  Les  rayas,  ces  chiens  de 


—  458  — 

ehrétie»!.  sost  no]Qb?euK.  réiolui,  bieneonstHaé^i  U 
race  d'Osman  est  rare,  rachitique  :  io»  bras  ne  toulèvâ 
plm  qu'avec  peine  le  temWe  cimeterre,  U^  polygamie 
iui  pèse,  et  les  pachas  prétendent  que  ee  n'est  peiai 

■ 

violer  la  loi  que  de  sablar  le  ym  de  Champagne.  deMoët 
et  de  Ruinart  de  Reims.  ÀUah  I  Allah  I  la  Grèce  est 
chrétiemie,  la  Servie  estcsbrétieime,  la  Thraee  est  ehré- 
tianne,  la  Bulgarie  eist  chrétieune.  toute  la  Turquie 
d'Europe  est  chrétieuwe  \  les  -bergers  disparaissent  au 
milieu  du  troupeau,  Mahomet,  ton  culte  est  fipi.  Nous 
ne  devons  donc  pas  craindre  qu'on  Veuille  l'implan» 
ter  en  France  pour  s'en  re&ire  une  arma  contre  le 
paupérisme  \ 

Enfin,  devra-'t-on  avoir  rpcoups  à  l'une  des  mille 
sectes  du  christianisme  qui  se  partagent  les  consciences, 
dont  les  nuances  sont  infinies,  depuis  le  schismatique 
grec  jusqu'aux  Frères-Moraves?  Certes,  quelles  que 
soient  les  erreurs  qui  divisent  les  enfans  du  Christ, 
ils  conservent  encore  assez  de  la  lumière  ravie  au  di-^ 
vin  flambeau  pour  être  dignes  de  nos  respects;  mais 
espérons  que  tous  ces  précieux  filons  de  la  même  mine 
d'or,  se  replieront  enfin,  dans  leur  course  indépen» 
dan  te  et  vagabonde  ;  et  qu'ils  viendront  se  fondre  dp 
nouveau  dans  le  grand  creuset  de  la  vérité,  d'où  ils 
ont  été  extraits.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  voulu 

^  M.  Blapqui  a  parfaitement  e^po3é  (}^ns  trois  articles  in^fés  dan$ 
les  numéros  2,  3  et  6  du  Journal  des  ÈconomUles^  la  situation  reli- 
gieuse, civile  et  politique  de  la  Turquie.  Les  deux  premiers  surtout 
90Dt  pleins  de  foits,  d'aperçus,  et  du  plus  vif  intérêt. 
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où  elles  existent.  Nous  nous  sommes  spécialement  at*» 
tachés  à  connaître  celle  qui  prend  le  titre  de  l'Unité  des 
Frères  évangéliques,  plus  connue  sous  le  nomd'^^rr* 
noutf  ou  Frères^Morave». 

Ces  Frères^Moraves  ont  des  établissemens  m  Hôl« 
lande,  en  Allemagne,  m  Angleterre,  aux  États-Unis, 
en  Russie,  au  Groenland,  dans  les  Indes  orientales,  et 
sur  beaucoup  d'autres  points  du  globe.  Nous  avons 
visité  les  plus  rapprochés  de  nous,  celui  de  Zeist,  dans 
la  province  d'Utrecht,  à  trois  lieues  de  la  ville  de  cg 
nom,  et  celui  de  Neuwied,  sur  le  Rhin,  fondé  en  1750 
par  des  réformés  français.  La  constitution  des  Frèrei  (la 
l'Unité  étant  la  même  pour  toutes  leurs  églises,  je  me 
bornerai  à  transcrire  les  renseignemens  et  les  impresr 
sions  qui  m'ont  été  comhiuniqués  à  Zeist. 

On  verra  comment  ces  sectaires  ont  résolu,  en  ce 
qui  les  touche,  la  question  du  paupérisme.  D'abord, 
que  l'on  me  permette  une  petite  digression  à  l'occasion 
de  mon  voyage. 

Arrivé  depuis  quelques  heures  à  Anvers»  j'étais  assis 
à  une  table  de  l'hôtel  des  Pays-Bas,  lorsque  deux  VQya«- 
geurs  de  distinction  vinrent  y  prendre  place.  Leur  con-r 
versation  s'engagea  bientôt  sur  des  questions  d'écono^ 
mie  politique  ;  j'osai  y  prendre  part.  Elle  eommeU'^ 
çait  à  s'animer  et  à  exciter  vivement-mon  intérêt  quand 
mes  interlocuteurs,  impatiens  de  continuer  leur  route, 
se  hâtèrent  d'y  mettre  un  terme.  Ils  partirent  sans 
qu'il  m'eût  été  possible  de  savoir  de  leur  bouche  avec 
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qui  je  venais  d'avoir  le  plaisir  de  m*entretenir.  Le  plus 
âgé,  porteur  d'une  figure  vénérable,  tout-à-fait  en  har- 
monie avec  la  générosité  des  sentimens  qu'il  exprimait 
avec  chaleur,  me  laissa  une  haute  idée  de  la  bonté  de 
son  âme  et  de  l'élévation  de  son  esprit.  Ce  fut  donc 
avec  bonheur  et  regret  que  j'appris,  par  un  serviteur  de 
l'hôtel,  que  le  noble  vieillard,  dont  les  paroles  m'a- 
vaient charmé ,  était  le  célèbre  M.  Droz ,  qui  allait  de 
compagnie,  avec  un  professeur  de  l'observatoire  de 
Belgique,  visiter,  comme  moi,  les  Frères-Moraves  de 
Zeist.  Je  me  félicitai  bien  sincèrement  de  ma  bonne 
rencontre.  Elle  venait .  en  effet ,  de  m*offrir  l'oc- 
casion naturelle  de  me  mettre  en  rapport  avec  un  éco- 
nomiste dont  j'aime  et  admire  fort  les  écritsi  ;  mais 
j'éprouvai  le  déplaisir  de  ne  pas  jouir  complètement 
de  l'à-propos,  qui  me  faisait  trouver  un  maître  sur  ma 
route,  au  moment  même  où  ses  lumières  et  son  expé- 
rience m'étaient  si  nécessaires  pour  me  diriger  dans  mes 
études.  Il  aurait  eu,  je  n'en  doute  pas,  l'aimable  géné- 
rosité de  m'en  faire  profiter  chemin  faisant.  Obligé  de 
passer  la  nuit  à  Anvers,  je  n'arrivai  que  le  surlende- 
main à  Zeist,  par  la  route  d'Utrecht.  Le  savant  acadé- 
micien en  était  déjà  parti  ;  cela  me  fut  confirmé  par 
M.  le  pasteur  évangélique  Raillars,  qui  me  fit  l'hon- 
neur de  m'accueillir  avec  une  bonté  toute  chrétienne. 

1  M.  Droz  est  auteur  de  VÉconomie  politique,  ou  Principe  delà 
science  des  richesses  ;  d'un  essai  sur  l'art  d'être  heureux  ;  de  la  phi- 

* 

losophie  morale,  ou  desdifférens  systèmes  sur  la  science  de  la  vie, 
de  l'application  de  la  morale  à  la  politique,  etc.,  etc.,  etc. 
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L'établissement  desFrères-Moraves  est  situé  dans  un 
de  ces  mille  paysages  délicieux  de  verdure  et  de  fraî- 
cheur, qui  réjouissent  la  vue  sur  tous  les  points  de  la 
Hollande.  Mon  premiersoin,  en  arrivant,  futdedeman- 
der  quelqu'un  qui  parlât  la  langue  française.  M.  Porte, 
ouvrier  menuisier,  né  à  Genève,  appartenant  au  chœur 
des  frères  non  mariés,  s'offrit  avec  un  empressement 
et  une  politeiSse  toute  française  à  me  faire  connaître  la 
partie  matérielle  de  l'établissement  dans  le  plus  grand 
détail,  n  m'avait  promené  des  boutiques  aux  maga- 
sins, des  dortoirs  à  l'hôpital,  de  l'église  au  cimetière, 
où  les  restes  mortels  des  frères  reposent  dans  des  carrés 
de  terrains  séparés  et  correspondansaux  chœurs  dont  ils 
étaient  membres  pendant  leur  vie;  mie  heure  au  moins 
s'était  écoulée  dans  la  société  de  M.  Porte,  que  je  ne 
m'étais  point  encore  aperçu  que  mon  guide  apparte- 
nait à  la  classe  ouvrière.  Son  extérieur  était  si  bien  , 
son  langage  si  pur  et  sa  conversation  si  élevée  I  Je  se- 
rais resté  dans  mon  ignorance  à  cet  égard  jusqu'au 
bout,  si  je  ne  lui  avais  adressé  par  hasard  quelques 
questions,  d'un  ordre  purement  métaphysiques,  aux- 
quelles il  répondit ,  mais  avec  mie  modestie  et  une 
simplicité  admirables ,  que  l'éducation  qu'il  avait 
reçue,  conforme  à  sa  profession  d'ouvrier,  ne  lui  per- 
mettait point  de  répondre  à  ces  questions  ;  qu'il  se  fe- 
rait, toutefois,  un  devoir  de  me  conduire  chez  le  pas- 
teur évangélique,  M.  Raillars,  duquel  j'obtiendrais 
certainement  toutes  les  explications  que  je  pourrais 
désirer.  Je  lui  manifestai ,  ren  termes  auxquels  il  pa- 
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rut  sensible,  combien  J'étais  surpris  de  troavër,  dans 
Un  siniple  ouvrier,  tant  dé  réserye,  de  lumières  et  un 
ton  si  parfait*  Mais  comme  j'avais  laissé  percer  un 
doute  poli  dans  mes  paroles ,  il  se  hâta  de  le  dissiper» 
en  md  montrant  ses  maind  durcies  par  un  trayail  p^ 
nible.  Cependant  on  pense  bien  que  la  proposition 
d'être  conduit  chez  M.  Raillars  avait  été  acceptée. 

Lorsque  je  me  présentai  chez  ce  paàteur,  il  était 
occupé  de  ses  devoirs  évangéliques  5  il  se  recueillait , 
pour  aller  présider  à  Toffice,  dont  l'heure  allait  bien* 
tôt  sonner.  Il  posa  la  bible  qu'il  tenait  à  la  main  sur 
un  bureau  d'acajou^  où  se  trouvaient  épars  quelques 
feiiillete  qui  paraissaient  nouvellement  chargés  d'écri*' 
ture.  Son  visage  amaigri  n'avait  de  remarquable  que 
la  vivacité  de  son  regard  et  l'expression  de  bonté 
qu'il  exprimait  dans  tous  ses  traits,  n  avait  une  taille 
bien  prise ,  au-^dessus  de  la  moyenne  «  et  paraissait 
n'avoir  point  encore  passé  la  cinquantaine*  Sa  sœur 
était  assise  dans  l'embrasure  d'une  croisée;  elle  tenait 
aussi  un  livre  de  piété,  une  bible  sans  doute?  L'appar- 
tement était  modeste ,  mais  parfaitement  convenable 
à  leur  état  -,  et  l'ameublement ,  quoique  d'une  pro- 
preté exquise,  excluait  entièrement  la  recherche. 
Rien,  dans  l'extérieur  de  mademoiselle  Raillars,  n'an^ 
noncait  que  son  frère  fut  l'aîné.  L'ajustement  de  sa 
coiffure ,  qui  encadrait  son  visage  pâle  et  calme,  dans 
une  sorte  de  béguin  à  la  Marie-Stuart,  et  la  simplicité  de 
tout  le  reste  de  son  costume,  reportaient  gravement  la 
pensée  au  temps  et  aux  mœursoùGharleM)umt  »  ne  se 
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contentant  pas  de  rimmense  poutoir  i^ue  son  sceptre 
lui  accordait  sur  le  temporel  des  peuples ,  youlait  in^ 
fluer  un  peu  trop  fortement  sur  les  décisions  reli-*^ 
gieuses  qui  devaient  padfier  les  consciences.  Madè» 
moiselle  Raillars  me  parut  yéritablement  un  tableau 
bien  conservé ,  de  François  Parbus ,  pris  sur  nature 
dans  un  des  ptèdies  tenus  par  Zwingle  ou  Mélanchton^ 
à  Tépoque  de  la  fameuse  confession  d'Augsbourg. 
Quand ,  à  Texemple  de  son  frère,  elle  se  leva  pour 
tne  saluer*  et  m'inviter  à  m'asseoir  <  je  flis  saisi  d'é- 
fonnement  ^  œr  il  me  sembla  que  la  première  deâ 
réformées  venait  à  ma  tencontre;  mais  chàcuii  fut 
bientôt  à  Taise ,  et  mon  étonnement  fit  place  à  mon 
admiration  ,  quand  on  m'eut  appris  que  céj  cos- 
tume ,  qui  avait ,  en  effet»  quelque  chose  de  singu- 
lier pour  rœil  qui  n'y  était  pas  fait ,  était  celui  de 
toutes  les  femmes  vieilles  ou  jeunes  de  l'association  ; 
et  qu'il  avait  pour  but  de  bannir  la  coquetterie,  le 
luxe  et  tout  cet  attirail  de  parures  brillantes  et  légères, 
source  trop  commune  de  misère  et  de  désunion  dans 
une  foule  de  ménagés. 

M.  le  pasteur  Raillaft  ^  avee  un  son  de  voix  que  je 
ft'ai  point  oublié,  voulut  bien  exposer  que  les  Frères- 
lîoraves  étaient  chrétiens  de  la  confusion  d' Augsbourgi 
que  toute  l'économie  politique  de  TUnité-des^Frèrès , 
résidait  dans  un  seul  point ,  la  foi  en  Christ  ;  que  la 
régularité  extérieure,  l'apparence  de  prospérité ,  dô 
grandeur  méméi  que  l'ofl  pouvait  remarquer  dans 
l<es  établissemens  des  frères ,  n'éimût  ctu'une  iXath- 
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séquence  de  leur  foi  religieuse  ,  et  nullement  de 
combinaisons  humaines  plus  ou  moins  habiles ,  opé- 
rées en  vue  d'un  bénéfice  ou  d'un  bonheur  terrestre. 
Il  fit  remarquer  que  tous  les  hommes ,  toutes  les  asso- 
ciations religieuses  qui  avaient  pris  pour  base  et  pour 
point  de  départ  de  leurs  actes ,  la  morale  si  pure  du 
Christ ,  étaient  arrivés  à  l'aisance  matérielle ,  quel- 
quefois même  à  accumuler  des  richesses  immenses. 

Qu'ainsi ,  tous  les  frères  de  l'unité  trouvaient  dans 
leur  travail ,  dans  la  modération  de  leurs  désirs  et 
Tafiection  de  leurs  co-religionnaires ,  une  ressource 
infaillible  contre  la  misère.  Qu'ainsi  encore,  les  Men- 
nonites  avaient  réuni  dans  leurs  mains,  presque  toutes 
les  richesses  de  la  Hollande. 

Il  est  de  notoriété ,  dit-il,  dans  ce  pays  :  que  la  sû- 
reté de  leurs  relations,  la  fidélité  de  leurs  engagemens, 
la  sévérité  de  leur  morale ,  et  la  sincérité  de  leurs 
opinions  religieuses ,  considérées  comme  des  garan- 
ties inviolables,  par  tous  les  hommes  d'un  esprit 
droit  leur  avaient  vallu  l'estime  et  la  confiance  gé- 
nérales ,  source  assurée  d'inépuisables  richesses. 

Tous  les  efforts  des  économistes,  tentés  en  dehors 
de  cette  voiç,  pour  éteindre  le  paupérisme,  seront 
doncsuperflus,  et  n'aboutiront  jamais  qu'à  la  stérilité, 
ajouta-t-il  avec  chaleur. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  des  églises,  de  l'u- 
nité des  frères  évangéliques,  il  reprit  : 

Toutes  les  églises  des  frères  étant  étroitement  liées 
entre  elles,  et  ayant  dans  tous  leurs  synodes  recoimu 
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les  mêmes  principes  et  admis  les  mêmes  réglemens, 
l'on  retrouve  dans  toutes  la  même  organisation.  Leurs 
membres  sont  divisés  selon  leur  état,  leur  sexe  et  leur 
âge,  en  différentes  classes,  que  Von  nomme  les  ch(Burs 
de  r église  ;  ces  chœurs  sont  le  chœur  des  époux ,  le 
chœur  des  veufs,  le  chœur  des  veuves,  le  chœur  des 
frères  non  mariés,  le  chœur  des  sœurs  non  mariées, 
le  chœur  des  jeunes  garçons,  le  chœur  des  jeunes  filles 
et  le  chœur  des  enfans. 

Cette  division  en  chœurs,  a  pour  but  de  familiariser 
davantage,  suivant  la  recommandation  de  VÉcriture 
sainte,  les  personnes  qui  en  sont  membres,  '  avec  les 
devoirs  qui  leur  sont  propres  et  de  leur  en  faciliter  la 
pratique.  Elle  met  aussi  par  là  les  anciens  en  état  d'ac- 
quérir la  connaissance  qu'ils  doivent  avoir  de  tous  les 
membres  de  Téglise,  pour  leur  donner  les  soins  et  les 
conseils  convenables  à  leurs  circonstances  particuliè- 
res. A  chaque  chœur,  sont  préposés  des  anciens,  qui 
en  sont  eux-mêmes  membres ,  et  qui,  agissant  sous  la 
direction  et  par  les  conseils  de  la  conférence  des  an- 
ciens de  leurs  églises,  sont  chargés  de  veiller  au  bien 
spirituel  et  temporel  des  membres  de  leur  classe  et  à 
V observation  des  statuts. 

Les  frères  et  les  sœurs  non  mariés,  les  veufs  et  les 
veuves  qui  n'ont  pas  une  demeure  particulière,  habi- 
tent ensemble  dans  des  maisons  communes  aux  per- 
sonnes de  leurs  chœurs,  et  dont  les  anciens  et  les  an- 
ciennes de  ces  chœurs  ont  la  direction  générale.  Dans 
les  chambres  occupées  par  plusieurs  personnes,  l'une 
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d'elle  est  chargée  d'une  sorte  de  sarveitlanGe  sur  Us 
autres.  Pour  subvenir  aux  dépenses  des  maisons  coiih 
munes,  les  frères  qui  y  demeurent  eierçmt  di£E&reDs 
métiers^  dont  chacun  est  dirigé  par  un  maître.  Les 
sœurs  s'occupent  des  outrages  propres  à  leur  sexe. 
Bans  la  maison  de  chaque  chœur,  il  se  trouye  imesdle 
destinée  aux  réunions  religieuses  ;  les  perscmnes  du 
même  chœur,  s  y  assemblent  aussi  pour  le  culte  du 
matin  et  du  soir.  D  autres  salles  servent  de  réfectoires 
et  de  dortoirs.  On  a  cependant  égard  aux  différmces 
d'âge  et  de  condition»  et  Von  tâdie  surtout  de  {mtocu^ 
ler  aux  infirmes  et  aux  malades  tous  les  soulagatneBs 
possibles. 

Tous  les  membres  du  même  diceur  ne  logent  pas 
dans  la  maison  qui  lui  est  destiné  :  il  y  en  a  qui  de^ 
meuieni  ches^  leurs  parens,  d'autres  chea^  les  maltrai 
qu'ils  servent;  mais  ils  jouissent  tous  des  mêmes  soins 
et  des  mêmes  secours  spirituels  de  k  part  de  leurs 
andens. 

Quant  aux  mariages,  on  est  convenu,  dam  les  égli-' 
ses  des  frères,  qu'il  ne  s'en  fasse  aucun  sans  le  consen- 
tement  des  andens.  Si  un  frère  est  dans  une  portion 
qui  lui  permette  de  se  marier,  il  peut  faire  ocmnaltre 
k  sœur  qu'il  souhaite  épouser^  ou,  is^il  n'a  personne 
ea  vue ,  il  demande  aux  anciens  de  l'assister  de  leurs 
conseils.  Lorsque  la  demande  qu'il  fait  a  obtenu  le  con- 
sentement des  anciens ,  ou  que  la  proposition  des  anciois 
a  été  accueillie  par  lui,  ceux-ci  demandent  le  consen- 
tement des  pareil  de  k  sosut  dont  il  est  question;  puis 
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la  demande  formelle  de  sa  main  est  faite  à  elle-même 
par  mie  anciemie.  Si  elle  accepte ,  les  fiançailles  et  la 
publication  des  bans  se  font  comme  de  coutume  «  et  le 
mariage  est  béni  en  pleine  assemblée.  Les  nouveaux 
mariés  sont  instruits  des  devoirs  qu'ont  à  remplir  des 
époux  chrétiens^  et  on  leur  rappelle  les  préceptes  de 
rÉcriture  sainte  sur  le  mariage. 

L'éducation  des  enfans  occupe  particulièrement 
l'attention  des  frères,  parce  qu'ils  sont  convaincus 
qu'une  bonne  éducation  est  le  plus  grand  trésor  que 
dos  parens  puissent  laisser  à  leurs  enfans*  Us  ont  non- 
seulement  en  vue  de  préserver  autant  que  possible  la 
jeunesse  de  tout  mauvais  exemple  et  de  toute  impres^ 
sion  nuisible;  mais  aussi  de  planter  de  boïine  heure 
dans  le*  jeunes  cœurs  l'amour  de  Dieu  en  Jésus-Christ, 
afin  que,  par  ce  moyen  ^  ils  apprennent  à  aimer  le  bien, 
et  que,  se  considérant  eux-mêmes  comme  appartenant 
au  Seigneur,  qui  lésa  créés  et  rachetés,  ils  contribuent 
à  sa  joie  et  à  sa  gloire,  et  deviennent  des  membres  uti^- 
les  de  la  société.  C'est  à  ce  but  que  tendent  tous  les 
réglémens  et  toutes  les  institutions  par  lesquelles  oû 
cherche  dans  l'église  des  frères  à  assister  les  parens 
dans  l'éducation  de  leurs  enfans.  Dans  plusieurs  sy- 
nodes, on  a  arrêté  des  principes  qui  puissent  servir  de 
règle  aux  parens  et  aux  instituteurs,  et  leur  faciliter  ces 
devoirs  importans. 

Dans  toutes  les  églises  des  frères ,  il  y  a  des  écoles 
où  Von  enseigne  aux  garçons  et  aux  jeunesfiUes,  dans 
d^  classe»  serrées,  et  jusqfu'à  l'âge  de  treize  à  qua- 
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torze  ans,  la  lecture,  récriture,  rarithmétique ,  la 
grammaire,  la  géographie  et  Thistoire.  Les  garçons 
apprennent  de  plus  les  élémens  de  la  langue  latine,  et 
les  filles  sont  formées  aux  ouvrages  de  leur  sexe.  Ces 
écoles  sont  surveillées  par  le  pasteur  du  lieu  ;  c'est  lui 
aussi  qui  instruit  les  jeunes  gens  dans  les  vérités  du 
christianisme.  Les  instructions  religieuses  se  donnent 
en  plusieurs  classes,  selon  la  diflEérence  de  sexe,  d'âge 
et  de  capacité  et  se  continuent  au-delà  de  l'âge  oîi  finit 
l'éducation  proprement  dite. 

Tel  est  le  précis  fidèle  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu 
à  Zeist.  n  manquerait,  cependant,  un  trait  essentiel  à 
ce  tableau,  si  je  n'ajoutais  pas.  que  les  Frères-Moraves 
ont,  dans  toute  la  contrée,  une  réputation  d'honneur  et 
de  probité  si  bien  établie,  que  personne  n'oserait  douter 
de  la  fidélité  de  leur  parole,  et  que  l'on  ne  marchande 
jamais,  quand  on  va  s'approvisionner  à  leurs  bouti- 
ques. Il  est  bien  connu  pourtant  qu'ils  vendent  un  peu 
plus  cher  que  les  autres  marchands  ;  mais  tout  le 
monde  convient  que  les  objets  de  leur  négoce  sont  re- 
lativement ou  d'une  cpnfection  plus  soignée  ou  d'une 
qualité  supérieure. 

On  voit  donc  que  les  Frères-Morâves  ont  résolu,  en 
ce  qui  les  concerne,  la  question  du  paupérisme.  Résul- 
tat médiocre,  à  la  vérité,  si  on  le  comparée  la  grande 
société  européenne  ;  mais  considérable  si  l'on  remar- 
que que  leurs  établissemens  sont  très  nombreux,  et 
satisfont  aux  besoins  de  populations  déjà  importan- 
tes. Il  est  bien  clair  que  les  succès  qu'ils  ont  obtenus 
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proviennent  surtout  de  la  puissance  du  principe  chré- 
tien qui  les  unit.  L'application  de  ce  principe,  essen- 
tiellement social,  leur  a  permis  de  répartir  les  profits 
du  travail,  et  de  les  utiliser  de  manière  à  satisfaire 
tous  les  membres  de  VUnion.  Us  ont  réalisé  une  asso- 
ciation impossible  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  le  lien 
d'un  principe  religieux  fraternel.  Tout  ce  qu'il  était 
possible  de  mettre  en  communauté,  y  a  été  mis  par 
eux,. dans  toutes  les  circonstances  oîi  cela  était  prati- 
cable, le  culte,  l'éducation,  l'instruction  profane  et 
religieuse,  l'apprentissage.  Les  célibataires  ont  pu  met- 
tre en  commun  leurs  salaires  et  leurs  économies,  vivre 
sous  le  même  toit,  manger  à  la  même  table,  mourir 
dans  la  même  infirmerie,  se  coucher  dans  le  sépulcre 
commun.  Mais  réunis  ou  séparés,  la  charité  veille 
également  sur  tous,  et  leur  a  permis  de  chasser  la  mi- 
sère de  leur  association. 

Il  est  clair,  en  outre,  que  celte  association,  envisagée 
seulement  sous  le  rapport  économique,  ne  répugne 
pas  à  la  raison  froide  et  calme  ;  qu'elle  n'est  point 
contraire  à  l'orthodoxie  du  catholicisme,  et  qu'elle  n'a 
rien  du  caractère  monacal  qui  excita  si  fort,  dans  un 
autre  temps,  les  ombrages  et  les  sarcasmes  d'une  phi- 
losophie ingrate  et  sceptique  ;  qu'enfin,  la  société  de 
rUnité  des  frères  évangéliques,  doit  rester  comme  une 
démonstration  déplus,  de  la  puissance  de  l'interven- 
tion du  principe  chrétien,  dans  la  question  de  la  sup- 
pression de  l'indigence. 

n  ne  faut  point  se  dissimuler,  toutefois,  que  les  ré- 


sultats  qu6  je  yim$  de  $igp»ler  av^  impartialité,  ne 
viennent  point  de  la  séparation  de  ces  sectaires  du  grand 
foyer  de  VUnité  catholique  ;  qu  iU  subsistent  indépen^i 
damment  de  cette  déplorable  séparation,  et  qu'il  n'est 
point  juste  ainsi  de  distinguer,  comme  quelques  es^ 
prits  sont  disposés  à  le  faire  aujourd'hui ,  le  principe 
catholique  du  principe  chrétien  pour  soutenir  que  le 
premier  se  refuse  au  développement  du  progrès  social 
dans  toutes  ses  phases,  tandis  que  ce  dernier,  c'est-à- 
dire,  le  protestantisme  fevoriserait  ce  développement, 
vil  en  est  de  la  foi  religieuse  comme  de  tout  ce  qui 
est  grand  dans  Tordre  moral  et  dans  Tordre  physi- 
que ;  la  dissidence  et  T  extrême  fractionnement  des  opi- 
nions ,  les  énerve  et  les  paralyse  dans  leur  action  so- 
ciale. 

Les  dissidens  Moraves,  Mennonites,  Anglicans,  Pro- 
testansde  toutes  les  nuances  et  les  schisma tiques  grecs, 
centupleraient  donc  Ténergie  du  principe  chrétien, 
s'ils  venaient,  ainsi  que  quelques  grands  penseurs  l'ont 
cru  possible,  se  retremper  dans  les  eaux  vives  de  TU- 
nité  catholique,  et  rajeunir,  par  l'adjonction  de  leurs 
puissans  rameaux,  le  vieux  tronc  que  les  orages  ont 
bien  pu  frapper  à  coups  redoublés,  mais  qu'il  n'est 
doElné  à  aucune  violence  d'abattre. 

Les  questions  ont  bien  changé  de  face  depuis  Tépo- 
que  oîi  elles  étaient  débattues  aux  conférences  de  Pois- 
sy,  de  Trente  et  d'Augsbourg.  Théodore  de  Bèze,  le 
cardinal  de  Lorraine.  Charles-Quint,  Luther,  Zwingle 
et  Mélanchton  ont  rendu  compte  à  Dieu  des  mobiles 
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divers  qui  les  pouflBaient  alors.  La  tolérance,  en  m^ 
tière  religieuse,  a  fini  par  établir  son  empire  dans  les 
cœurs  et  sur  les  esprits.  Personne  ne  niera  aujour**' 
d'hui  que  les  dogmes  admis  dans  la  fameuse  décla-» 
ration  d'Âug^urg,  n'oflfrent  des  mystères  tout  aussi 
profonds  et  tout  aussi  capables  de  confondre  la  raison 
humaine  queceui  qui  servent  de  bases  à  F  orthodoxie 
catholique,  et  que  le  rapprochement  reconnu  impos- 
sible avec  V intérim  Ae  CharlesrQuint,  serait  peut-être 
praticable  dans  Télat  actuel  de  nos  mœurs. 

A  l'égard  de  la  conciliation  de  VÉglise  grecque  avec 
rÉglise  romaine,  il  faut  lira  dans  lecongfrè^d^Fi^onnei, 
comment  le  plus  grand  écrivain  de  notre  siècle  nous 
initie  aux  mouvemens  généreux  de  la  conscience  de 
l'empereur  Alexandre,  et  les  chances  de  réalisation 
dont  cette  grande  pensée  serait  susceptible. 

C  est  donc  à  la  religion  catholique  qu'il  faut  deman- 
der  des  inspirations  et  des  armes  pour  lutter  contre 
rindigence,  et  résoudre  la  question  du  paupérisme. 
Les  économistes  de  Vécole  française,  se  sont  tous  ac- 
cordés à  signaler  la  nécessité  de  son  intervention. 
Comme  nous,  M.  le  vicomte  de  Villeneuve-Bargemont 
pense  qu'elle  doit  être  le  point  de  départ  et  le  fonde- 

*  Cet  écrit  admirable  coipme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  im-» 
mortelle  de  M.  de  Cbâteaubriapd,  prquve  deux  choses,  sur  lesquel- 
les le  doute  n'est  plus  possible  aujourd'hui. 

La  première,  o'e^t  que  la  politique  étrangère  de  la  Restauration, 
fut  toujours  empreinte  de  grandeur  et  de  fierté  nationale  ;  la  seconde, 
que  Ton  peut  être  à  la  fois  un  homme  d'État  éminent  et  la  plus  bril- 
lante célébrité  littéraire  de  son'époque. 
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ment  de  toutes  les  tentatives  ;  M.  Blanqui  lui  a  payé 
un  tribut  d'admiration  dans  des  pages  que  nous  regret 
tons  de  ne  pouvoir  reproduire  ;  il  a  fait  plus,  il  a  fondé 
à  t Ecole  spéciale  de  commerce,  qu'il  dirige  avec  tant  d'é- 
clat, un  cours  d'enseignement  religieux  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  confié  à  l'un  des  ecclésiastiques  les 
plus  distingués  de  son  diocèse,  M.  l'abbé  Juste.  H.  le 
baron  de  Gérando  ne  lui  refuse  point  son  suffirage, 
et  M.  Léon  Faucher,  l'un  des  rédacteurs  du  Courrier 
français,  l'un  de  nos  plus  remarquables  publicistes, 
s'eiprime  en  ces  termes,  au  sujet  de  la  religion. 

((  La  maladie  du  temps  présent  est  un  scepticisme 
mécontent  de  lui-même  et  qui  cherche  vainement  à  se 
fixer.  La  civilisation  a  pris  une  force  gigantesque;  mais 
cette  force  demeure  suspçndue  dans  la  région  des  ora- 
ges, entre  la  terre  et  le  ciel.  Ce  levier  n'a  pas  de  point 
d'appui.  Avec  les  lumières,  vous  inoculez  aussi  l'épidé- 
mie du  doute  ;  vous  détachez  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la  vie. 
C  est  un  mal  nécessaire ,  je  le  sais  ;  nécessaire  comme 
les  douleurs  de  l'enfantement  à  la  fécondité.  Cepen- 
dant, ne  dites  pas  que  la  douleur  est  un  bien. 

«  H  est  une  sorte  d'éclectisme ,  confiant  jusqu'à  la 
témérité,  qui  envisage  ces  obstacles  sans  reculer.  Il  en- 
treprendrait l'éducation  morale  de  la  société,  et  fabri- 
querait des  catéchismes  à  l'usage  des  écoles  primaires, 
sans  plus  hésiter,  que  s'il  s'agissait  de  quelque  mé- 
thode de  lecture,  et  de  quelques  notions  d'arithméti- 
que et  de  chimie;  pure  illusion  d'une  vanité  sans  me- 
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sure.  [Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  avant 
les  éclectiques  du  dix-neuvième ,  avaient  imaginé 
aussi  de  réduire  la  morale  en  code ,  et  de  livrer  la 
société  au  principe  de  V  éducation  spontanée  :  le  self- 
éducation  à  côté  du  self-governement.  Qu'est-il  resté 
cependant,  des  tentatives  d'Helvétius,  de  Volney  et  de 
Saint-Lambert? 

«  L'éducation  ne  peut  résulter  que  des  habitudes  et 
des  croyances  ;  elle  a  été  placée  sous  V  égide  de  la  fa- 
mille et  de  la  religion;  le  prêtre  en  est  Vagent  le  plus 
direct  comme  le  plus  puissant.  *  » 

La  Société  centrale  et  royale  d'agriculture  saisit 
toutes  les  occasions  de  ranimer  la  puissance  de  la  re- 
ligion et  de  signaler  la  généreuse  influence  qu'elle  est 
appelée  à  exercer  dans  la  question  du  paupérisme , 
par  la  voix  de  son  président  ou  celle  de  ses  rappor- 
teurs. L'un  de  ces  plus  nobles  membres,  M.  le  baron 
de  Mortemart-Boisse,  dans  un  rapport  d'un  haut  inté- 
rêt, motivé  par  la  pensée  morale  de  décerner  une 
médaille  d'or  au  fondateur  de  l'établissement  agricole 
de  Saint-Louis ,  près  Bordeaux,  ecclésiastique  aussi 
charitable  qu  éclairé  \  expose  avec  bonheur,  les  ser- 
vices que  la  religion  catholique  et  son  clergé,  ont  ren- 
dus dans  tous  les  temps  à  l'agriculture,  et  ceux  qu'ils 
ne  cessent  de  lui  rendre  encore  chaque  jour. 

n  nous  apprend  que  Mgr  Losana,  évêque  de  Biella, 
en  Piémont,  fait  donner  l'instruction  agricole  à  tous 

1  De  la  Réforme  des  prisons,  p.  11  et  12  de  Tlntroduction. 
«M.l'abbéBuchou. 
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\m  «énÛMrtetw  dfi  goa  diocèfw  ;  ^u'à  est  «mnplo.  1m 
ér^uw  d'iog9i^  et  de  YwimWf!»,  ont  initHoé  die  eoun 
d'a^prioiilture  d^of  l$m$  Hémismrfs .  que  phnéBon 
membre  de  Vé^^copat  fronc»ii  Jei  ont  imitéi.  et  tptè 
dm  chair$9  d'ésonomi^  rurald  se  fondât  dans  pi» 
mim  éiMimimn»  religiQ»  s  quâ  l'iosUtut  a^^le 

de  charité  de  la  basse  Camargue,  est  placé  80118  la  pnh 

(ectiou  de  %  l'^trcbevêque  d'Aiis  rrot^essaiiie  colonie 
agricole  de  Jtettrsy,  soiw  le  patroïisge  de  M,  Tafcb^' 
Yêque  de  Tour?,  Il  mm  feit  oo^MÎtre  la  part  active 
que  prennent  MM.  1«@  évêqiws  de  Baysui,  de  CoutaO' 

m.  et  leur  ç\m^>  k  l'util»  aiieciation  tondes  par 
S,  A,  3,  le  prince  de  Monoiw,  daps  le»  départ^nfflis  du 
CalvadoB  et  de  la  Manche,  pour  l'eitinetiw  de  la  meiir 
dieité  et  la  moralisatioa  des  alams  pauvres,  au  mojm 
du  perfectionnement  de  l'agriculture  ;  que  MM.  1m 
évéquei  d'Ami^is  et  de  Beauvaifi  envoient  les  orphe» 
lin»  de  leurs  diocèses  à  l'institution  agricole  de  Sainte 
Firnùni  que  M.  l'abbé  Bayart,  fondateur  de  l'institut 
de  Sion^Vaudémont  (  Meurtbe  ) ,  joint  à  ses  autres 
leçons ,  un  cours  élémentaire  d'agriculture  ;  que 
M.  l'abbé  Sosson ,  curé  d'Ëmée  (Sarthe] .  instruit  ses 
paroissiens  dans  cet  art. 

Enfin,  M.  de  Mortemart  fait  remarquer,  que  partout 
oh  une  pensée  amie  des  hommes  peut  germer ,  c'est 
un  prêtre  qui  la  sème,  sous  les  auspices  de  la  charité  ; 
et  il  ajoute,  que  si  M.  l'abbé  Buchou  a  le  mérite  d'avoir 
consacré  toute  sa  fortune  et  son  zèle ,  à  fonder  l'éta- 
blissement agricole  de  Saint-Louis,  pour  y  F^Ypir  de 
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P9u?ras  orplialins,  ^i  ïmmi  «e  corrompre  et  ac(«rat» 
tre  I9  paupérisme  des  villes.  Eu  787.  ce  fut  aoeore  un 
ecclésiastique ,  Varchiprêtre  Daleo ,  qui  institua,  en 
Lombardie,  la  premiè?e  iç^lk  d'cmk  QOimue*. 

Ou  comprend  que  si  Von  voulait  énumérer  toutes 
les  foudatious,  toutes  les  actions  morales  et  sociales 
qui  se  font  par  des  prêtres,  ou  sous  les  inspirations  de 
la  religion  catholique,  il  faudrait  des  volumes  en*» 
tiers  I  Qui  ne  connaît,  d  ailleurs,  toutes  ces  corpora^ 
tions  religieuses  d'hommes  et  de  femmes,  qui  s'appli-r 
quent  a  faire  le  bien,  h  le  propager  sousi  toutes  les 
jbrmes,  Ceux-l^  ^e  (îopsaprent  à  l'éducation  des  pau- 
vres ,  les  autres  à  soigner  les  malades  et  à  porter  les 
secours  temporels  et  spirituels  dan3  les  asiles  de  la  mir 
sère  ;  d  antres  se  consacrent  au  service  des  insensés; 
d'autres  encore,  à  porter  le  pain  de  la  charité  et  de  la 
morale  dans  les  prisons,  dans  les  maisons  centrales  et 
les  bagnes;  enfin,  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe , 
jusque  sur  Téchafaud,  dans  tous  vos  besoins,  dans  tou^^ 
tes  vos  plaies,  dans  toutes  vos  souffi*ances,  la  religion 
se  montre,  avec  sa  parole  douce,  son  appui  fraternel, 
pour  vous  réconcilier  avec  vous-même,  avec  la  société, 
avec  Dieu  ;  vous  arracher  d'une  main  généreuse  aujc 

*  Cette  opipion  est  en  pppositiq?!  foripelle  avec  celle  de  M.  le  bftron 
de  Gérando,  qui  attribue  la  preipière  salle  d*^ile  à  un  pasteur  pro^ 
testant,  assurément  fort  respectable,  du  Ban-de-la-Roche ,  d'Ober- 
lin ,  mais  qui  doit  laisser  au  prêtre  catholique  Thonneur  do  cette 
institution ,  pour  se  contenter  da  le^  gloire  npn  ^loi^s  admimble  de 
l'avoir  propagée. 
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plus  affreux  périls ,  vous  consoler,  pleurer  enfin  avec 
vous,  quand  il  ne  lui  est  pas  donné  de  faire  mieux. 

Mais  nous  tenons  à  faire  connaître  une  institution 
qui  ne  date  que  de  quelques  années ,  et  dont  les  ré- 
sultats sont  déjà  immenses ,  tant  la  religion  trouve  des 
ailes ,  pour  avancer  rapidement  dans  la  voie  du  bien. 
Cette  société  se  compose  déjà ,  à  Paris  seulement ,  de 
plus  de  quinze  cents  jeunes  gens ,  appartenant ,  en 
général ,  aux  classes  élevées  de  la  société.  Nous  ne  sau- 
rions en  donner  une  idée  plus  précise  qu'en  transcri- 
vant, ici ,  les  principaux  statuts  qui  lui  servent  de  bases. 

Art.  1".  La  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  re- 
çoit dans  son  sein  tous  les  jeunes  gens  chrétiens ,  qui 
veulent  s'unir  de  prières,  et  participer  aux  mêmes 
œuvres  de  charité ,  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  Aucune  œuvre  de  charité  ne  doit  être  re- 
gardée comme  étrangère  à  la  société,  quoique  celle-ci 
ait  plus  spécialement  pour  but  la  visite  de  familles 
pauvres.  Ainsi ,  les  membres  de  la  société ,  saisissent 
les  occasions  de  porter  des  consultations  aux  malades 
et  aux  prisonniers,  de  l'instruction  aux  enfans  pauvres, 
abandonnés  ou  détenus ,  des  secours  rehgieux  à  ceux 
qui  en  manquent  au  moment  de  la  mort. 

Art.  3.  Lorsque,  dans  une  ville,  plusieurs  jeunes 
gens  font  partie  de  la  société,  ils  se  réunissent ,  afin 
de  s'exciter  mutuellement  à  la  pratique  du  bien.  Celte 
réunion  prend  le  nom  de  conférence,  qui  est  celui 
sous  lequel  la  société  commença  d'exister. 

Art.  4.  Lorsque ,  dans  une  ville,  plusieurs  confé- 
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rences  sont  établies ,  elles  se  distinguent  entre  elles 
par  le  nom  de  la  paroisse  sur  laquelle  leurs  membres 
se  rassemblent.  Elles  sont  unies  par  un  conseil  parti- 
culier ,  qui  prend  le  nom  de  la  ville  où  il  est  établi. 

Art.  5.  Toutes  les  conférences  de  la  société  sont 
unies  par  un  conseil  général . 

La  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  offre  un  pre- 
mier avantage.  Il  est  bien  senti  par  un  grand  nombre 
de  familles  honorables  de  Paris  et  des  départemens. 
C'est  d'offrir  un  centre  moral  et  d'activité .  toul-à-la- 
fois ,  à  une  foule  de  jeunes  gens .  qui ,  au  lieu  de 
s'exciter  à  la  dissipation .  aux  désordres  ordinaires  à 
cet  âge,  et  à  l'oisiveté,  s'excitent  mutuellement  à  la 
pratique  de  la  vertu  ;  se  tiennent  serrés,  pour  le  bien, 
dans  les  liens  d'une  foi  commune  ,  et  se  préparent  à 
payer  sérieusement  plus  tard  leur  dette  sociale  :  en  se 
fortifiant  le  cœur  par  de  nobles  exemples ,  l'esprit  par 
des  études  sévères ,  la  croyance  par  l'exercice  de  la 
religion ,  et  les  'mœurs  par  des  habitudes  morales , 
contractées  de  bonne  heure ,  sous  l'action  et  en  pré- 
sence de  témoins ,  qu'ils  sont  destinés  à  rencontrer 
désormais  dans  toutes  les  circonstances  les  plus  impor- 
tantes de  leur  vie. 

Un  second  avantage ,  non  moins  précieux  que  le 
premier,  c'est  de  rapprocher  les  classes  riches  des 
classes  pauvres;  de  faire  connaître  aux  classes  ou- 
vrières qu'elles  inspirent  de  grandes  et  généreuses 
simpathies  à  l'élite  d'une  jeunesse  qui  n'a  jamais 
éprouvé ,  pour  son  propre  compte ,  les  étreintes  du 
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froid ,  les  aiguillons  de  lafaini«  et  les  hontes  de  la  mi- 
sère ;  que  cette  jeunesse  ne  dédaigne  pas  «  oqpâ[idant , 
de  réchauffer  ceux  qui  ont  froid ,  de  donner  du  pain 
à  ceux  qui  en  manquent  •  de  releyer  «  par  une  sainte 
fierté  t  le  courage  de  ceux  qui  se  laissent  abattre  dans 
rhumiliatioQ  ;  qu'elle  se  fait  enfin  un  bonheur  de  re- 
courir à  la  fraternité  chrétienne  i  pour  les  réoondher 
ayec  Tordre  social,  qu'elles  sont  si  disposées  à  oonn^ 
dérer  comme  la  première  source  de  leufô  malheurs. 

Enfin ,  cette  société  offre  l'inappréciable  atantage 
de  soulager  instantanément  des  misères  qui  lie  peilr 
Tent  plus  attendre  ;  de  prêcher  la  morale  passes  actes; 
de  propager  la  religion  par  ses  exemples  i  d'outrir  les 
cœurs  à  l'espérance  par  ses  bienfaits ,  autant  que  par 
ses  conseils  ;  de  chaîner  en  sentimelte  d'alnolir  des 
impressions  de  haine  ;  de  disposer  à  la  reconnaisBance 
ceux  qui  ne  connaissaient  poiât  encore  la  jouissance 
attachée  à  cette  yertu ,  de  combattre  enfin  le  paupé* 
risme  dans  ses  sources  les  plus  cachées  et  les  plus  fé- 
condes ,  avec  les  seules  armes  qui  puissent  le  iraiiicre. 

Ce  n'est  là,  assurément,  qii' Une  bien  faible  esquisse 
de  la  puissance  de  la  religion ,  et  rieîQ  ne  serait  plus 
facile  que  d'en  tracer ,  après  tant  d'autres ,  tm  magni*- 
fique  tableau  ,  pour  lequel  les  couleurs  ne  manque- 
raient certainement  pas  ;  mais  ce  court  exposé  suffira 
pour  faire  comprendre  son  importance ,  et  la  néces* 
site  de  l'appeler  à  la  solution  du  problème  social  le 
plus  sérieux  qu'il  soit  donné  à  l'homme  d'étudier. 
Le  pouvoir  social  d'une  pari,  le  clergé  de  l'autre , 
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doivent  donc  te&dre  à  relerâr ,  par  tous  les  efforts 
possibles  «  l'influence  de  la  religion  «  et  à  la  rendre 
respectable  à  toutes  les  classes  de  la  sodèté.  Il  fautque 
les  grands  et  les  petits  sachent  que  c'est  par  elle  que  la 
liberté,  et  le  respect  dû  à  la  dignité  de  Thomme  riche 
ou  pauvre,  sont  entrés  dans  le  monde  ;  qu'elle  posa  le 
principe  de  la  seule  égalité  possible ,  de  réalité  fra- 
ternelle dans  le  Christ ,  en  présence  des  bétes  féroces 
du  cirque  «  et  des  mille  tortures  de  la  persécution  ; 
que  c'est  elle  qui  soutint*  dans  une  lutte  sublime«  les 
droits  imprescriptibles  de  la  vertu  et  de  l'humanité. 

Que  la  première,  eUe  fit  flotter  aux  yeui  des  nations 
l'imposante  bannière  de  l'unité  sodale,  de  la  frater-^ 
nité  des  peuples  ;  qu'elle  ne  recula  point  devant  les 
périls  et  les  travaux  d'une  propagande  aussi  sainte; 
qu'elle  n'a  cessé  d'être  la  sauve-'garde  des  faibles,  la 
protectrice  de  ceux  qui  souffrent,  la  terreur  àeê  mau^ 
vais  ridies  et  l'esp^anee  des  pauvres. 

Quelle  est  de  tous  les  partis;  que,  cep^idant,  sa 
constitution  est  essentiellement  populaire^  et  que  c'est 
la  seule  diarte  démocratique  qui  puisse  se  vanteor  d'ar' 
voir  plus  de  dii^4niitsîèeû»  de  durée;  qu'il  n'eitdone 
pas  vrai  que  son  prindpe  soit  hostile  au  libre  dévdop^ 
pement  de  ce  queVonest  convenu  d'appeler  le  progrès 
sodal. 

Qu'il  est  de  toute  fausseté  que  la  religion,  qui  ms^ 
pirâ  Giotto,  les  Bellins,  Jean  de  Bn^es,  le  frère  Ange^ 
lico  de  Fiésole,  Léonard  de  Vinci ,  Raphaël  ♦  Michel- 
imge^leDcnaûnkatnt  Poussôn,  Lesaeur<  etiantd'autres 
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admirables  artistes  qu'il  serait  superflu  de  nommer, 
soit  rennemie  des  arts  ;  que  c  est  elle,  au  contraire, 
qui  en  rechercha  les  germes  et  les  traditions  antiques, 
les  réchauffa  et  les  recueillit  dans  ses  cloîtres  pour  les 
sauver  de  la  rouille  des  âges  et  des  ruines  de  la  bar- 
barie. 

Qu'en  eflet,  c'est  elle  qui,  sans  perdre  de  vue  les 
règles  du  beau  des  temps  anciens,  apprit  que  le  génie 
chrétien  pouvait  en  inspirer  de  non  moins  belles  et 
mieux  en  harmonie  avec  la  majesté  du  Dieu  qu'il  s'a- 
gissait d'honorer.  Le  style  byzantin  et  le  style  gothi- 
que naissent  de  cette  inspiration ,  et  la  religion  sème 
d'une  main  prodigue  à  la  surface  de  l'Europe,  des  tem- 
ples dont  la  hardiesse  du  plan,  la  grandeur  de  l'exé- 
cution, la  richesse  de  la  matière,  l'expression  morale 
des  figures,  l'élégance  des  formes,  le  luxe  des  détails 
et  le  fini  de  la  main-d'œuvre,  font  oublier  les  mer- 
veilles de  la  Grèce  et  de  Rome.  Le  temple  byzantin 
semble  suspendre  au  ciel  son  dôme  léger,  sa  coupole 
orientale,  tandis  que  la  gigantesque  cathédrale  gothi- 
que, à  la  mantille  de  dentelle,  aux  flancs  percés  à  jour, 
aux  arceaux  gracieux,  aux  ogives  capricieusement  dé- 
coupées, aux  vitraux  les  plus  magnifiques,  aux  rosa- 
ces splendides  ;  laisse  s'élever  dans  les  airs  ses  cloche- 
tons sveltes  qui  ne  semblent  là  que  pour  faire  cortège 
à  la  flèche  audacieuse  dont  le  front  va  porter  les  splen- 
deurs de  la  croix  jusqu'au  plus  haut  des  cieux. 

Qu'il  est  de  toute  fausseté  que  la  religion  qui  dicta 
l'enfer  du  Dante,  inspira  le  Tasse,  produisit  le  siècle 
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de  Léon  X,  enfanta  les  merveilles  littéraires  du  siècle 
de  Louis  XIV,  soit  l'ennemie  des  lumières. 

Que  Ton  sache  bien  enfin,  qu'il  est  de  toute  fausseté 
que  la  religion,  qui  couvrait  l'Italie  de  républiques, 
de  gouvememens  populaires,  et  savait  donner  un  frein 
à  la  tyrannie  féodale,  en  attendant  que,  de  concert 
avec  les  peuples,  elle  lui  porta  les  plus  rudes  coups; 
que  cette  religion,  qui  éleva  au  plus  haut  point  la  ri- 
chesse intérieure  et  la  richesse  commerciale  de  Flo- 
rence, de  Gênes,  de  Venise,  de  Bruges,  et  de  tant 
d'autres  cités  libres,  n'étaient  point  l'ennemie  du  pro- 
grès politique  et  du  progrès  industriel. 

Il  faut  donc  que  le  pouvoir  social  comprenne  qu'il 
est  temps  de  laisser  les  intérêts  privés  de  côté  pour 
s'occuper  plus  attentivement,  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  des  intérêts  les  plus  sacrés  des  peuples.  Les 
peuples  ont  besoin,  avant  tout,  qu'on  les  éclaire,  et 
qu'on  les  moralise.  Le  premier  devoir  du  gouverne- 
ment est  donc  de  donner  à  la  religion  et  au  clergé,  le 
rang  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'avoir  dans 
l'État.  Ce  n'est  point  la  puissance  temporelle  que  nous 
demandons  pour  eux,  mais  cette  puissance  morale, 
sans  laquelle  le  bien  n'est  pas  possible.  Cette  puis- 
sance morale,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  vient  de  la 
confiance  du  gouvernement,  des  choix  qu'il  fait  pour 
repeupler  les  rangs  de  l'épiscopat,  de  la  liberté  d'ac- 
tion qu'il  leur  laisse,  et  de  la  sincérité  de  son  appui 
quand  ils  le  réclament.  La  puissance  morale  vient  en- 
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Gore  de  rascendant  de  la  vertu,  de  l'éclat  des  tal^is  et 
même  un  peu  du  lustre  de  la  naissance.  C'est  un  très 
grand  malheur  que  le  clergé  ne  se  recrute  plus  aiqour- 
d*hui  dans  les  classes  riches  de  la  société;  la  fortuns 
fait  croire  au  désintéressement,  et  la  naissance  laisse 
plus  facilement  soupçonner  Télétation  du  cœur.  Au- 
trefois la  noblesse  et  la  bourgeoisie  Urouyaienthonnei]^ 
et  bénéJGice  à  peupler  les  séminaires;  et  les  fonctions 
du  sacerdoce  accessibles  à  tous,  en  principe,  n  étai^t 
pourtant  que  rarement  occupés  par  les  fils  du  paysan 
et  de  Tartisan.  Aujourd'hui*  ce  sont  le^  classes  ouvriè- 
res qui  sont  élevées  dans  les  p^inières  du  sacerdoce, 
et  qui  sont  destinées  aux  plus  hautes  dignités  de  TÉ- 
glise.  Cet  état  de  choses  serait  un  bien  dans  une  cer- 
taine limite,  mais  nuirait  infaillibl^paent  à  Tinfluence 
léigitime  de  la  religion  et  du  clergé,  si  les  dasses  éle* 
vées  de  la  société^  s  obstinaient  encore  longtemps,  à 
rester  en  dehors  d*un  corps  si  vénéré  et  si  digne  de 
Vélve.  Le  gouvernement  a  donc  d'immi^ses  devoirs  i 
remplir  sous  ce  rapport. 

D'un  autre  côté,\le  clergé  dont  la  vertu  et  la  pureté 
des  intentions,  n'est  pas  suspecte,  dont  la  science  est 
grande  et  les  talens  éclatans,  laisse  pourtant  encore 
beaucoup  à  désirer  sous  ces  deux  derniers  rapports- 
C'est  surtout  dans  les  prélats  et  dans  les  desservans  que 
TinsufiQsance  se  fait  remarquer;  de  nombreuses  et 
brillantes  exceptions  pourraient  être  signalées,  sans 
doute,  mais  le  mal  n'en  existe  pas  moins.  Il  seradiffî- 


die  d'y  porter  remède,  parce  qu'il  provient  de  la  iqiépi^ 
source.  La  bureaucratie  a  tout  envahi,  et  Ton  est  piqfr 
yenu  à  frapper  de  discrédit  tout  bomme  degénii^qui, 
dans  les  Chambres,  dans  les  fonctions  civiles.  miU(4iv 
res  ou  religieuses,  n'est  pas  «e  que  Ton  Appelle  m 
homme  pratique,  un  adminisjirateur* 

Yeut-on  mitrer  un  eedésiastîqua  ?  on  ne  damandfl 
pas  si  cet  ecclésiastique  e^  un  tommç  d'une  scienoo 
profonde,  d'un  talent  éminent  ;  »,  k  dé&iut  d'uoa  pa« 
rôle  éloquente  et  forte,  il  a  de  §^w)de9  vues,  des  p^* 
sées  vastes,  une  foi  ardente;  p,  psyr  la  puissance  d^  ses 
écrits ,  il  peut  donner  une  impulsion  féconde  à  eem 
qu'il  est  chargé  d'éclairer,  ei  qpii  doivent ,  sous  sia  di^ 
rection,  distribut^  le  pain  de  l'eofb^gnement.  On  d^** 
mande  si  c'est  un  bommfÇ  pratiqua,  si  c'est  un  .admi- 
nistrateur, ni  plus  m  moins,  qae  §  il  s'agissait  d'un 
préfet  ou  d'un  chef  de  bureau  ! 

Avec  ce  système .  on  se  fera  d'exeellens  isac^étairea 
d'évôchés,  mais  Von  ne  cré^a  peint  un  épiscopat  po«- 
pulaire,  influent.  Les  hommes  éidatans  par  la  science 
et  nar  lanarole  resteront  confinés  dans  les  chaires,  ou 


dans  quelque  coin  bien  (d)scur  de  l'enseignement  ;  et 
leur  vie  s'éteindra,  sans  que  la  religion  se  soit  aœrue 
de  l'autorité  qu'ils  auraient  pu  lui  donner,  si  cm  les 
eût  revêtus  d^  hautes  dignités  de  l'Église.  Que  l'on  y 
prenne  garde,  ^  surtout  que  l'épisoopat  se  défie  de 
lui-même  ;  cette  doctrine  est  plus  faiale  à  la  religion 
oueauelcuies  imniétés  ietées  dans  des  feuilletODS  de 
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journaux,  ou  semées  dans  d'obscures  leçons  de  litté- 
rature. 

Nous  souhaiterions  encore,  que  le  gouvernement, 
Vépiscopat,  et  tous  les  hommes  influens,  qui  compren- 
nent rétat  présent  de  la  société,  unissent  leurs  efforts 
pour  pousser  le  clergé  dans  les  voies  de  la  science  plus 
que  Ton  ne  Ta  fait  jusqu'ici.  On  a  fondé  une  école  nor- 
male oii  viennent  se  recruter  les  membres  de  l'Uni- 
versité. Ne  comprendra-t-on  pas  que  le  clergé  ne  doit 
rester  sous  aucun  rapport,  inférieur  à  ce  corps  ensei- 
gnant. Les  études  scientifiques  et  littéraires,  ne  don- 
nent pas  toujours  la  vertu,  mais  elles  fournissent  les 
lumières  et  l'autorité.  Un  collège  de  hautes  études  en 
tout  genre,  est  donc  une  chose  essentielle  pour  le 
clergé.  C'est  de  ce  collège  que  devraient  sortir  tous  les 
principaux  professeurs  des  grands  et  des  petits  sémi- 
naires. Nous  savons  que  cette  pensée  est  celle  de  plu- 
sieurs savans  prélats,  et  des  hommes  les  plus  remar- 
quables du  clergé;  espérons  que  sa  réalisation  ne  se 
fera  pas  encore  longtemps  attendre. 

Nous  voici  arrivé  au  terme  de  notre  course,  nous 
n'ignorons  pas  tout  ce  qui  manque  à  cet  écrit;  beau- 
coup de  questions  n'ont  été  qu'effleurées,  d'autres  à 
peine  indiquées,  un  plus  grand  nombre  a  été  passé 
sous  silence.  Que  l'on  ne  nous  traite  pas  cependant 
avec  trop  de  sévérité,  nous  n'avons  point  eu  la  pré- 
tention de  traiter  à  fond  un  sujet  si  complexe  et  hé- 
rissé de  tant  de  difficultés.  Nous  n'avons  pas  eu  peur 
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des  Tolumes,  mais  nous  savons  qu'ils  effraient  en  gé- 
néral, et  nous  n'avons  voulu  offrir  aux  peureux,  ou  à 
ceux  que  leurs  occupations  forcent  d'être  sobres  de 
lectures,  qu'une  idée  exacte  de  la  grande  question  à 
l'examen  de  laquelle  nous  avons  consacré  des  études 
sérieuses  et  une  attention  soutenue. 


FIN. 
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sion de  la  mendicité. —  Le  défaut  principal  des  lois  qui  ont  été  rendues  jus- 
qu'à ce  jour  sur  cette  matière,  est  qu'elles  sont  inapplicables.— Point  de  dé- 
part erronné ,  base  vicieuse.  —  La  conscience  publique  et  celles  des  magis- 
trats répugnent  à  l'application.— Législation  tincienne.— Législation  moderne. 
— Dépôts  de  mendicité.— ^iCur  insuffisance.— Système  des  colonies  agricoles. 
— Colonies  répressives. — Société  royale  et  centrale  d'agriculture.  — Avis  des 
économistes  et  des  agronomes  les  plus  distingués. — Visite  aux  colonies  agri- 
coles de  mendians  de  la  Hollande.  —  Elles  réussiraient  beaucoup  mieux  en 
France.  — Leurs  résultats.  —Ils  ne  sont  pas  ce  que  je  m'étais  figuré  d'après 
un  grand  nombre  d'écrits  publiés  sur  ce  sujet. —  Elles  ne  se  soutiennent  que 
par  l'alliance  qu'elles  ont  faite  avec  l'industrie. — ^Leur  organisation  est  éprou- 
vée par  les  faits.— On  n'aurait  plus  qu'à  la  transporter  en  France. —  Voies  et 
moyens  d'exécution.— Vente  des  établissemens  servant  aux  dépôts  de  men- 
dicité. —  L'État  aurait  peu  de  frais  à  faire.  —  Conclusion  de  ce  chapitre. 

Chapitre  XVIII 445 

De  l'autorité  paternelle.— Elle  est  déchue.  —  Influence  des  opinions  politiques 
sur  les  dispositions  inscrites  dans  nos  Codes  sur  cette  matière.  —  Elle  est 
cependant  de  tous  les  partis. —  Règles  éternelles  dont  on  ne  doit  jamais  s'é- 
carter.—  Exposé  de  cette  législation. —  Son  insuffisance. —  Discussion.- On 
devrait  l'étendre. — Moyens. —  L'auteur  ne  demande  pas  plus  la  barbarie  du 
tribunal  domestique  de  Brutus^  que  l'arbitraire  des  lettres  de  cachet  du  duc 
de  la  Vrillière.  —  Jurisprudence  ancienne. —  Piété  filiale.  —  La  vertu  qu'un 
empereur  chinois  lui  attribuait.  —  Il  est  essentiel  de  la  faire  revivre.  —  Sa 
source  est  dans  l'autorité  paternelle.  —  Les  résultats  qu'elle  donnerait.  — 
Vœux.  —  Conclusion  de  ce  chapitre. 

Chapitre  XIX 454 

La  sciile  puissance  qui  soit  de  taille  à  se  mesurer  contre  le  paupérisme ,  c'est 
la  religion. — L'impérieuse  nécessité  de  l'intervention  religieuse,  dans  les  af- 
faires de  ce  monde,  a  été  toujours  reconnue.  —Tous  les  législateurs^  depuis 
Moïse  jusqu'à  Mahomet,  ont  eu  soin  d'y  recourir.— Mais  quelle  est  la  reli- 
gion qui  peut  le  mieux  atteindre  le  but?— La  religion  païenne  ou  panthéiste 
est  morte. -r  Le  "Wishnou  de  l'Inde  est  ridicule. —  Le  Coran  et  la  Polygamie 
s'éteignent  en  Orient,— M.  Blanqui  et  la  Turquie  d'Europe.- S'adressera-t- 
on à  l'une  des  sectes  du  christianisme. —  Les  Frères-Moravcs.- L'auteur  est 
allé  étudier  l'organisation  de  ces  sectaires  à  Zeist  en  Hollande  et  à  Neuwied 
sur  les  bords  du  Rhin.  —  Sa  rencontre  avec  M.  Droz ,  de  l'Académie  fran- 
çaise, à  Anvers. — Il  arrive  à  Zeist  au  moment  où  M.  Droz  vient  d'en  partir. 
—M.  Porte,  ouvrier  menuisier,  lui  fait  visiter  l'établissement. — Langage  dis- 
tingué,—Modestie,— Elévation  de  cœur  et  d'esprit  de  cet  ouvrier  morave. — ^Le 
cimetière  des  Frères. —  M.  le  pasteur  Haillars.  —  Son  portrait.  —  Sa  sœur.— 
Costume  de  cette  dernière.  —  Son  but  économique  et  religieux. —  Conversa- 
tion avec  M.  Raillars.  —  Ses  principes  religieux,  son  opinion  sur  l'extinc- 
tion du  paupérisme. — Il  expose  l'organisation  des  Frères  de  l'Unité  évangé- 
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